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TRAITÉ  DES  JUGEMENS. 


LIVRE   SECOND. 


334.  JLiES  jugemens  sont  des  lois  privées 
qui  confèrent  des  di'oits  à  l'une  des  parties 
contre  l'autre ,  ou  plutôt  qui  reconnaissent , 
proclament  et  garantissent  ces  droits ,  en  leur 
prêtant  l'appui  de  la  force  publique,  laquelle 
n'a  d'autre  destination  que  de  soutenir  tout  ce 
qui  est  légitime. 

Mais  l'intervention  de  cette  force  publique 
n'est  nécessaire,  qu'autant  que  la  partie  con- 
damnée ne  remplit  pas  d'elle-même  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  jugement, 
ou  qu'à  raison  de  la  natiu'e  de  la  dette  qu'elle 
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doit  acquitter,  elle  ne  peut  pas  d'elle-même  y 
satisfaire.  Nous  verrons  en  elTët  que  pour  payer 
valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  payement,  et  qu'il  faut  de 
plus  être  capable  de  l'aliéner  (i).  11  suit  de 
cette  seconde  règle  que  toutes  les  fois  qu'une 
condamnation  judiciaire  porte  sur  la  propriété 
personnelle  de  la  partie  condamnée,  par  exem- 
ple sur  son  existence  ou  sur  sa  liberté  ;  il  est 
impossible  à  cette  partie  d'acquitter  volontai- 
rement une  telle  dette ,  vu  qu'elle  n'a  pas  la 
capacité  de  disposer  de  ces  sortes  de  biens  qui 
sont  inaliénables  par  leur  nature  (2). 

Soit  donc  que  la  partie  ne  veuille  ou  ne 
puisse  pas  exécuter  le  jugement  rendu  contre 
elle,  il  faut  que  le  pouvoir  royal,  qui  est  le 
pouvoir  exécutif  suprême,  procure  cette  exé- 
cution, par  l'intermédiaire  de  ses  agens ,  au 
créancier  qui  la  requiert  j  mais  toujours  sous 
les  auspices  de  la  justice,  c'est-à-dire  sous  la 
sauve-garde  des  formes  ou  des  procédures  ju- 
diciaires :  c'est  ce  qu'on  entend  par  l'exécution 
forcée,  qui  est  notamment  la  conséquence  né- 
cessaii^  des  actes  de  magistrature  obligatoires, 
ou  des  jugemens  et  des  contrats  judiciaires. 

Cependant  comme  cette  exécution  pourrait 
faire  un  tort  irréparable  à  l'individu  poursui- 
vi ,  elle  doit  nécessairement  être  arrêtée  et  sus- 
pendue par  l'effet  des  voies  que  la  loi  four- 

(1)  Art.  1238  du  code  civ.  ;  voy.  le  traité  de  procé- 
dure civile. 

(2)  Voy.  le  traité  de  proc.  civ.,  et  sur-tout  celui  de 
droit  criin» 
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nit  aux  parties  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux :  ce  qui  est  fonde,  comme  nous  le  sa- 
vons, sur  ce  que  la  présomption  de  justice  at- 
tache'e  aux  jugemens  n'est  encore  qu'une  pré- 
somption simple,  c'est-à-dire  susceptilîle  d'être 
détruite  par  la  preuve  contraire ,  tant  que  ces 
jugemens  n'ont  pas  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  (i).  Ornons  avons  déjà  eu  l'occasion  de  re- 
marquer d'une  part,  que  cette  force  ou  autorité 
de  la  chose  jugée  n'appartient,  suivant  la  loi , 
qu'aux  jugemens  qui  ne  sont  attaquables  ni  par 
l'une  nipar  l'autre  des  deux  voies  ordinaires,  de 
l'opposition  et  de  l'appel;  d'autre  part,  que  les 
voies  extraordinaires  ne  sont  ouvertes  qu'à  dé- 
faut de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  voies , 
ou  en  d'autres  termes  qu'elles  ne  sont  ouvertes 
que  contre  les  jugemens  qui  ont  par  eux- 
mêmes,  ou  qui  ont  acquis  par  les  circonstances, 
la  force  de  la  chose  jugée   (2). 

De  ces  considérations  nous  devons  conclure, 
1.°  que  les  voles  ordinaires  sont,  par  leur  na- 
ture, suspensives  de  l'exécution  du  jugement, 
et  que  les  voies  extraordinaires  ne  le  sont  pas; 
2."  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  consiste 
particulièrement  à  donner  aux  jugemens  cette 
force  d'exécution  que  rieii ,  généralement  par- 
lant ,  ne  peut  arrêter  ni  suspendre. 

Ainsi  les  voies  ordinaires  sont-elles  fermées 
à  la  partie  condamnée,  ou  ont-elles  été  épui- 
sées par  cette  partie;  le  jugement  acquiert 
contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée.    liUe 

(1)  In  dubiOj  obstiné. 

(2)  Voy.  sup.,  liv.  1.*^  passim. 
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peut  bien  alors,  s'il  y  a  lieu,  recourir  à  queî' 
qu'une  des  voies  extraordinaires;  mais  en  at- 
tendant l'effet  de  son  pourvoi ,  elle  est  tenue 
d'exécuter  le  jugement  qu'elle  attaque,  sinon 
son  adversaire  peut  l'y  contraindre  par  voie 
d'exe'cution  forcée   (i). 

On  voit  par  là  qu'il  existe  entre  les  voies 
ordinaires  et  les  voies  extraordinaires  cette 
différence  remarquable  ,  qu'après  les  pre- 
mières ,  les  secondes  restent  encore  à  la 
partie  comme  ressources  extrêmes  contre  le 
jugement  qu'elle  a  subi;  tandis  qu'au  contraire 
après  ces  dernières  elle  n'a  plus  aucun  moyen 
cpielconque  pour  l'attaquer.  Le  souverain  lui- 
même  serait  dans  l'impuissance  de  lui  en  four- 
nir aucun,  et  cela  par  une  raison  fort  simple: 
c'est  que  le  souverain  n'a  de  puissance  ou  de 
force  morale  que  par  la  justice ,  et  que  tout 
acte  de  sa  part  qui  s'en  écarte,  est  un  abus 
de  pouvoir  ou  un  acte  de  despotisme;  or  au- 
delà  des  voies  exti^aordinaires,  la  loi  ne  recon- 
naît plus  rien  au  monde  qui  puisse,  en  thèse 
générale,  ni  e'branler  la  présomption  de  justice 
qu'elle  attache  avec  grande  raison  ,  après  tant 
d'épreuves  successives,  à  l'acte  judiciaire  émané 
des  tribunaux,  ni  en  arrêter  ou  en  affaiblir  les 
effets. 

JNous  disons  :  en  thèse  générale ,  parce  qu'in- 

(i)  Ne  perdons  jamais  de  vue  qu'en  matière  crimi- 
nelle, les  voies  extraordinaires  sont  suspensives;  en  sorte 
que  sous  le  rapport  de  l'exécution,  les  jugemens  cri- 
minels ne  passent  point  proprement  en  force  de  chose 
jugée.  Il  y  en  a  aussi  des  exemples  en  matière  civile. 
Voj.  les  traités  de  proc.  civ.  et  crim. 
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clëpendamment  et  au-delà  des  voles  extraordi- 
naires ge'ne'rales  dont  nous  parlons,  il  en  existe 
encore  trois  spéciales  en  matière  de  grand  cri- 
minel, et  une  en  matière  de  commerce,  qui 
ont  pour  but  :  l'une,  de  faire  tomber  la  con- 
damnation ;  les  auti^es,  d'en  effacer  ou  d'en 
atténuer  les  effets  :  raison  pour  laquelle  nous 
croyons  devoir  les  comprendre  au  nombre 
des  voies  extraordinaires  dont  il  nous  reste  à 
rendre  compte. 

Cela  posé ,  le  présent  livre  se  distribue  ainsi 
qu'il  suit  : 

Nous  le  diviserons,  comme  le  précédent,  en 
deux  parties  dont  la  première  composée  de 
deux  titres  aura  pour  objet  la  chose  jugée  avec 
toutes  ses  principales  conséquences,  et  dont 
la  seconde  traitera  de  chacune  des  quatre  voies 
extraordinaires  dans  quatre  titres  successifs  : 
après  quoi  nous  parlerons  succinctement  dans 
un  titre  supplémentaire  des  demandes  en  révi- 
sion, en  grâce,  et  en  réhabilitation  criminelles, 
sauf  à  y  revenu^  plus  amplement  dans  le  traité 
auquel  elles  se  rapportent  ;  et  enfin  par  occa- 
sion ,  nous  dirons  un  mot  de  la  demande  en 
réhabilitation  commerciale  qui  est  ouverte  au 
failli,  lorsqu'il  a  satisfait  à  tous  ses  engage- 
ment. 


PRE3IIÈRE  PARTIR 


DE  LA  CHOSE  JUGEE,  ET  DE  SES  EFFETS. 


VjPMMe  ce  sujet  tient  plus  au  droit  qu'à  la 
procédure ,  nous  le  traiterons  avec  le  moins 
d'étendue  qu'il  nous  sera  possible,  ne  croyant 
pas  pouvoir  le  passer  entièrement  sous  silence, 
soit  parce  qu'il  forme  la  transition  naturelle  des 
voies  ordinaires  aux  voies  extraordinaires;  soit 
parce  que  nous  aurons  souvent  l'occasion  d'en 
rappeler  les  principes,  en  traitant  de  ces  der- 
nières voies;  soit  enfin  parce  que  l'un  des  prin- 
cipaux effets  de  la  chose  jugée  est  l'exécution, 
matière  qui  forme  le  complément  nécessaire 
d'un  traité  sur  les  jugemens. 


TITRE    PREMIER. 


THÉORIE    DE    LA   CHOSE    JUGÉE. 


V^u'entend-on  par  la  chose  jugée?  quels 
jugemens  ont  cette  force  par  eux-mêmes;  quels 
autres  racqulèrent ,  et  en  quels  cas  ?  à  qui ,  et 
en  quelles  matières,  la  chose  jugée  est-elle  op- 
posable? Voilà  ce  qui  fera  l'objet  de  ce  titre. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  V autorité  de  la  chose  jugée. 

535.  Jtar  le  mot  chose  jugée ^  on  entend 
la  chose,  c'est-à-dire  l'affaire  litigieuse,  ou  la 
contestation,  ou  la  cause,  qui  a  été  terminée 
par  un  jugement  définitif. 

Mais  ce  jugement  définitif  peut  être  ou  ré- 
vocable ou  irrévocable,  selon  qu'il  est  ou  qu'il 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires  de  l'opposition  et  de  l'appel. 

Si  le  iueement  a  été  rendu  contradictoire- 
ment  et  souveramement ,  cest-a-mre  soit  au 
second  degré,  soit  au  premier  et  au  second 
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degré  tout  ensemble  (i),  non-seulement  il  est 
irrévocable,  comme  jugement  définitif,  de  la 
part  du  tribunal  qui  l'a  rendu  (2)  ;  il  l'est  en- 
core de  la  part  de  tout  autre  tribunal,  du 
moins  par  les  voies  ordinaires. 

Si  au  contraire  il  a  été  rendu  sans  appel , 
mais  par  défaut,  ou  à  la  charge  de  l'appel, 
soit  contradictoirement  ou  par  défaut,  son  ir- 
révocabilité n'est  plus  que  relative;  car  il  peut 
être,  suivant  les  cas,  ou  rétracté  sur  l'oppo- 
sition par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  ou  réfor- 
mé SLU-  l'appel  par  le  tribunal  supérieur  (5). 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  à  remar- 
quer entre  la  chose  irrévocablement  jugée,  et 
celle  qui  ne  l'est  pas  encore  irrévocablement. 
La  première  est  pour  le  jugement  une  pré- 
somption de  justice  irréfragable ,  présomption 
juris  et  de  jure ,  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
vient  de  la  loi ,  et  qu'elle  a  pour  ainsi  dire  la 
même  autorité  que  la  loi  ;  la  seconde  est  une 
présomption  légale  de  justice ,  mais^wm  tan- 
tkm,  c'est-à-dire  susceptible  d'éti-e  attaquée 
par  l'une  des  voies  ordinaires ,  et  conséquem- 
ment  d'être  détruite  par  la  preuve  contraire 
que  pourrait  administrer  le  réclamant  (4). 

Cette  différence  ne  consiste  au  surplus  que 
dans  la  stabilité,  plus  ou  moins  certaine,  qui 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  45. 

(2)  Ibid.,  n.  75  et  suiv. 

(."5)  Voy.  sup. ,  liv.  1,  2.«  part.,  tit.  de  l'opposition 
et  de  l'appel. 

(4)  Voy.  sup.,  liv.  1.",  et  code  civil,  art.  i.*î5i , 
i352 }  voy,  aussi  Voët  sur  le  livre  ki ,  ff.,  lit.  1 ,  n.  a. 
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résulte  pour  la  chose  jugée  de  l'une  ou^  de 
l'autre  de  ces  deux  présomptions  ;  car  le  juge- 
ment définitif  non  attaqué  a,  par  rapport  aux 
J'uges  et  aux  parties,  ainsi  que  par  rapport  à 
a  cause,  la  même  force  et  les  mêmes  effets 
que  le  jugement  non  attaquable  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conséquence  la  plus 
directe  et  la  plus  générale  de  la  chose  jugée, 
c'est  de  produire  une  obligation,  et  conséquem- 
ment  une  action  en  faveur  de  l'une  des  par- 
ties contre  l'autre;  puisque  la  chose  jugée  n'est 
autre  chose  que  le  jugement,  c'est-à-dire  un 
acte  de  magistrature  obïigatoiî^e  (2).  Or  cette  ac- 
tion qui  est  personnelle  par  sa  nature  comme 
dérivant  d'un  engagement,  est  agressive  ou  ré- 
pulsive, suivant  qu'elle  est  exercée  par  forme 
d'action  ,  ou  par  forme  d'exception  :  dans  le 
premier  cas,  elle  prend  le  nom  d'action  yw^//- 
cati  ou  ex  judicato;  et  dans  le  second,  celui 
d'exception  rei  judicatœ. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  elle  est  soumise 
aux  règles  générales  des  actions;  mais  quand 
elle  est  agressive,  elle  diffère  des  actions  ju- 
diciaires introductives  ,  quant  à  la  manière 
de  la  poursuivre.  Effectivement  quelle  difté- 
rence  entre  elle  et  ces  autres  actions?  Celles- 
ci  ont  pour  objet  de  faire  reconnaître  en  jus- 
tice des  droits  prétendus,  mais  contestés;  tan- 
dis que  l'autre  a  uniquement  pour  but  d'ob- 
tenir l'effet  et  l'utilité  positive  de  droits  re- 

(1)  Voy.  sup. ,  Tî.  76  et  autres;  voy.  aussi  code  de 
proc.  civ. ,  ai't.  46o. 

(2)  Voj.  sup.^  liv.  ij  1-^*  part,  tit.  1. 
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connus  et  consacrés.  On  peut  détruire  les  pre-^ 
mières  par  une  défense  légitime;  qu'opposerait- 
on  contre  la  seconde,  lorsque  la  chose  jugée 
d'où  elle  résulte  est  irrévocable,  si  ce  n'est 
l'exception  du  payement  ou  autre  exception  qui 
en  tienne  lieu  (i)?  En  un  mot  l'objet  direct 
et  la  nature  de  ces  diverses  actions  étant  non- 
seulement  difTérens ,  mais  pour  ainsi  dire  op- 
posés, elles  produisent  nécessairement  des  ef- 
fets analogues  à  leur  caractère  respectif  :  et 
si,  quant  à  leur  exercice,  elles  sont  indistincte- 
ment soumises  aux  règles  de  la  procédure,  en 
leur  qualité  commune  d'actions  judiciaires;  il 
est  facile  d'entrevoir  que  ces  règles  ne  doivent 
être  les  mêmes  pour  toutes ,  ni  dans  leurs  prin- 
cipes, ni  dans  leur  application. 

Mais  comme  le  développement  de  ces  idées 
appartient  à  des  traités  d'un  autre  ordre  que 
celui-ci ,  nous  nous  bornerons  à  exposer  un 
peu  plus  bas  les  effets  directs  qui  résultent ,  sous 
le  rapport  du  droit,  soit  de  l'action  judicati, 
soit  de  l'exception  rei  judicatœ  (2). 

Avant  tout,  il  nous  faut  rechercher  quelles, 
sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  juge- 
ment ait  la  force  ou  l'autorité  de  la  chose  ju- 
4;ée. 

(i)  Voy.  le  traité  des  actions,  tit.  4. 

(2)  Voy.  pour  le  surplus ,  les  traités  de  proc.  ciy. , 
et  de  droit  crim. 


TITRE    I,    CHAPITRE  I.  II 

SECTION    UNIQUE. 

Des  conditions  constitutives  de  V autorité  de 
la  chose  jugée. 

536.  Rappelons- nous  que  la  chose  défini- 
tivement jugée  ne  peut  plus  être  remise  en 
question  •  qu'elle  est  une  loi  pour  les  parties 
qui  peuvent  toujours  s'en  prévaloir  l'une  contre 
l'autre,  et  se  l'opposer  respectivement  en  tout 
état  de  cause  comme  exception  péremptolre 
d'action  :  qu'elle  est  également  une  loi  pour 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  comme 
pour  tout  autre  ;  en  ce  sens  qu'aucuns  juges 
ne  peuvent  y  déroger ,  ni  suppléer  les  voies 
légales  qui  pourraient  en  détruire  l'eflét ,  si  le 
jugement  en  était  susceptible  :  voilà,  nous  le 
répétons,  l'autorité  que  la  loi  y  attache  (i). 
Mais  pour  que  cette  autorité  soit  eflicace,  ou 
plutôt  pour  qu'elle  existe,  le  concours  de  trois 
conditions  est  nécessaire. 

Il  faut  qu'il  s'agisse,  i.°  de  la  même  chose 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  eadem  res ; 
2.°  de  la  même  cause  qui  avait  donné  lieu  à 
la  première  demande,  eadem  causa;  o.°  en- 
fin des  mêmes  personnes  ayant  la  même  qua- 
lité que  celles  entre  lesquelles  a  été  rendu  le 

(i)  Voy.  les  tit,  au  ff.  et  au  code  de  rejudic.;  elles 
commentateurs  du  droit  romain;  voy.  aussi  Vaxi.  i352 
du  code  civil  ;  voj.  encore  le  traité  des  actions  ,  titre 
4  ;  et  enfin  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  sur  les  ju- 
gemens  et  sur  les  voies  ordinaires. 
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îugement,  eadem  conditio  personarum  (i).  On 
conçoit  en  effet  qu'à  défaut  de  ces  conditions 
ou  même  d'une  seule ,  ce  ne  serait  plus  le 
même  procès  qu'on  mettrait  en  question,  mais 
un  auti'C  (2). 

j.  I. 

Même  chose. 

557.  Quand  on  dit  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'exception  de  la  chose  jugée,  il  faut  qu'il  s'a- 
gisse du  même  objet  sur  lequel  est  intervenu 
le  jugement,  on  n'entend  point  parler  d'une 
identité  rigoureuse  et  absolue  ;  car  l'exception 
de  la  chose  jugée  est  favorable  à  l'intérêt  pu- 
blic comme  tendant  à  diminuer  le  nombre 
àes  procès  :  c'est  ce  qu'exprime  la  loi  romaine 
en  ces  termes  ,  Idem  corpus  in  hàc  exceptione 
non  utiquè  omni  pristinâ  qualitate  servatâ , 
nullà  adjectione  diminutionevefactâ  y  sedpin- 
guiàs  pro  communi  utilitate  accipitur{^). 

Ainsi,  quelles  que  soient  les  altérations  ou 
augmentations  accessoires  qu'a  pu  éprouver  la 
chose  depuis  le  premier  jugement;  pourvu  que 
par  ses  qualités  principales  elle  se  fasse  encore 
reconnaître,  cela  suffit  pour  que  l'exception 
soit  recevable.  Il  en  est  de  même,  si  la  nou- 
velle chose  demandée  est  une  partie  ou  un 

(2)  Lois  12,  i3et  i4,  ff.  de  excep.  reijudic;  et  code 
civil,  art.  i35i. 

(2)  Ibid.  et  toto  tit.  ^  ^  de  except.  rei  judic. 

(3)  Loi  i4;   in  pHnc.j  ff.  de  except.  reijudic. 
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accessoire  de  la  première ,  etc. ,  etc.  Tel  est 
le  principe  et  l'esprit  de  la  loi  romaine  qui,  se 
fondant  sur  la  considération  d'un  avantage 
public  que  nous  savons  être  aussi  le  but  prin- 
cipal de  nos  pratiques  françaises ,  reçoit  en 
conséquence  parmi  nous  son  application  pleine 
et  entière  (i). 

Nous  nous  dispenserons  de  donner  ici  des 
exemples  de  cette  application  qu'on  peut  trou- 
ver dans  tous  les  livres ,  ainsi  que  dans  les 
monumens  nombreux  de  la  jmnsprudence  an- 
cienne ou  moderne,  et  qui  d'ailleurs  ne  peuvent 
présenter  par  leur  nature  que  de  simples  ques- 
tions de  fait.  Nous  ferons  seulement  observer 
que  pour  peu  que  l'identité  se  manifeste  , 
les  tribunaux  doivent  plutôt  se  décider  pour 
l'admission  que  pour  le  rejet  de  l'exception, 
l'utilité  publique  devant  emporter  la  balance 
en  cas  de  doute.  Pinguiùs  accipitur. 

$.11. 

Même  cause. 

358.  La  seconde  condition  nécessaire  pour 
fonder  l'exception  de  la  chose  jugée,  est  l'iden- 

(i)  Remarqnons  toutefois  que  l'identité  ne  peut  s'en- 
tendre que  par  rapport  à  une  chose  spéciale,  et  non 
pas  à  une  chose  fongible  ;  car ,  par  là  même  que  les 
choses  de  cette  dernière  classe  tiennent  lieu  les  unes 
des  autres,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  soient  spécia- 
lement I  les  mêmes.  Elle  ne  peuvent  se  spécialiser  et 
s'identifier,  que  par  l'identité  de  la  cause  pour  laqueUe 
elles  sont  demandées. 
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tlté  de  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  la  première 
demande.  Mais  par  l'identité  de  la  cause,  nous 
devons  entendre  l'identité  du  droit  ou  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  avait  été  formée,  et  non 
pas  l'identité  du  motif  qui  avait  porté  à  la  for- 
mer ,  ou  du  moyen  sur  lequel  on  l'avait  éta- 
blie. 

i.o  Pour  vous  approprier  ma  chose  qui 
est  à  votre  convenance,  vous  m'avez  inten- 
té l'action  ex  empto ,  prétendant  que  je  vous 
l'avais  rendue;  mais  vous  n'avez  pas  justifié 
votre  demande ,  et  j'en  ai  été  renvoyé  par  un 
jugement.  Vous  revenez  à  la  charge,  et  me  ré- 
clamez la  même  chose  à  titre  d'échange,  ou 
autre  titre.  J'ai  beau  rappeler  l'injustice  de 
votre  première  agression ,  et  soutenir  que  le 
motif  qui  vous  fait  agir  n'est  autre  que  celui 
qui  avait  déjà  été  condamné  par  la  justice;  car 
si  le  motif  de  l'action  est  toujours  le  même, 
la  cause  ne  l'est  plus,  vu  que  le  titre  est  diffé- 
rent :  je  ne  puis  donc  pas  vous  opposer  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée.  De  même  par  ré- 
ciprocité ,  inutilement  votre  motif  actuel  se- 
rait-il autre  que  celui  que  vous  aviez  d'abord  ; 
si  la  cause  est  la  même ,  l'exception  vous  est 
opposable- 

2.°  Dans  la  même  hypothèse,  je  m'étais  pré- 
valu contre  vous  d'un  aveu  duquel  il  résultait 
que  vous  n'aviez  aucun  droit  quelconque  à 
l'objet  par  vous  réclamé,  et  ce  moyen  adopté 
par  les  juges  m'avait  fait  gagner  mon  procès. 
\ous  renouvelez  votre  réclamation  pour  le 
même  objet,  mais  par  une  cause  dinérente, 
c'est-à-dir«  en  vertu  d'un  titre  ou  d'un  droit 


TITRE   I,   CHAPITRE  I.  l5 

différent.  C'est  en  vain  que  je  reproduirai  contre 
vous  le  moyen  tiré  de  votie  aveu  précédent  ; 
quoique  la  chose  et  le  moyen  soient  identiques, 
la  cause  ne  l'est  pas,  et  l'exception  de  la  chose 
jugée  ne  sera  point  recevable  de  ma  part. 

Réciproquement,  s'il  y  a  identité  dans  l'ob- 
jet et  dans  la  cause,  la  différence  du  moyen 
ne  pourra  suffire  pour  repousser  l'exception. 

J.  III. 
Mêmes  personnes.   Mêmes  qualités. 

559.  Le  quasi-contrat  qui  s'est  formé  dans 
la  précédente  instance ,  n'a  pu  lier  que  les  par- 
ties mêmes  entre  lesquelles  il  est  intervenu  (1). 
De  là  il  suit  que  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée ne  peut  avoir  lieu  qu'à  cette  troisième  con- 
dition ,  qu'il  y  ait  identité  de  parties. 

Mais  on  ne  contracte  pas  seulement  par  soi- 
même,  et  pour  soi-même;  on  contracte  en- 
core par  ses  représentans ,  et  pour  ses  ayans- 
cause  (2). 

Ainsi  les  incapables  sont  en  cause  par  leurs 
représentans  ou  administrateurs  légaux  •  le 
mandant  y  est  partie  par  son  fondé  de  pou- 
voir, etc.  En  un  mot  tous  ceux  qui  figurent 
au  procès  en  leur  nom  individuel ,  et  le  Roi  lui- 
même  ou  l'Etat,  quoiqu'y  plaidant  sous  le  nom 

(1)  Cotle  civil,  art.  ii34  et  ii65;  loi  63,  ff.  di  rç 
fudic. ;  et  2,  code  q^uih.  res  judiç,  non  nocet. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  3oi  et  suly. 
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d'autrui ,  sont  véritablement  parties  dans  l'in^ 
tance  (i). 

De  même  les  lie'ritlers  et  successeurs  à  titre 
universel  qui  ne  font  que  continuer  la  per- 
sonne du  défimt ,  sont  censés  y  avoir  été  par- 
ties dans  la  personne  de  leiu-  auteur  (2). 

De  même  encore  les  successeurs,  quolqu'à 
titre  singulier  seulement,  ont  été  parties  au  pro- 
cès par  leur  auteur,  s'il  s'agissait  d'action  réelle; 
car  c'est  la  chose  elle-même  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  été  jugée  ,  et  le  successeur  ne  peut  y 
avoir  d'autre  droit  que  celui  qu'y  avait  son 
auteur  (5). 

De  même  enfin ,  on  est  censé  avoir  été  par- 
tie dans  une  cause,  si  l'on  a  souffert  que  des 
droits  que  nous  aurions  pu  exercer,  ayent  été 
soutenus  par  un  autre  qui  pouvait  aussi  les 
exercer  en  son  nom  ;  car  cette  patience  équi- 
vaut à  un  mandat  exprès  qu'on  lui  aurait  don- 
né pour  les  défendre  (4). 

Cependant  l'identité  de  personnes  ne  donne 
ouverture  à  l'exception  de  la  chose]  ugée,  qu'au- 
tant qu'elles  agissent  sous  la  même  qualité 
qu'elles  avaient  dans  le  précédent  procès.  Rap- 
pelons-nous en  effet  que  c'est  la  qualité  qui 
constitue  le  personnage  judiciaire,  si  l'on  peut 
se  servir  d'une  telle  expression ,  en  sorte  que 

(i)  Voy.  le  traité  des  actions,  tit.  5. 

(2)  Il)id. ,  et  loi  62  ,  ff.  de  reg.  jur. 

(3)  Voy.  le  traité  des  actions,  n.  48  et  suiv.  j  voyez 
aussi  loi  11,  ^.  3,  iF.  de  except.  rei  judic.j  etc.,  etc. 

(4)  Voy.  pour  exemple  la  loi  5,  £F.  de  appell.j  et 
sup.,  n.  3oi. 

la 
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la  qualité  venant  à  changer ,  on  ne  peut  plus 
dire  que  la  personne  soit  la  même  (i).  J'agis- 
sais comme  héritier  de  Pierre,  on  m'a  con- 
damné en  cette  qualité  :  j'agis  aujourd'hui 
comme  héritier  de  Paul;  je  ne  suis  évidem- 
ment plus  la  même  personne,  etc.,  etc. 


CHAPITRE  IL 

Des  jugemens  qui  ont,  ou  qui  acquièrent 
la  force  de  la  chose  jugée. 

54o.  U  N  jugement  qui  par  sa  nature  n'est 
susceptible  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  voies 
ordinaires,  a  par  lui-même  la  force  de  la  chose 
jugée  :  tels  sont  les  jugemens  contradictoires 
rendus  au  second  degré,  ou  au  premier  et  au 
second  degré  tout  ensemble. 

Un  jugement  qui  par  lui-même  est  suscep- 
tible de  l'une  ou  de  l'autre  des  voies  ordinaires, 
a  bien  aussi  la  force  de  la  chose  jugée,  tant 
qu'il  n'est  point  attaqué;  mais  il  peut  la  perdre 
par  le  pourvoi,  si  la  partie  en  use  :  et  il  n'ac- 
quiert cette  force  d'une  manière  irrévocable, 
que  lorsque  la  voie  dont  il  pourrait  être  l'ob- 
jet est  devenue  non-recevable  par  les  circons^ 
tances  dont  nous  avons  rendu  compte  précé- 
demment (2). 

(1)  Voy.  le  traité  des  actions ,  n.  i36  et  suir. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  173  et  suiy.  ;  280  et  *uiv.;  335,  etc. 
Tom.  2,  2 
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541.  Observons  pourtant  que  l'autorité  Je 
la  chose  juii;ée  ne  peut  pas  appartenir  ou  être 
acquise  indistinctement  à  tout  jugement  sans 
excej)tion  ;  car  encore  faut- il  qu'il  en  résulte 
pour  la  partie  qui  l'a  obtenu,  un  droit  positif 
et  une  action  appréciable  que  nous  avons  ap- 
pelée action  Judicati y  ou  ex  judicato  :  autre- 
ment elle  ne  pourrait  avoir  ni  l'action  ni  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  puisqu'elle  y  serait 
sans  intérêt.  Ainsi  le  jugement  qui  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation,  comme  est  un 
simple  préparatoire,  n'a  ni  ne  peut  acquérir 
par  lui-même  la  force  de  la  chose  jugée  (i). 

Mais  il  ne  nous  pai-aît  pas  nécessaire ,  pour 
qu'un  jugement  ait  ou  acquière  la  force  de  la 
chose  jugée,  qu'il  ait  terminé  entièrement  la 
contestation.  Ainsi  nous  n'adopterons  pas  sans 
examen  les  inductions  que  l'on  tire  de  la  loi 
l.i^e,  fF.  de  re  judïcatâ y  pour  prétendre  que  ni 
le  jugement  provisoire  ni  le  jugement  interlo- 
cutoire ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  De  ce  que  cette  loi  n'attache  avec  rai- 
son l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  un  juge- 
ment définitif  de  condamnation  ou  d'absolu- 
tion (res  judicata  dicitur^  quœ  jiîiem  contro- 
versiarum  pronunciatione judicis  accipit,  qiiod 
'vel  condemnatione  'vel  absolut ione  contingit), 
on  en  conclut  que  tout  jugement  de  condam- 
nation ou  d'absolution  incidente  et  accessoire 
ne  peut  avoir  cette  autorité;  puisqu'il  ne  ter- 
mine pas  la  contestation  au  fond ,  qu'il  ne  lie 

(l)  Voy.  Iqï  1,  ff.  de  re  judlc;  et  7 ,  c.  de  sentent^ 
et  interloc;  yoy.  aussi  sup.,  u.  gô  et  autres. 
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pas  les  juges  qui  l'ont  rendu,  et  qu'il  est  ré- 
parable en  définitive.  Si  l'on  veut  dire  par  là 
qu'un  juîTfement  de  ce  genre  n'a  pas  la  force 
de  la  chose  irrè^^ocahleinent  jugée,  nous  en 
sommes  parfaitement  d'accord;  mais  nous  pen- 
sons que  cette  dernière  explication  est  néces- 
saire pour  prévenir  toute  confusion.  Car  en- 
fin que  dit  la  loi,  et  que  disons-nous  avec  elle? 
Que  tout  jugement  qui  met  fin  à  une  contes- 
tation en  condamnant  ou  absolvant ,  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  :  or  un  jugement  qui 
décide  une  contestation  incidente,  est  tout  aussi 
définitif  sur  ce  point  que  le  sera  celui  qui  ter- 
minera le  procès  au  fond  (1).  Que  ce  juge- 
ment ne  lie  pas  les  juges,  en  ce  sens  qu'ils 
pourront  n'y  avoir  aucun  égard  et  le  rappor- 
ter implicltôment  en  jugeant  le  fond  de  la  cause; 
qu'il  soit  attaquable  avant  la  décision  sur  le 
fond;  qu'il  puisse  en  un  mot  être  réformé  ou 
rapporté,  et  que  le  grief  qu'il  a  fait  puisse  être 
ainsi  réparé  soit  avant  le  jugement  du  fond, 
soit  par  ce  jugement  même  :  à  la  bonne  heure. 
Mais  encore  est-il  vrai  de  dire  qu'il  a  conféré 
des  di'oits  à  l'un  des  contendans  en  rejetant 
les  prétentions  de  l'autre,  et  que  tant  qu'il  n'est 
point  rétracté  ou  réformé,  ou  attaqué  par  les 
voies  légales ,  il  en  résulte  pour  celui  qui  l'a  fait 
rendre  l'action  ex  judicato,  action  qu'il  peut 
exercer  directement,  ou  opposer  par  excep- 
tion :  encore  est-il  vrai  de  dire  que  ce  juge- 
ment peut  même  acquérir  la  force  de  la  chose 

(1)  Voy.  la  1."  partie  du  liyre  précédent;  titre  a^ 
chap.  3,  4;  5,  6,  7  et  8, 
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irrévocablement  juee'e  contre  celui  qui  ,  ne 
l'ayant  point  attaqué  régulièrement  dans  les 
délais,  voudrait  avant  le  jugement  définitif, 
se  soustraire  aux  obligations  qu'il  lui  impose, 
soit  par  nn  acte  soit  par  une  action  judiciaire 
inconciliable  avec  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme  (i). 

Tenons  en  un  mot  pour  constant  que  tout 
jugement  qui  prononce  définitivement  une 
condamnation  ou  une  absolution ,  comporte 
indistinctement  l'autorité  et  donne  lieu  à  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  j  à  cela  près  que  s'il 
est  susceptible  des  voies  ordinaires,  cette  au- 
torité peut  être  révoquée  et  cette  exception 
suspendue  par  l'effet  de  l'une  ou  de  l'autre, 
tandis  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  au  cas  con- 
traire. 

Remarquons  même  à  ce  sujet,  que  l'autorité 
des  jugemens  non  susceptibles  des  voies  ordi- 
naires n'est  pas  tellement  in^éfragable ,  qu'on 
ne  puisse  à  la  fin  en  détruire  l'elTet  par  l'em- 
ploi des  voies  exti-a ordinaires ,  comme  nous 
le  dirons  bientôt  :  seulement  ces  voies  ne  sont 
pas  suspensives  par  elles-mêmes  de  l'exécu- 
tion du  jugement  attaqué,  bien  qu'en  certains 
cas  les  tribunaux  puissent  la  suspendre  (2). 

Ainsi,  lorsque  dans  la  pratique  on  dit  qu'un 
jugement  a  ou  n'a  pas  Xa  force  de  la  chose  ju- 

(1)  Vor.  i}jid.,  et  notamment  les  u.  io3  et  io5  à  108. 

(2)  Voy.  par  exemple  l'art.  478  du  code  de  procé- 
dure civile,  2.^  alinéa.  Elle  peut  de  même  être  suspen- 
due ea  cas  de  désaveu.  Vov.  art.  Z^j  du  même  code. 

€tC. 
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gee^  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  point  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  cela  ne  signifie  autre  chose,  si- 
non qu'il  est  ou  qu'il  n'est  pas  susceptible  des 
voies  ordinaires  de  l'opposition  ou  de  l'appel. 

542.  Mais  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  au 
moins  faut- il  qu'il  y  ait  jugement  :  or  peut- 
on  dire  qu'un  jugement  nul  mérite  ce  nom , 
et  puisse  avoir  aucune  autorité  ?  Ici  revient  la 
distinction  que  nous  avons  précédemment  faite 
entre  les  nullités  qui  opèrent  de  plein  droit, 
et  celles  cpii  n'opèrent  qu'autant  qu'elles  ont 
été  prononcées  par  l'autorité  supérieui^e  com- 
pétente (i). 

Si  le  jugement  est  nul  de  plein  droit ,  il 
n'y  a  évidemment  pas  chose  jugée. 

S'il  n'est  pas  nul  de  plein  droit ,  il  faut  encore 
distinguer.  A-t-ilété  rendu  par  défaut,  ou  au  pre- 
mier degi'é  seulement?  II  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  attaqué  par  la  voie  or- 
dinaire dont  il  est  susceptible  ;  et  il  l'acquiert 
irrévocablement,  quand  cette  voie  est  devenue 
ou  a  été  jugée  non-recevable.  A-t-il  au  con- 
ti^ire  été  rendu  contradictoirement,  et  au  se- 
cond degré  ou  au  premier  et  au  second  de^ 
gré  tout  ensemble  ?  Il  a  cette  autorité  pleine 
et  entière  et  irrévocable ,  conune  s'il  n'était 
infecté  d'aucune  nullité;  sauf  toutefois,  s'il  y  a 
lieu ,  Femploi  des  voies  extraordinaires ,  mais 
qui  n'en  suspendent  pas  l'exécution.  Tout  cela 
rentre  dans  nos  règles  générales. 

S^S.  On  conçoit  encore  facilement  que  pour 
fiu^il  y  ait  chose  jugée ,  il  faut  qu'il  puisse  y 

(i)  Voy.  sup. .  n.  V19  et  suit. 
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avoir  eu  ou  contrat  ou  quasi  -  contrat  judi- 
ciaire (j  ).  Si  Jonc  les  parties  qui  l'ont  formé  ou 
l'une  d'elles  avaient  manqué  de  qualité  ou  de 
capacité  pour  ester  dans  la  cause ,  il  est  clair  que 
l'exception  de  la  chose  jugée  ne  leur  serait  point 
opposable,  ou  du  moins  qu'elle  serait  détruite 
par  l'exception  d'incapacité,  etc.  (2). 


CHAPITRE    III. 

A  qui ,  et  en  quelles  inatieres,  V excep- 
tion de  la  chose  jugée  est  opposable. 

544.  J_JESJngemens  ont  la  force  delà  chose 
jugée  non-seulement  contre  les  parties  qui  y 
ont  figuré ,  poiu-vu  que  leur  qualité  soit  la 
même;  mais  encore  contre  tous  leurs- ayans 
droit  ou  cause.  Nous  avons  posé  plus  haut  ce 
principe  (3),  et  nous  ne  le  rappelons  ici  que 
pour  en  faire  l'application  à  quelques  exemples. 

D'un  autre  côté,  les  jugemens  ne  peuvent 
avoir  la  force  de  la  chose  jugée,  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  la  même  chose  demandée  et  au  même 
titre  (4)  :  d'où  peut  naître  la  question  de  savoir 

(1)  Voy.  sup. ,  liv.  1,  part,  i.''^,  tit.  1. 

(2)  Voy.  le  traité  des  actions,  tit   3. 

Nota.  Ester  en  cause,  ou  en  jugement,  stare  in 
judic'iOj  c'est  y  comparaître,  y  figurer,  etc. 

(3)  Voy.  sup.,  n.  339. 

(4)  Voy.  ibid.,  n.  SSy  et  'S'5^. 
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si  la  juridiction  matérielle  du  tribunal  n'étant 
plus  la  même,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est 
encore  opposable. 

INous  présenterons  quelques  réflexions  siu- 
l'un  et  l'autre  point ,  dans  les  deiLX  sections 
dont  ce  chapitre  se  compose. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  ceux  à  qui  le  jugement  est  opposable. 

545.  Nous  disons  d'abord  qu'on  peut  op- 
poser le  jugement  aux  parties  du  procès,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  y  ont  figuré  par  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  mandataires,  ou  par  leurs  repré- 
sentans  légaux  :  cela  ne  mérite  aucune  nou- 
velle explication.  On  le  peut  également  aux 
ayans-cause  des  parties;  et  nous  savons  que 
par  un  ayant-cause ,  on  entend  celui  qui  tient 
son  droit  d'un  autre  et([ui  le  représente.  Ainsi 
l'héritier  représente  le  défunt,  l'acquéreur  re- 
présente son  vendeur,  le  créancier  son  débi- 
teur, le  cessionnaire  son  cédant,  etc.  Ces  per- 
sonnes sont  les  ayaift-cause  de  leurs  auteurs 
respectifs,  c'est-à-dire  de  ceux  de  qui  elles 
tiennent  leur  droit;  avec  cette  seule  différence, 
que  l'héritier  est  un  ayant-cause  ou  un  repré- 
sentant universel,  tandis  que  les  autres  ne  sont 
que  des  ayans-cause  ou  des  représentans  par- 
ticuliers. Mais  cette  différence  n'en  produit  au- 
cune autre  par  rapport  à  l'application  du  prin- 
cipe de  la  chose  jugée,  si  ce  n'est  que  tous 
jugemens  quelconques  rendus  avec  le  défunt 
sont  opposables  à  l'héritier,  et  qu'on  ne  peut 
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opposer  aux  ayans-droit  particuliers  que  les 
jugemens  qui  ont  eu  poiu-  objet  le  droit  de 
leur  auteur  sur  la  chose  qu'ils  tiennent  de  lui. 
Ainsi  la  chose  jugée  a  autant  de  force  contre 
eux  relativement  à  cette  chose  spéciale,  qu'elle 
en  a  contre  le  successeur  universel  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'hérédité. 

Il  pourrait  suffire  d'énoncer  la  règle,  sans 
l'appliquer  à  aucun  exemple  ;  cependant  nous 
ne  jugeons  pas  inutile  de  présenter  quelques 
espèces  qui  serviront  à  la  mieux  comprendre. 

546.  Première  question  :  Un  testament  a  été 
déclaré  nul  contre  l'héritier  institué.  Ce  juge- 
ment est- il  opposable  aux  légataires? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  l'héri- 
tier institué  est  débiteur  des  legs;  qu'ainsi  les 
légataires  sont  à  cet  égard  ses  créanciers  :  or 
le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  est  op- 
posable au  créancier  qui  ne  fait  qu'exercer  ses 
droits,  qui  est  conséquemment  son  ayant-cause. 
Cela  est  si  vrai,  ajoutera-t-on,  que  les  lois  ro- 
maines accordent  en  ce  cas  aux  légataires  la 
voie  d'appel  contre  le  jugement  (i),  vole  qui 
ne  peut  appartenir,  coiAne  nous  l'avons  vu, 
qu'à  ceux  qui  ont  été  représentés  dans  l'ins- 
tance (2). 

Mais  la  négative  se  fonde  sur  deux  raisons 
également  péremptoires.  1 .°  Si  d'après  nos  prin- 
cipes, la  vole  d'appel  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  ont  été  parties  ou  représentés  dans  l'ins- 
tance ,  il  n'en  était  pas  ainsi  suivant  les  lois 

(1)  Voy.  loi  5,  §.  2,  ff.  de  appellaL 

(2)  Voy.  sup.,  n.  3oi. 
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romaines;  car  elles  ouvraient  ce  recours  indis- 
tinctement à  tous  ceux  qui  pouvaient  y  avoir 
intérêt  (i)  :  il  faut  donc  écarter  cette  première 
induction.  2.°  Les  légataires  ne  sont  pas  les 
ayans- cause  de  l'héritier,  puisqu'ils  ne  tirent 
leur  droit  que  du  testateur  et  non  de  lui.  S'il 
est  leur  débiteur,  c'est  comme  héritier;  c'est 
comme  détenteur,  et  des  objets  légués  dont 
ils  sont  propriétaires ,  et  des  biens  hérédi- 
taires sur  lesquels  ils  ont  un  droit  d'hypo- 
thèque légale  pour  assurer  le  payement  de  leurs 
legs.  Cette  propriété ,  cette  hypothèque,  cette 
créance  portent  donc  sur  la  succession ,  et  non 
pas  sur  les  biens  propres  à  l'héritier.  A  la  vé- 
rité ,  si  les  legs  étaient  en  argent  ou  autres 
choses  fongibles ,  et  que  la  succession  fut  in- 
solvable, l'héritier  après  son  acceptation  en 
deviendrait  débiteur  sur  ses  biens  personnels; 
mais  alors,  et  en  ce  cas  seulement,  les  léga- 
taires rentreraient  dans  les  règles  générales  (2). 

547.  Deuxième  question  :  Supposé  qu'un  ju- 
gement ait  été  rendu  contre  les  envoyés  en 
possession  des  biens  d'un  absent ,  pourra-t-on 
ensuite  l'opposer  à  l'absent  lui-même ,  s'il  re- 
paraît? Il  faut  distinguer  entre  l'envoi  provi- 
soire, et  l'envoi  définitif. 

L'absent  est  représenté  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'administration  ,  mais  non  à  la  proprié- 

(1)  Voy.  le  lit.  au  dig.  de  appellationib.  recipiend. 
et  toto  lit.  ff.  et  cod.  de  appell.  ;  voy.  sup.,  n.  î5oo. 

(2)  Voy.  code  civ. ,  art.  1002  et  suiv.  ;  voy.  aussi 
aup.,  n.  33/  à  la  note. 
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te  (le  ses  biens  :  ainsi  les  jucçemens  relatifs  à 
l'adminlstratiou  lui  seront  seuls  opposables. 

H  est  au  contraire  représenté  par  les  en- 
voyés en  possession  définitive  pour  l'adminis- 
tration et  la  propriété  tout  enseipble  :  ainsi 
en  ce  dernier  cas  ,  tous  jugemens  quelconques 
pourront  lui  être  opposés,  relativement  à  l'une 
ou  à  l'autre  (i). 

548.  Troisième  question  :  De  plusieurs  co- 
liérltiers,  quelques-uns  ont  été  condamnés.  Y 
a-t-il  chose  jugée  contre  tous?  La  négative  est 
palpable.  Chacun  d'eux  a  en  effet  son  droit 
propre  à  la  succession ,  et  les  obligations  se  di- 
visent entre  eux  aussitôt  qu'elle  est  ouverte. 
Ils  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres , 
ils  ne  tiennent  pas  leur  droit  les  uns  des  autres. 
Ils  sont  donc  chacun  des  personnes  séparées 
et  différentes  (2). 

Autre  chose  serait ,  si  le  défunt  s'était  enga- 
gé solidairement  lui  et  ses  héritiers ,  ou  s'il  s'a- 
gissait d'une  chose  indivisible.  Car  dans  le  pre- 
mier cas,  les  débiteurs  solidaires  sont  repré- 
sentés les  uns  par  les  autres  (3);  et  dans  le  se- 
cond ,  ils  sont  tous  et  un  chacun  tenus  pour  le 
total  de  la  dette,  comme  si  elle  avait  été  con- 
tractée solidairement  :  d'oi^i  il  suit  que  le  qua- 
si-contrat formé  par  l'un,  lie  tous  les  autres  (4). 

(1)  Ibid. ,  art.  120  à  i34. 

(2)  Loi  22 ,  fF.  de  except.  rei  jiidic. 

(3)  Code  civ.,  art.  1200  et  suiv. 

(4)  Ibid.,  art.  1222  et  sulv.  ;  voy.  Pothîer,  des  obli- 
gations, n.  907.  Cet  auteur  croit  qu'en  pareil  cas  les 
consorts  qui  n'ont  pas  été  dans  la  cause  en  nom  indi- 
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549.  Quatrième  question  :  L'usufruitier  est- 
il  lié  par  le  jugement  rendu  contre  le  proprié- 
taire de  l'objet  soumis  à  son  usufi'uit  ? 

Une  distinction  est  ici  nécessaire  :  ou  l'usu- 
fruitier a  reçu  son  droit  du  propriétaire,  ou  il 
le  tient  d'une  tierce  personne.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  n'est  évidemment  point  l'ayant- cause 
du  détenteur  de  la  nue  propriété  ;  mais  il  l'est 
manifestement  dans  l'autre  hypothèse ,  en  qua- 
lité de  cessionnaire  ou  d'acquéreiu'. 

550.  Cinquième  question  :  Que  faut-il  en 
effet  décider  de  l'acquéreur  par  rapport  au 
Tendeur,  ou  du  cessionnaire  par  rapport  au 
cédant ,  ou  du  créancier  par  l'apport  au  débi- 
teur, en  un  mot  de  tous  ceux  qui  ne  font  qu'e- 
xercer ou  réclamer  le  droit  qui  leiu*  a  été  trans- 
mis par  d'autres  (1)? 

La  réponse  est  facile  :  ils  ne  peuvent  tous 
indistinctement  avoir  plus  de  droit  que  celui 
de  qui  ils  tiennent  le  leur.  Si  ce  droit  n'exis- 
tait pas  dans  la  personne  de  leur  auteur ,  il 
n'a  pu  exister  pour  eux;  sil  est  annullé  dans  la 
personne  de  leur  autem',   il  l'est  nécessaire- 

viduel,  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  ou  par 
appel,  ou  par  tierce  opposition.  îsous  pensons  bieu<ju'ils 
ont  la  première  de  ces  voies ,  mais  non  la  seconde.  Voy. 
inf. ,  2.^  pai't. ,  tit.  1. 

(1)  Si  on  assimile  ici  le  créancier  à  un  cessionnaire, 
c'est  qu'elFectivement  le  débiteur  en  s'engageant  est 
censé  lui  avoir  transmis  le  droit  d'exercer  tous  les  siens. 
Voy.  code  civ. ,  art.  1 166.  Il  en  faut  dire  de  même  de  la 
caution  qui  ne  tient  que  du  dél)iteur  principal  les  ex- 
ceptions réelles  qu'elle  peut  faire  valoir  contre  le  cré- 
ancier. Voy.  code  civ.,  art.  2011  et  suiv. j  voy.  aussi 
le  traité  des  actions,  n.  i63. 
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ment  pour  eux,  suivant  la  maxime  :  soluto  jure 
dantis,  soluitur  jus  accipientis.  Us  sont  donc 
tous  indistinctement  les  ayans-cause  et  les  re- 
presentans  de  leur  auteur  ;  le  jugement  ren- 
du contre  celui-ci  leur  est  donc  généralement 
opposable,  sauf  le  cas  de  collusion  on  de  fraude 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  sur  lequel  nous 
reviendrons  en  traitant  de  la  tierce  opposi- 
tion (i).  En  effet,  abstraction  faite  de  la  fraude, 
cfui  les  empêchait  d'intervenir  pour  faire  va- 
loir le  droit  de  cet  auteur  (2)  ? 

35 1 .  Sixième  question  :  Mais  peut-on  dli'e  par 
réciprocité,  que  la  chose  jugée  contre  l'acqué- 
reur ou  le  cesslonnaire  ou  le  créancier,  etc., 
soit  opposable  au  vendeur  ou  au  cédant  ou 
au  débiteur,  etc.? 

Il  est  d'abord  clair  que  le  vendeur,  le  cé- 
dant, le  débiteur,  etc.,  ne  sont  ni  les  mêmes 
personnes  que  l'acquéreur ,  le  cesslonnaire  , 
le  créancier,  etc.,  ni  lem^s  représentans ,  ni 
leurs  i-eprésentés  dans  la  cause  en  cette  qua- 
lité respective. 

11  est  également  clair  qu'ils  ne  sont  point 
leurs  ayans-drolt  en  cette  même  quahté;  car 
le  droit  qu'ils  ont  transmis  ne  pouvait  leur 
provenir  de  ceux  à  qui  ils  les  ont  eux-mêmes 
conférés^  on  ne  peut  être  l'ayant-droit  de  son 

(1)  Voy.  sup.,  n.  5oi. 

(2)  Voy.  ibicl. ,  et  loi  63,  ff.  de  re  judlc.  Notn.  On 
fait  à  cet  égard  des  distinctions  ;  mais  comme  elles  dé- 
pendent des  circonstances ,  nous  croyons  devoir  les  né- 
gliger. 
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ayant-droit,  pour  le  même  objet  et  en  même 
temps. 

Il  est  donc  évident  que  les  premiers  ne  sont 
pas  lies  par  le  j  ugement  rendu  contre  les  autres  : 
Julianus  scribit  exceptionem  rei  judicatœ  d 
personâ  auctoris  ad  emptorem  transire  solere, 
rétro  autem  ah  emptore  ad  auctorem  reverti 
non  debere  (1). 

SECTION    II. 

Si  les  jugemens  n'ont  force  de  chose  jugée, 
qu'entre  tribunaux  de  même  nature. 

352.  Les  jugemens  ne  font,  conmae  nous 
l'avons  dit  dans  la  première  partie  du  livre 
précédent ,  qiie  constater  et  revêtir  du  sceau 
de  la  justice  publique  les  conventions  ou  les 
quasi-conventions  des  parties  (2). 

Ces  jugemens  donnent  une  action.et  forment 
un  titre  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  : 
or  le  di'oit  qu'on  peut  exercer  par  forme  d'ac- 
tion ,  à  plus  forte  raison  peut- on  l'opposer 
comme  exception  ,  cjui  habet  actionem,  multù 
Tuagis  et  exceptionem  (5). 

De  là  il  suit  en  thèse  générale  que  quelle 
que  soit  la  nature  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  et  celle  du  tribunal  devant  lequel 

(1)  Loi  9,  ^.  ^ ,  ^.  de  escept.  rei  Judic.  Nota.  Siir 
toutes  les  autres  questions  que  présente  cette  matière 
très  importante,  il  nous  suffit  de  renvoyer  au  droit 
civil. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  9  et  autres. 

(3)  Vo).  le  traité  des  actions ,.  tit.  4.  chap.  i.*?^ 
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la  question  déjà  jugée  est  reproduite,  l'excep- 
tion rei  judicatœ  est  toujours  reccvable.  C'est 
ce  qu'expriment  les  lois  romaines  en  ces  termes  : 
Geiieraliler y  ut  Julianus  définit ,  exceptio  rei 
judicatœ  ohstat,  cjuoties  inter  easdem  perso- 
nas  eadem  quœstio  revocatur ,  VEL  ALIO  GE- 
NERE  JUDICII   (i). 

Ainsi  j'ai  été  acquitté  par  un  jugement  cri- 
minel :  la  partie  publique  me  poursuit  pour 
le  même  fait  devant  le  tribunal  coiTCctlonnel , 
ou  devant  le  tribunal  de  police  ;  je  détruis 
son  action  par  l'exception  de  la  chose  jugée. 
Non  bis  in  idem. 

Autre  cas  :  Par  jugement  rendu  avec  vous  au 
tribunal  civil,  j'ai  été  reconnu  fils  de  Pierre.  Je 
vous  intente  en  cette  cjualité  une  action  dans 
quelqu'autre  tribunal  que  ce  soit,  civil,  cri- 
minel ou  administratif,  oii  vous  me  contestez 
ma  filiation.  Malgré  la  différence  de  l'affaire 
au  fond  et  la  nature  différente  du  tribunal , 
le  premier  jugement  vous  est  opposable. 

11  en  sera  de  même  de  toute  décision  quel' 
conque  ,  si  par-devant  quelque  trlbimal  que 
ce  soit ,  même  dans  tout  autre  genre  de  cause , 
vous  voulez  remettre  en  question  le  point  qui 
avait  été  jugé  entre  nous. 

Mais  cette  règle,  quoique  générale  et  cons- 
tante ,  souffre  néanmoins  plusieurs  exceptions 
qui  tiennent  soit  aux  principes  de  la  compé- 
tence des  tribmiaux ,  soit  à  l'influence  pré- 

(i)  Voy.  loi  7,  ^.  4,  fF.  de  excep.  rei  Judic.j  voyez 
aussi  la  loi  5 ,  eod.  tit.  in  fine. 
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dominante  de  l'intérêt  public  sur  l'intérêt 
privé. 

353.  1.°  En  ce  qui  est  de  la  compétence: 
P^ous  verrons  par  exemple  que  la  loi  a  fixé 
d'une  manière  rigoureuse  les  attributions  ma- 
térielles des  diverses  juridictions ,  ce  qui  les 
rend  sous  ce  rapport  indépendantes  les  unes 
des  autres 5  car  les  pouvoirs,  qui  viennent  de 
la  loi ,  ne  peuvent  être  retirés  ou  modifiés  que 
par  elle  (j). 

En  supposant  donc  que  la  connaissance  d'une 
affaire  ait  été  déférée  par  un  jugement,  même 
souverain,  même  irréfragable,  comme  serait 
celui  de  la  cour  de  cassation  ,  à  un  tribunal 
matériellement  incompétent  :  il  est  clair  que 
ce  tribunal  non-seulement  ne  serait  pas  obli- 
gé de  retenir  l'affaire  ;  mais  qu'il  devrait  s'en 
dessaisir,  les  parties  fussent-elles  même  d'ac- 
cord de  lui  en  déférer  la  décision. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  criminelle  l'ordon- 
nance de  la  cliambre  du  conseil  qui  renvoie 
le  prévenu  soit  au  tribunal  de  police ,  soit  à 
la  justice  correctionnelle,  soit  à  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale,  n'a  point  force 
de  chose  jugée  pour  déterminer  la  compétence 
de  ces  diverses  autorités  ;  que  l'ai^êt  de  la 
chambre  d'accusation,  qu'un  an-êt  de  la  cour 
de  cassation  elle-même,  qui  aurait  prononcé  le 
renvoi  à  tel  ou  tel  tribunal ,  ne  lie  point  ce  tri- 
bunal s'il  se  reconnaît  incompétent,  etc.  (2). 

(1)  Voy.  le  traité  de  l'organisation  judiciaire  et  de 
la  compétence. 

(2)  La  jvM-isprudence  sur  ce  poiut  est  fi;s.ée  par  une 
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C'est  de  même  ainsi  qu'en  matière  civile , 
si  un  tribunal  supérieur,  ou  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même,  en  prononçant  siu'  un  règle- 
ment de  ju^es,  défère  la  cause  à  un  tribunal 
incompétent ,  par  exemple  une  question  d'état 
à  un  j  uge  de  commerce ,  ou  une  cause  de  com- 
merce à  un  juge  de  paix,  ou  une  matière  ad- 
ministrative à  un  tribunal  civil,  autvice  versé,, 
etc.;  l'exception  de  la  chose  jugée  n'est  point 
admissible,  car  l'autorité  d'un  jugement  ne 
peut  prévaloir  sur  celle  de  la  loi  (i). 

Ajoutons  même  que  si  la  cour  de  cassation 
avait  annuité  un  jugement  pour  violation  des 
règles  de  compétence  matérielle;  comme  elle 
ne  pourrait  toujours  renvoyer  qu'à  un  autre 
ti'ibunal  de  même  natiu'e  que  celui  qui  avait 
rendu  le  premier  jugement,  ce  second  tribu- 
nal serait  encore  libre  ou  de  renvoyer  le  fond 
aux  juives  compétens  ,  ou  de  le  conserver 
comme  l'avait  fait  le  premier,  etc.  ^  oy.  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  ci-après,  2.^ partie, 
titre  de  la  cassation. 

554.  2.0  Quant  à  la  prédominance  de  l'in- 
térêt public  :  La  justice  civile  ne  prononce  ja- 
mais que  sur  des  actions  privées  ;  la  justice 
criminelle  prononce  en  premier  ordre  sur  l'ac- 
tion publique  dirigée  contre  l'accusé,  et  ac- 
cessoii'ement  sur  les  demandes  en  réparations 

multitude  d'aiTets.  Voy.  le  traité  de  droit  criminel,  où 
ces  règles  et  leurs  exceptions  seront  indiquées  et  éclair- 
cies. 

(1)  Voy.  le  traité  de  l'organ.  judic,  etc.j  et  le  traité 
de  proc.  civ. 

civiles 
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civiles  qui  en  sont  la  conséquence  néces- 
saire (i). 

Une  infraction  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minelle ;  la  partie  lésée  intervient  pour  deman- 
der imcidemment  ses  dommages -intérêts  ,  ou 
bien  l'accusé  conclut  incidemment  contre  cet 
intervenant ,  ou  contre  le  dénonciateur  s'il  est 
connu,  aux  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus 
en  cas  d'absolution  ou  d'acquittement  :  le  tri- 
bunal criminel  renverra-t-il  cette  action  se- 
condaire au  tribunal  civil?  Ce  serait  un  circuit 
d'actions  parfaitement  frustratoire  ,  attendu 
que  la  décision  civile  à  rendre  n'est  que  la 
suite  inévitable  de  la  décision  criminelle. 

L'action  civile  est  tellement ,  par  la  nature 
même  des  choses ,  la  dépendance  et  Tacces- 
soire  de  l'action  publique  ou  criminelle,  que 
si  elle  est  exercée  séparément  devant  le  tribu- 
nal civil,  elle  doit  rester  suspendue  jusqu'à  ce 
que  le  jugement  criminel  soit  rendu.  Com- 
ment jugerait- on  la  conséquence,  avant  que 
le  principe  fût  jugé  (2)? 

Il  suit  de  là  qu'en  thèse  générale,  les  juge- 
mens  criminels  ont  une  intluence  nécessaire 
sur  les  jugemens  civils  qui  en  dépendent;  tan- 
<lis  qu'au  contraire  les  jugemens  civils  n'en  ont 
aucune  sur  les  jugemens  criminels,  vu  que,  gé- 
néralement parlant ,  ceux-ci  ne  peuvent  dé- 
pendre des  premiers. 

(1)  Code  civ. ,  art.  i382  et  suiv.  ;  code  criminel, 
art.  2  et  3. 

(2)  Voy,  code  criminel;  art.  3,  et  le  traité  de  droit 
criminel. 

Tom.  X  3 
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la  preuve  du  dépôt  volontaire  ne  peut  se  faire 
que  par  écrit  au-dessus  de  1 5o  fr.  ;  et  l'examen 
de  cette  preuve  littérale  d'un  contrat  civil , 
ne  peut  appartenir  au  tribunal  criminel,  etc., 
etc.,  (i). 

Ainsi,  à  supposer  C[ue  le  tribunal  civil  ait 
jugé  que  dans  le  j)remier  cas,  la  personne  dont 
on  prétend  que  l'état  a  été  supprimé  n'avait 
pas  cet  état  j  ou  que  dans  le  second  cas,  le  dé- 
pôt volontaire  n'est  point  prouvé;  sa  décision 
fera  tonJDcr  l'action  publique  par  l'exCeptioa 
de  la  chose  jugée,  etc.,  (2). 

2.^  Si  les  jugemens  criminels  ont  ordinaire- 
ment une  influence  décisive  sur  l'action  civile 
pour  le  même  fait,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  con- 
dition qu'il  y  ait  identité  parfaite  dans  l'objet, 
dans  la  cause ,  dans  les  personnes  et  dans  les 
qualités  des  parties  (5)  :  or  que  l'identité  soit 
ou  ne  soit  pas  complette  sous  l'un  ou  l'autre 
de  ces  rapports,  c'est  ce  qui  dépend  souvent 
des  circonstances  ;  et  Ton  doit  d'autant  moins 
s'attacher  à  la  rigueur  de  l'exception  résultante 
des  jugemens  rendus,  sur-tout  en  matière  de 
grand  criminel ,  que  la  formule  dans  laquelle 
est  aujourd'hui  conçue  la  déclaration  des  ju- 
rés, embrasse  une  généralité  d'idées  complexes 
qui  n'indiquent  pas  nettement  les  fondemens 
de  leur  décision ,  quand  cette  déclaration  est 


négative. 


(1)  Ibid.,  art.  1923. 

(2)  Voy.  ibid. ,  et  art.  327. 

(3)  Voy.  sup. ,  n.  336  et  suiv.  ;  voy.  arrêt  cassation  , 
recueil  ck  M.  Slrey,  tome  zo,  i."^^  part.;  page  288. 
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La  déclaration  du  j-uri  est  en  ce  cas  :  non, 
V accusé  n'est  pas  coupable  (1).  Or  il  peut  être 
acquitté  soit  parce  que  l'inculpation  n'est  pas 
constante,  soit  parce  qu'il  n'en  est  pas  hauteur 
ouïe  complice,  soit  parce  qu'il  l'aurait  contmis 
sans  intention  criminelle,  etc.  Mais  dans  cette 
dernière  supposition ,  s'il  n'y  a  pas  eu  crimi- 
nalité suffisante  pour  le  condamner,  il  peut  y 
avoir  eu  imprudence  ou  faute,  et  tout  au  moins 
y  a-t-il  eu  un  fait  qui,  s'il  a  été  nuisible,  suffit 
pour  autoriser  l'action  civile.  Si  l'on  suppose  donc 
que  la  personne  lésée  n'ait  pas  été  partie  civile 
dans  le  procès  criminel ,  ou  qu'elle  n'y  ait  pas 
conclu  à  ses  réparations  privées;  pourra-t-on, 
quand  elle  intentera  son  action  devant  le  tri- 
bunal civil,  lui  opposer  l'ordonnance  d'acquit- 
tement prononcée  en  faveur  de  son  adversaire? 
ne  lui  reste-t-il  pas,  pour  fonder  cette  action, 
la  règle  générale  que  tout  fait  nuisible  quel- 
conque entraîne  l'obligation  civile  de  le  ré- 
parer (2),  règle  dont  l'application  n'a  été  ni 
faite  ni  rejetée  explicitement  par  le  tribunal 
criminel ,  et  qui  conséquemment  forme  en 
sa  faveur  un  titre  non  jugé,  qui  change  la 
cause  de  sa  nouvelle  demande?  etc.,  etc. 

355.  Quelqu'intérêt  que  présente  le  sujet 
que  nous  venons  d'indiquer  dans  ce  chapitre, 
et  quelques  développemens  qu'il  mérite,  nous 
devons  nous  borner  au  petit  nombre  d'obser- 
vations et  d'exemples  qui  précèdent  •  vu  qu'il 

(1)  Code  d'instruct.  crîm. ,  art.  345. 

(2)  Code  ciy.,  art.  i382  et  suiv. 
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appartient  à  un  ordre  de  matières  que  nous 
ne  sommes  point  directement  chargés  de  trai- 
ter, et  que  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit 
peut  suffire  pour  eu  donner  du  moins  ime 
idée  générale. 
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556.  iM  ous  ne  pouvons  trop  répéter  que 
la  chose  iueée  ou  le  iusement  est  le  produit 
du  contrat  ou  du  quasi-contrat  judiciau^e  cons- 
tate, proclamé,  consacré  par  la  justice  pu- 
blique, et  garanti,  comme  la  loi  elle-même, 
par  le  Gouvernement ,  qui  lui  prête  au  besoin 
l'appui  de  toutes  les  forces  d'exécution  dont  il 
dispose,  au  nom  de  la  société  qu'il  représente. 

Les  conventions  extrajudiciaires  tiennent 
aussi  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Si 
elles  ont  été  légalement  reçues  par  les  officiers 
publics  compétens ,  elles  sont  présumées  con- 
formes à  l'intérêt  réciproque  des  parties  con- 
tractantes, à  la  probité,  à  la  justice;  et  pour 
cette  raison  la  loi  en  assure  de  même  l'effet  au 
besoin  par  l'intervention  de  l'autorité  du  Gou- 
vernement, dont  l'officier  public  rédacteiu*  est 
sous  ce  rapport  le  mandataire  et  l'organe. 

Aussi  verrons-nous  que  soit  dans  la  formule 
qui  sert  à  procurer  l'exécution  de  l'acte,  soit 
dans  les  procédures  relatives  à  cette  exécution , 
la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  les  actes 
de  la  juridiction  volontaire,  judiciaires  ou  ex- 
tra judiciaires,  etlesact.es  de  la  juridiction  con- 
tenlieuse. 
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Mais  d'un  autre  côte  elle  en  établit  une  bien 
essentielle  que  nous  avons  déjà  notée ,  et  qui 
consiste  en  ce  que  les  conventions  extrajudi- 
ciaires n'emportent  que  riiypothèque  pure- 
ment conventionnelle ,  qui  est  spéciale  ;  tan- 
dis que  les  conventions  ou  quasi-conventions 
judiciaires  comportent  indistinctement,  selon 
nous,  l'hypothèque  judiciaire   qui  a  cela  de 

J)ropre  qu'elle  s'étend  généralement  sur  tous 
es  biens  présens  et  à  venir  du  débiteur  (i). 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  nous 
nous  proposons  de  considéier,  mais  seulement 
en  théorie,  les  effets  de  la  chose  jugée.  Voyons 
d'abord  si  l'hypothèque  judiciaire  a  réellement 
toute  l'étendue  légale  que  nous  lui  donnons. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  T  hypothèque  judiciaire. 

557.  Jusqu'ici  nous  nous  étions  conten- 
tés d'énoncer,  pour  ainsi  dire,  cette  proposi- 
tion :  que  l'hypothèque  accède  à  toutes  les 
conventions  comme  à  toutes  les  quasi-conven- 
tions judiciaires.  Nous  la  regardions  en  effet 
comme  établie  par  l'art.  2117  du  code  civil, 
qui  porte  que  V hypothèque  judiciaire  est  celle 
cj^ui  résulte  des  jugemens  ou  actes  judi- 
ciaires. 

(1)  Voy.  code  civil,  art.  2117,  2123,  2i24,  2127 
et  2129. 
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Nous  pensions  qu'il  était  impossilile ,  sans 
faire  injure  au  législateur,  de  regarder  le  mot 
actejudiciaire  employé  dans  cet  article,  comme 
n'étant  que  la  répétition  ou  la  traduction  du  mot 
jugement  qui  leprécède  ;  qu'un  pareil  pléonasme 
serait  absurde  à  supposer;  que  la  disjonctive 
ou  ne  pouvait  raisonnablement  s'entendre  que 
comme  remplaçant  la  conjonctive  et,  ce  dont  il 
y  a  mille  exemples  dans  les  lois;  qu'en  consé- 
quence il  était  nécessaire  d'appliquer,  d'après 
l'article,  l'hypothèque  judiciaire  à  d'autres  actes 
judiciaires  qu'à  des  jugemens  proprement  dits  : 
que  cependant  panni  ces  actes  judiciaires  qui 
ne  sont  pas  des  jugemens,  quoique  faits  à  l'au- 
dience des  tribunaux  et  proclamés  par  eux , 
il  ne  pouvait  y  avoir  que  les  engagemens  pris 
en  justice ,  ou  engagemens  judiciaires ,  qui 
pussent  produire  une  obligation  ,  et  consé- 
quemment  entraîner  l'hypothèque,  lacpielle 
n'étant  qu'une  caution  réelle  n'existe  pas  sans 
une  obligation  principale  à  laquelle  elle  ac- 
cède ;  d'où  nous  avions  conclu  que  notre  dis- 
tinction théorique  entre  les  jugemens  propre- 
ment dits  ou  quasi-contrats  judiciaires  et  les 
jugemens  improprement  dits  ou  contrats  ju- 
diciaires, était  consacrée  par  le  texte  même 
de  l'article  dont  nous  parlons. 

Cette  même  théorie  nous  avait  conduits,  par 
la  force  de  l'analogie,  à  placer  dans  la  classe 
des  contrats  ou  quasi-contrats  judiciaires,  tous 
les  engagemens  pris  en  justice,  y  compris  ceux 
qui  se  fomient  en  exécution  d'im  jugement 
ou  d'un  acte  de  l'autorité  judiciaire ,  et  que 
nous  avons  appelés  contrats  et  quasi- contrats 
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jiitliciaires  d'exécution  ;  en  sorte  que ,  les  en-» 
globant  tous  indistltictement  sous  la  dénomi- 
natlou  commune  d'actes  judiciaires ,  nous  en 
avions  induit  qu'ils  étaient  tous  indistincte- 
ment soumis  à  l'hypothèque  judiciaire,  con- 
formément à  Tart.  2117  du  code  civil  (1). 

358.  Mais  comme  nous  avons  eu  depuis  l'oc- 
casion de  nous  convaincre  que  des  juriscon- 
sultes dont  l'iiabileté  nous  est  connue,  autant 
que  lem'  amitié  nous  honore ,  professent  ^ur 
ce  même  article  une  opinion  un  peu  différente 
de  la  nôtre ,  nous  nous  permettrons  de  faire 
ici  une  légère  excursion  dans  leur  domaine, 
et  de  présenter  au  public,  avec  la  réserve  qui 
nous  convient,  sinon  une  décision,  au  moins 
nos  raisons  de  douter  sur  une  question  de 
di'oit  civil  dont  l'intérêt  nous  servira  d'excuse. 

SECTION   UNIQUE. 

Dissertation. 

359.  H  s'agit  de  savoir  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  un  acte  judiciaire  _,  dans  le  sens  de 
l'article  21 17. 

Nos  contradicteurs  pensent,  et  nous  sommes 
loinde  leur  contester  le  principe  d'où  ilspartent, 
que  l'hypothèque  est  un  droit  purement  civil 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  arbitrairement: 
que  le  système  hypothécaire  de  France ,  qui 
repose  sur  les  deux  bases  fondamentales  de  la 
pu]>licité  et  de  la  spécialité,  tient  aux  plus  hautes 

(1)  Voy.  sup.,  liv.  1  ;  1."  part;  n.  12  et  suiy. 
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considérations  de  l'économie  publique  :  que  si 
la  loi  a  jugé  nécessaire  de  s'écarter  de  ses  ma- 
ximes générales  en  certains  cas ,  elle  a  du  pré- 
voir, détenniner  et  limiter  expressément  ces 
exceptions ,  sans  laisser  à  la  doctrine  une  fa- 
culté d'interprétation  qui  pourrait  finir  par 
tout  confondre  :  que  c'est  effectivement  ce 
qu'elle  a  fait,  comme  on  peut  s'en  assurer, 
par  le  rapprochement  de  ses  dispositions  :  qu'a- 
près avoir,  dans  les  articles  2116  et  2117,  di- 
visé et  défini  les  trois  classes  distinctes  d'hy- 
pothèques ,  elle  a  eu  soin  de  revenir  sur  cha- 
cune d'elles  pour  en  fixer  l'objet  et  l'étendue, 
dans  les  trois  sections  comprises  sous  les  ar- 
ticles 2121  et  suivans,  jusqu'à  l'article  21 55  : 
que  la  seconde  section  relative  à  l'hypothèque 
judiciaire,  énonce  les  causes  d'où  elle  dérive, 
avec  le  même  soin  et  la  même  intention  limi- 
tative, que  les  première  et  troisième  sections 
exposent  celles  qui  donnent  lieu  à  l'hypo- 
thèque légale  et  à  l'hypothèque  convention- 
nelle :  que  par  la  même  raison  qu'on  ne  pour- 
rait chercher  nulle  part  ailleurs  cette  indica- 
tion en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  con- 
ventionnelle et  légale;  il  doit  de  même  être 
interdit  de  s'attacher  à  quelqu'autre  texte  ou 
à  quelqu'autre  induction  que  ce  soit  pour  dé- 
couvrir les  sources  de  l'hypothèque  judiciaire , 
c'est-à-dire  pour  déterminer  le  sens  du  mot 
actes  judiciaires  employé  dans  l'art.  2117  : 
que  s'il  était  possible  de  comprendre  sous  cette 
dénomination  d'autres  actes  que  ceux  qu'in- 
dique l'art.  2125  ,  et  de  l'appliquer  notamment 
aux  jugemens  d'expédiens  et  autres  contiats 
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volontaires  passés  en  justice,  de  Tappriquer 
même,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  à  ce  qu'on 
appelle  contrats  ou  quasi-contrats  d'exécution , 
non-seulement  oa  étendrait  prescru'indétermi- 
nément  l'iiypotlièqiîti  générale  qui  n'est  pour- 
tant qu'une  exception  de  notre  réj;ime  liypo- 
lliécaire  ;  mais  que  l'on  jetterait  la  confusion 
dans  tout  le  système,  en  donnant  à  des  actes 
de  la  juridiction  volontaire  ,  un  privilège  de 
généralité  que  la  loi  n'a  voulu  conférer,  et 
encore  par  une  pure  conces3ion ,  qu'aux  actes 
de  la  juridiction  contentieuse  :  qu'enfin  si  la 
loi  a  omis  d'attacher  expressément  l'hypo- 
thèque aux  transactions  judiciaires  et  aux  con- 
trats ou  quasi-contrats  judiciaires  d'exécution  ; 
on  doit  interpréter  son  silence  comme  exclu- 
sif de  l'hypothèque  ,  par  le  motif  que  les  règles 
rigoureuses ,  principalement  celles  qui  sont  fon- 
dées sur  l'intérêt  public,  ne  s'appliquent  point 
par  analogie  ;  ou  que  si  l'on  veut  absolument 
qu'ils  puissent  emporter  l'hypothèque,  ce  ne 
peut  être  tout  au  plus  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle, et  non  l'hypothèque  judiciaire. 

Je  crois  avoir  rappelé  dans  toute  leur  force 
les  principaux  argumens  qui  me  sont  oppo- 
sés :  voici  maintenant  ma  solution. 

36o.  Que  le  système  hypothécaire  qui  nous 
régit ,  soit  fondé  sur  des  motifs  plus  ou  moins 
puissans  d'intérêt  public;  qu'il  ait  ou  non  jus- 
tifié dans  la  pratique  les  fastueuses  espérances 
qu'on  nous  en  avait  fait  concevoir;  que  la  clan- 
destinité et  la  généralité  de  l'hypothèque  n'y 
ayent  été  introduites  qu'avec  une  sorte  de  ré- 
pugnance, et  par  forme  d'exceptions  seide- 
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«lentj  que  ces  exceptions  doivent  en  consé- 
quence être  restreintes  dans  les  bornes  que 
ia  loi  a  formellement  prescrites  :  ce  n'est  point 
ià  ce  que  je  prétends  mettre  en  problème;  la 
loi  existe ,  11  faut  l'exécuter ,  non  la  soumettre 
à  de  vaines  argumentations. 

Mais  est-il  vrai  que  l'esprit  et  le  texte  de 
cette  loi  condamnent  à  l'envi  l'opinion  que 
j'ai  émise  ?  Yoilà  uniquement  ce  qu'il  faut  sa- 
voir. 

Si  la  loi  veut  d'abord  par  la  spécialisation  de 
l'hypothèque  conventionnelle  ménager  le  cré- 
dit du  débiteur ,  sans  atténuer  la  confiance  du 
créancier,  faciliter  ainsi  les  transactions,  et  fa- 
voriser la  circulation  des  capitaux  ;  on  ne  peut 
disconvenir  d'vui  autre  côté  que  par  la  géné- 
ralisation des  hypothèques  légale  et  judiciaire, 
elle  n'ait  voulu  donner  à  l'exécution  des  obli- 
gations qu'elle  impose  elle-même ,  ou  qu'im- 
posent en  son  nom  les  tribunaux,  une  ga- 
rantie indéterminée,  c'est-à-dire  perpétuelle, 
universelle,  et  autant  que  possible  infaillible. 
Que  deviendrait  l'autorité  des  lois  qui  ne  sont 
que  l'expression  de  la  justice,  et  celle  des  tri- 
bunaux qui  ne  sont  que  les  interprètes  des  lois , 
si  l'on  avait  à  craindre  que  la  foi  qu'ils  doivent 
inspirer  pût  être  trahie ,  que  les  droits  qu'ils 
confèrent  pussent  être  éludés  par  les  calculs 
de  la  fraude?  Quelle  serait  la  sécurité  des  ci- 
toyens, 011  placeraient- ils  leur  confiance,  si 
l'appui  des  lois  ou  des  jugemens  venait  ja- 
mais à  leur  manquer,  si  la  justice  publique 
n'était  que  précaire,  si  les  droits  qu'ils  tiennent 
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d'elle  étaient  caduques  dans  leurs  effets,  quoi- 
qu'indestructibles  dans  leur  principe  (i)? 

JNul  doute  donc  que  la  volonté'  du  légis- 
lateur n'ait  été  tout  à  la  fois  de  multiplier  les 
transactions  par  la  spécialité  de  l'hypothèque 
purement  conventionnelle,  et  d'assurer  l'em- 
pire de  la  justice  publique  par  la  généralité 
des  hypothèques  légale  et  judiciaire. 

Ainsi  nous  ne  voyons  pas  jusqu'ici  que  l'es- 
prit de  la  loi  contrarie  en  rien  les  inductions 
que  nous  avons  tirées  de  l'art.  2117  du  c.  civ. 
Lorsqu'en  effet  nous  rangeons  dans  la  classe  des 
actes  judiciaires  dont  parle  cet  article,  les  tran- 
sactions judiciaires  et  même  les  contrats  ou  qua- 
si-contrats judiciaires  d'exécution;  que  faisons- 
nous  autre  chose  que  de  revêtir  par  là  du  sceau 
de  l'infaillibilité  légale,  des  actes  sanctionnés, 
consacrés  par  la  justice  publique,  et  placés  par 
elle-même  sous  l'égide  de  son  autorité  ? 

56i.  Mais,  nous  dit-on,  peut-il  vous  être 
permis  de  rechercher  dans  des  théories  plus 
ou  moins  spécieuses,  ses  intentions  et  ses  mo- 
tifs, quand  elle  s'est  exprimée  sans  nulle  am- 
biguité,  quand  par  des  dispositions  explicites, 
elle  a  prévenu  toutes  les  interprétations  et  levé 
toutes  les  incertitudes  ?  Or  si  elle  a  déterminé 
clairement  et  limitativement  les  causes  d'oii 
dérivent  soit  l'hypothèque  légale ,  soit  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  ne  devez- vous  pas  en 
conclure  qu'elle  a  de  même  déterminé  et  li- 
mité celles  qui  donnent  lieu  à  l'hypothèque 
judiciaire? 

(1)   ........   Et  quisquam  numen  odorat 

Prœtereàj  aut  snjjplsx  aris  imponet  honorem!  Virg» 
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Quoique  nous  n'eussions  besoin ,  pour  ré- 
soudre cette  partie  de  l'objection,  que  du  \oeu 
manifeste  de  la  loi ,  tel  que  nous  venons  de 
l'exposer,  et  que  nous  le  révèlent  d'ailleurs  les 
discussions  qui  l'ont  préparée  au  conseil  d'état; 
nous  passerons ,  si  l'on  veut ,  condamnation , 
pourvu  qu'on  nous  prouve  que  l'article  2117 
trouve  effectivement  son  explication  naturelle, 
complète  et  nécessaire  dans  l'art.  21 25  :  ve- 
nons au  rapprochement  de  ces  deux  textes. 

On  conviendra  sans  peine  que  l'art.  2117 
doit  être  entendu  ainsi  qu'il  suit  :  Uhypo- 
thèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
mens  ou  actes  judiciaires ,  c'est-à-dire  et  des 
actes  judiciaires^  car  on  ne  prétendra  pas, 
encore  une  fois,  que  ce  mot  actes  judiciaires 
soit  ici  le  synonyme  du  mot  jugemens. 

Si  on  le  voulait  même  absolument  de  la  sorte, 
on  serait  du  moins  forcé  d'avouer  qu'en  ce  sens 
les  transactions  judiciaires,  autrement  dites y'w- 
gemens  d'expèdiens,  devraient  emporter  aussi 
l'hypothèque  judiciaire;  car  des  jugemens  d'ex- 
pédiens  sont  incontestablement,  dans  l'accep- 
tion pratique  de  ce  mot,  At.^  jugemens ,  ou  actes 
judiciaires.  Mais  on  ne  peut  assm^ément,  ni  on 
ne  veut  aller  jusque-là. 

Voyons  donc  quels  sont  les  actes  judiciaires, 
«utres  que  les  jugemens,  dont  l'art.  2123  doit 
nous  donner  l'énumération  exclusive  et  limi- 
tative ,  suivant  le  système  que  nous  combat- 
tons ! 

Cet  article  commence  par  nous  répéter  que 
l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens^ 


48  DE   LA  CHOSE   JUGÉE. 

soit  contradictoires  j  soit  par  défaut  y  définitifs  ou 
provisoires  y  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus. 

Il  ajoute  (\VieUe  résulte  aussi  des  reconnais- 
sances ou  vérifications  y  faites  en  jugement, 
de  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire 
sous  seiîig  priué. 

Enfin  il  la  fait  encore  résulter  des  décisions 
arbitrales  y  revêtues  de  V  ordonnance  judiciaire 
d'exécution ,  et  des  jugemens  rendus  en  pays 
étranger  y  déclarés  exécutoiî-es  par  un  tribunal 
français. 

Yollà  toutes  les  énonciatlons  qu'il  contient. 

Or  si  nous  nous  attachons,  comme  on  l'exige, 
aux  expressions  littérales  de  l'article ,  nous  pou- 
vons dire  que  les  actes  qu'il  énonce  sont  tous 
sans  exception,  de  véritables  jugemens,  dans 
l'acception  commune  de  ce  mot  ;  car  c'est  ainsi 
qu'on  appelle  indistinctement  dans  la  pratique 
les  déclarations  de  tous  les  tribunaux  quel- 
conques, lorsqu'elles  sont  revêtues  de  la  forme 
extérieure  des  jugemens. 

Que  le  jugement  soit  contradictoire  ou  par 
défaut,  définitif  ou  provisoire ,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  jugement,  dans  toute  la  force  de 
ce  terme. 

Une  reconnaissance  ou  une  vérification  d'é- 
criture faite  en  justice,  n'est  autre  chose  que 
la  déclaration  publique  et  solennelle  d'un  tri- 
bunal qui  donne  acte  de  la  reconnaissance 
d'écriture,  ou  qui  la  tient  pour  reconnue,  ou 
qui  la  proclame  vérifiée  :  aussi  la  loi  se  sert- 
elle  des  mots  faite  en  jugement  pour  la  dé- 
signer et  la  définir  :  aussi  confond -elle  les 
reconnaissances  judiciaires  avec  les  vérifica- 
tions 
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tions  qui  sont  bien  certainement  des  juge- 
mens. 

Les  décisions  arbitrales  sont  aussi  des  Juge- 
mens  proprement  dits  ;  et  la  loi  n'emploie  ja- 
mais d'autre  expression  pour  les  qLialider  (1). 

Enfin  la  loi  se  sert  encore  du  mot  juge- 
menSy  et  n'en  pouvait  employer  d'autre,  pour 
qualifier  les  décisions  rendues  en  pays  étran- 

Ainsi  donc  où  trouvera- t-on  dans  l£s  énon- 
ciations  de  la  loi,  rien  qui  nous  indique  ce  qu'elle 
entend  par  ces  actes  judiciaires  qui  ne  sont 
pas  des  jugemens ;  où  trouvera-t-on  rien  qui 
ressemble  à  une  définition  claire ,  textuelle , 
indubitable,  et  limitative  de  l'acte  judiciaire, 
telle  qu'on  prétend  cju'elle  l'a  donnée? 

11  est  vrai  que,  suivant  la  théorie  que  nous 
avons  précédemment  établie ,  l'un  des  actes 
dont  nous  venons  de  parler  n'est,  selon  nous, 
qu'un  acte  judiciaire,  c'est-à-dire  une  tran- 
saction, et  non  pas  un  jugement  proprement 
dit;  savoir,  la  reconnaissance  d'écriture  faite 
volontairement  en  justice  par  la  partie  com- 
parante. Mais  aussi ,  suivant  la  même  théorie, 
cet  acte  est- il  le  seul  auquel  nous  ne  don- 
nions pas  le  nom  àe  jugement;  tous  les  autres 
étant  en  effet  le  produit  du  quasi-contrat  ju- 
diciaire  (2). 

Maintenant  à  qui  persuadera- t-on  que  la  loi 

(i)  Voy.  le  code  de  procédure  civile,  titre  des  ar- 
bitrages; et  le  code  de  commerce,  titre  des  contesta- 
tions entre  associés,  etc. 

(2)  Yoy.  sup. ,  livre  1/';  1."  partie,  titre  1.^^ 

Tom.  a.  é 
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ait  voulu  faire  cette  même  distinction  ,  incon- 
nue jusqu'ici  Jans  la  j)ratique,  pour  définir  par 
là  d'une  manière  limitative  le  mot  actes  judi- 
ciaires, qu'elle  avait  ajouté  à  celui  de  juge- 
meîis  dans  l'art.  2117? 

D'abord  ce  n'est  point  ainsi  que  procède  le 
législateur.  11  pose  des  principes  ;  et  il  aban- 
donne les  distinctions  doctrinales  aux  lumières 
des  tribunaux,  ainsi  qu'à  l'enseignement  élé- 
mentaire. Quand  il  s'attacbe  d'ailleurs  à  défi- 
nir, il  le  fait  avec  précision,  il  évite  la  con- 
fusion ,  le  vague  et  l'ambiguité  :  or  de  bonne 
foi  apercoit-on  clairement  et  au  premier  coup 
d'oeil  parmi  les  divers  jugemens  que  nous  rap- 
pelle l'art.  2123,  le  seul  acte  ou  contrat  judi- 
ciaire qui  s'y  trouve  comme  enveloppé? 

Peut- on  dire  encore  que  ce  soit  unique- 
ment à  la  reconnaissance  d'écriture  faite  en 
justice,  c'est-à-dire  à  une  seule  espèce  d'acte, 
que  le  législateur  ait  entendu  faire  l'applica- 
tion du  mot  actes  judiciaires j  au  pluriel,  dont 
il  s'est  servi  dans  son  article  2117? 

Et  s'il  était  possible  de  se  prêter  à  des  suppo- 
sitions aussi  choquantes ,  quel  pourrait  donc 
avoir  été  son  motif,  en  n'affectant  l'hypothèque 
judiciaire  qu'au  seul  contrat  de  reconnaissance 
d'écriture  faite  en  jugement,  par  exclusion  à 
tous  les  autres  contrats  que  reçoivent  les  tri- 
bunaux? à  quoi  tiendrait  ce  privilège  delà  re- 
connaissance judiciaire  d'écriture,  (([ui  ne  fait 
que  procurer  un  titre  au  demandeur,  et  faci- 
liter le  jugement  du  fond),  sur  les  autres  tran- 
sactions judiciaires,  même  sur  celles  qui  ter- 
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minent  le  procès?  Il  serait  difficile  d'expliquer 
une  telle  bizarrerie. 

362.  On  insiste  néanmoins  en  disant  que 
l'hypothèque  est  chez  nous  de  droit  rigoureux; 
que  l'hypothèque  générale  sur-tout  fait  excep- 
tion à  toutes  nos  règles,  qu'elle  est  contraire 
aux  vues  politiques  du  législateur;  qu'elle  doit 
donc  être  restreinte  :  et  que  c'est  en  cas  pareils 
que  l'argument  cl  contrario  sensu  s'applique 
d'une  manière  victorieuse. 

Ainsi ,  dit-on ,  puisque  la  loi  n'a  pas  textuel- 
lement attache  l'hypothèque  judiciaire  aux 
actes  de  la  juridiction  volontaire  faits  en  jus- 
tice, si  ce  n'est  à  la  reconnaissance  d'écriture, 
il  en  faut  conclure  que  tous  autres  contrats 
judiciaires  en  sont  exempts. 

Cette  dernière  difficulté  serait  déjà  résolue, 
quand  nous  admettrions  même  le  principe  sur 
lequel  on  la  fonde ,  puisqu'il  est  évident ,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  que  la  loi  n'a  ni  dé- 
fini ni  voulu  définir  le  mot,  actes  judiciaires  :  or 
on  est  pourtant  d'accord  qu'il  faut  donner  un 
sens  à  ce  mot  de  l'art.  2117.  Si  la  loi  ne  le  dé- 
fin  it  pas,  il  faut  donc  avoir  recours  à  l'analo- 
gie et  à  la  doctrine,  pour  trouver  cette  défi- 
nition. Par  là  tombe  d'abord  l'argument  d  con- 
trario j  qui  ne  prend  sa  force  que  dans  une 
énonciation  précise  et  virtuellement  exclusive 
de  la  loi. 

D'un  autre  côté ,  cet  argument  pèche ,  comme 
l'on  sait.,  quand  il  est  en  opposition  avec  le 
texte  ou  avec  l'esprit  des  lois  générales  :  or 
1."  l'art.  2117  veut  expressément  que  les  actes 
judiciaires  emportent  l'hypothèque  judiciaire^ 
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2.0  on  ne  peut  nier  qu'il  n'entre  autant  dans 
l'esprit  du  code  hypothécaire  d'assurer  l'exé- 
cution des  actes  obligatoires  et  volontairement 
faits  en  justice,  que  d'assurer  celle  des  juge- 
niens;  eadeni  enini  débet  esse  ratio  judiciorum 
in  quibus  videmur  quasi- contrahere ,  ac  con~ 
ventioninn  (i). 

Troisièmement  enfin ,  si  les  contrats  reçus 
par  la  justice  n'emportent  pas  l'hypothèque 
judiciaire,  quelle  est  donc  celle  qu'on  pourra 
leur  appliquer?  Ce  n'est  e'videmment  pas  l'hy- 
pothèque légale  (2).  Ce  ne  peut  pas  être  non 
plus  l'hypothèque  conventionnelle;  car  pour 
le  coup  la  loi  les  en  exclut  sans  nulle  équi- 
voque, en  décidant  que  l'hypothèque  conven- 
tionnel le  NE  PEUT  ÊTRE  CONSENTIE  QUE  PAR 
ACTE  PASSÉ  EN  FORME  AUTHENTIQUE  DE- 
VANT DEUX  NOTAIRES,  OU  DEVANT  UN  NO- 
TAIRE  ET    DEUX    TÉMOINS    (5). 

Ainsi  les  contrats  judiciaires  dont  la  forme 
est  celle  des  jugemens,  et  qui  sont  rangés  avec 
eux  dans  les  archiver  des  tribunaux,  ces  enga- 
gemens  solennels  que  la  justice  publique  semble 
imposer  elle-même  en  les  proclamant,  en  les 
consacrant  par  son  suffrage ,  en  leur  impri- 
mant le  sceau  de  sa  puissance,  de  son  irrévo- 
cabilité ,  de  son  infaillibilité ,  seraient  mis  par 
cela  même  hors  de  la  loi  commvme  de  l'hypo- 
thèque! Us  sont  les  plus  sacrés  de  tous,  et  ils 
seraient  les  moins  solides  !  Non-seulement  la 

(1)  Yoj.  Pothier,  des  obligations,  n.  9o5. 

(2)  Code  civ. ,  art.  21  ai. 

(3)  Ihid. .  art.  2127. 
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généralité  fies  biens  du  deT^iteur  n'y  serait  point 
affectée j  mais  le  créancier  n'aurait  pas  même  la 
ressource  d'y  stipuler  l'hypothèque  conven- 
tionnelle! Ainsi  la  fraude  pourrait  braver  im- 
|xinément  ime  justice  impuissante  qui  n'aurait 
été  qu'un  piège  pour  la  bonne  foi  !  Ainsi  la  loi» 
bien  loin  d'encourager  les  ti^ansactions  judi- 
ciaires, en  détournerait  les  citoyens,  qui  ne 
Î)Ourraient  en  effet  trouver  de  sûreté  que  dans 
es  jugemens  proprement  dits  ! 

Telles  sont,  à  mon  sens,  les  principales  rai- 
sons de  décider  ce  point  important  de  doc- 
trine ,  i-aisons  qui  me  paraissent  puissantes,  mais 
que  j'abandonne  aux  méditations  des  juriscon- 
sultes, et  plus  encore  à  celles  du  législateur  lui- 
même;  car  je  ne  puis  me  dissimuler  l'extrême 
étendue  et  la  gravité  des  conséquences  de  mon 
système ,  tout  en  regardant  ces  conséquences 
comme  pleinement  justifiées  par  la  loi. 


CHAPITRE  IL 

Règles  théoriques  sur  V exécution^    . 

365.  J_j'effet  le  plus  positif,  le  plus  im- 
médiat de  la  chose  jugée,  c'est  l'exécution  des 
obligations  qu'elle  impose  ;  tel  est  effectivement 
le  résultat  nécessaire  de  toutes  les  conventions 
ou  quasi-conventions  quelconques,  soit  judi- 
ciaires ou  exti-ajudiciaiieSj  lorsqu'elles  ont  été 
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légalement  formées  par  les  parties  (i).  On  dit 
que  ce  résultat  est  nécessaire  ;  car  si  le  del)!- 
teur  n'exécute  pas  volontairement  son  obli- 
gation, il  doit  y  être  contraint  par  l'interven- 
tion de  la  justice  et  de  la  force  publique  :  la 
raison  et  la  loi  le  veulent  ainsi. 

Mais  il  y  a  cette  différence  à  remarc{uer 
entre  les  contrats  ou  quasi-conti-ats  judiciaires, 
et  ceux  qui  ont  eu  lieu  hors  jugement  :  que 
les  premiers  reçus  par  la  justice  publique  com- 
pétente avec  les  solennités  requises,  sont  tous 
sans  distinction  des  actes  authentiques,  c'est- 
à-dire  faisant  pleine  foi  de  ce  qu'ils  contiennent, 
même  contre  les  tiers ,  et  exécutoires ,  c'est- 
à-dire  propres  à  être  revêtus  de  la  formule 
exécutoire,  qui  est  seule  capable  de  leur  don- 
ner la  force  d'exécution  publique  contre  le 
débiteur  (2)  ;  tandis  que  les  autres  peuvent  être 
tout  ensemble  authentiques  et  exécutoires ,  ou 
authentiques  seulement  et  non  exécutoires,  ou 
n'être  même  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ce  qui  dé- 
pend de  la  nature,  ou  de  la  forme  de  l'obli- 
gation. 

D'abord,  par  leurnature,  les  quasi-contrats 
rxtrajudîciaires  ne  peuvent  jamais  avoir  ni  le 
caractère  de  l'authenticité,  ni  celui  del'exécu- 

(1)  Code  civ. ,  art.  11 34  et  suivans.  Voy.  l'art.  46o 
du  code  de  procédure  ch-^ile  tp.ii  déclare  nuls  tous  ju- 
gemens  ou  arrêts  tendans  à  défendi'e  ou  arrêter  direc- 
tement .ou  indirectement  l'exécution  d'un  jugement , 
si  ce  n'est  en  un  seul  cas ,  celui  de  l'art.  469  du  même 
code. 

(2)  Ibid. ,  art.  \Zi'j  et  suiy.  j  et  code  de  proc.  cIt.; 
art.  545;  etc. 
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tîon  forcée;  puisqu'ils  se  forment  sans  conven- 
tion, et  qu'ils  résultent  d'un  simple  fait  (i). 

En  second  lieu,  les  contrats  eux-mêmes 
peuvent  être  passés  ou  sous  la  signature  pri- 
vée des  parties ,  ou  devant  un  officier  public. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  sont  évidemment  ni 
authentiques  ni  exécutoires  par  leur  nature; 
attendu  que  le  double  caractère  de  l'authen- 
ticité et  de  l'exécution  ne  peut  être  imprimé 
à  l'acte  que  par  un  officier  public.  Dans  le  se- 
cond cas,  il  y  a  encore  des  distinctions  à  faire  : 

Ou  l'acte  a  été  reçu  par  l'officier  pubhc  com- 
pétent et  avec  les  solennités  requises;  cas  au- 
quel il  est  authentique.  Ou  il  l'a  été  soit  par 
un  officier  public  sans  compétence ,  soit  contre 
les  formes  prescrites  ;  cas  auquel  ne  pouvant 
valoir  tout  au  plus  que  comme  acte  sous  seing 
privé,  il  n'a  point  d'authenticité  (2). 

Le  contrat  d'ailleurs,  fût-il  même  authen- 
tique, n'est  point  par  cela  seul  exécutoire;  car 
il  faut  pour  cela  que  la  fonnule  exécutoire , 
c'est-à-dire  une  certaine  conception  de  paroles 
sacramentelles  sans  lesquelles  la  loi  elle-même 
n'aurait  ni  force  ni  existence,  y  ait  été  appo- 
sée par  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 

(1)  Code  civil,  art.  iSyo  et  suit.  Nota.  Il  en  est  dé 
même  des  délits  et  quasi-délits  qui  ne  produisent  aussi 
des  engagemens  que  par  le  fait.  Nous  verrons  toutefois 
quelle  est  la  natiu-e  de  ces  engagemens,  et  en  quoi  ils 
diffèrent  des  quasi-contrats,  dans  le  traité  de  procé- 
dure criminelle.  Nous  avons  déjà  posé  le  principe  de 
cette  différence,  sup. ,  liv.  1,  i."^^  part.,  n.  10. 

(2)  Ibid. ,  art.  iSiy  et  suiv.  ;  voy.  aussi  l'art.  68  de 
la  loi  du  20  ventôse  an  11  sur  le  notariat. 
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Telles  sont  donc  les  distinctions  à  observer 
par  rapport  aux  contrats  extrajudlclalres.  qu'ils 
sont  à  la  fois  authentiques  et  exécutoires,  lors- 
qu'ils ont  ëtë  passes  devant  l'oflicier  public  com- 
Î)ëtent  dans  les  formes  légales,  et  revêtus  par 
ui  de  la  formule  d'exécution  ;  qu'ils  sont  au- 
thentiques seulement,  lorsque  légalement  re4 
eus,  ils  ne  sont  pas  revêtus  de  cette  foraiule; 
enfin  qu'ils  ne  sont  ni  authentiques  ni  exécu- 
toires, quand  ils  ont  été  passés  sous  seing  privé, 
ou  qu'ils  l'ont  été  devant  un  officier  public,  mais 
sans  régularité  ou  sans  compétence. 

564.  Cela  posé,  et  pour  en  revenir  à  l'exé- 
cution desjugemens  ou  des  actes,  nous  avons 
à  voir  quel  est  l'esprit  des  conditions  et  des 
règles  auxquelles  elle  est  subordonnée. 

Mais  remarquons  bien  ,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exécution 
forcée  sans  authenticité,  c'est-à-dire  qu'un  acte 
ne  peut  être  rendu  exécutoire  qu'autant  qu'il 
est  authentique.  Remarquons  d'ailleurs  que  les 
conditions  et  les  règles  dont  nous  allons  par- 
ler, sont  à  peu  près  communes  à  tous  les  actes 
obligatoires  passés  en  jugement  ou  hors  juge- 
ment; de  sorte  que  ce  que  nous  dirons  sur 
l'exécution  des  actes  judiciaires,  s'appliquera 
de  même  en  général  aux  actes  extrajudiciaires 
authentiques. 

D'où  procède  la  force  de  l'exécution  pu- 
blique? quels  jugemens  et  actes  en  sont  sus- 
ceptibles? quelles  sont  les  conditions  de  l'exé- 
cution? comment  se  divise  l'exécution  des  ju- 
gemens, et  quels  sont  les  divers  points  de  vue 
sous  lesquels  on  doit  l'envisager?  enfin  com- 
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BÎent  se  règlent  les  discussions  incidentes  aux- 
quelles l'exécution  peut  donner  lieu  ?  Yoilà  ce 
que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici ,  mais 
sous  le  rapport  de  la  théorie  seulement,  les 
règles  pratiques  de  l'exécution  devant  faire  la 
matière  d'un  traité  subséquent   (i). 

SECTION    PREMIÈRE. 

D^oà  procède  la  force  de  Inexécution  publique. 

565.  L'exécution  publique  est  celle  f[ue  la 
loi  procure  au  créancier,  quand  le  delDiteur 
est  hors  d'état,  ou  néglige  ou  refuse  de  s'exé- 
cuter lui-même  volontairement.  Elle  consiste 
donc  dans  une  violence  faite  à  ce  débiteur , 
soit  sur  ses  biens  qui  sont  la  caution  réelle  de 
ses  engagemens,  soit  quelquefois  même  sur  sa 
personne  qui  en  est  la  caution  personnelle  en 
certains  cas. 

Or  qui  peut  ainsi  faire  violence  à  un  indi- 
vidu, et  attenter  à  sa  propriété  réelle  ou  per- 
sonnelle? Il  est  bien  clair  qu'un  pareil  pouvoir 
et  la  force  nécessaire  pour  l'exercer,  ne  peuvent 
appartenir,  en  droit  et  en  fait,  qu'à  la  société 
elle-même  dont  l'empire,  éclairé  et  dirigé  par 
la  justice,  peut  seul  réduire  légitimement  et  efli- 
cacement  tous  ses  membres,  sans  distinction, 
à  l'obéissance  au  nom  des  lois. 

Mais  la  société  est  représentée,  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  et  pour  le  développement 
de  ses  forces,  pai-  le  Monarque  dispensateur 

(i)  VoY.  le  traité  de  proc,  civ. 
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suprême  de  la  justice  publique  ou  privée,  et 
dépositaire  irresponsable  de  l'autorité  souve- 
raine d'exécution  (i)  :  d'où  il  suit  que  la  jus- 
tice soit  contentieuse  ou  volontaire  ne  peut 
être  rendue  qu'au  nom  du  Roi ,  et  que  lui  seul 
peut  faire  mouvoir  la  force  publique  à  l'appui 
de  cette  justice.  La  loi  elle-même ,  à  la  con- 
fection de  laquelle  le  Roi  préside,  comme  fai- 
sant ])artie  essentielle  et  prépondérante  du 
pouvoir  législatif  qu'il  partage  avec  les  deux 
chambres ,  la  loi  n'existe  que  par  la  sanction 
du  Souverain  ;  n'est  obligatoire  que  par  sa  pro- 
mulgation; et  n'a  de  force  exécutoire  contre 
les  citoyens ,  que  par  la  formule  de  comman- 
dement qu'il  y  appose.  Ainsi  la  loi,  d'abord 
préparée  et  proposée  par  le  Monarque ,  ensuite 
délibérée  avec  lui ,  est  pour  ainsi  dire  reçue 
par  lui  comme  officier  public  seul  compétent, 
dans  les  formes  et  avec  les  solenn^és  requises; 
après  quoi  11  la  revêt  de  la  formule  exécutoire 
pour  la  promulguer  enfin,  et  la  faire  exécuter 
au  besoin  par  l'Intervention  de  la  force  pu- 
blique dont  ses  agens  disposent  en  son  nom  (2). 
De  même  donc  que  la  loi  ne  peut  recevoir 
son  exécution  qu'après  avoir  été  rendue  au- 
thentique par  ces  difFérentes  formes ,  et  exé- 
cutoire par  le  mandement  qui  la  termine;  de 
même  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
emportant  obligation,  n'ont  d'exécution  que 
lorsqu'ils  sont  authentiques,  et  seulement  en 

(1)  Art.  i3  et  67  de  la  charte  constit. 

(2)  Ibid.  ;  art.  i5  et  suir. 
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vertu  du  mandement  royal  d'exécution  qui  y 
est  apposé. 

La  seule  différence  consiste,  en  ce  que  c'est 
le  Pioi  lui-même  qui  donne  à  la  loi  son  authen- 
ticité et  sa  force  d'exécution  ;  tandis  que  ce 
sont  des  officiers  publics  de  rédaction  qui , 
comme  ses  mandataires  et  ses  organes,  donnent 
en  son  nom  cette  authenticité  et  cette  force 
aux  ju£;emens  ou  autres  actes  obligatoires. 

'  566.  Nous  Toyons  clairement,  d'après  cela, 
que  la  force  d'exécution  ne  provient  soit  pour 
la  loi ,  soit  pour  les  jugemens  et  les  actes,  que 
des  formes  pid>liques  de  rédaction  et  de  pro- 
mulgation qui  les  rendent  authentiques,  et  de 
la  formule,  égale  pom'  tous,  qui  les  rend  exé- 
cutoires. 

Ces  formes  consistent  en  conséquence,  d'a- 
bord dans  un  intitulé  rappelant  les  nom  et 
qualité  du  Souverain  qui  promulgue  la  loi , 
et  qui  est  censé  de  même  promulguer  le  ju- 
gement rendu ,  ou  l'acte  reçu ,  en  son  nom  et 
par  ses  délégués  ;  et  enfin ,  après  la  transcription 
littérale  de  la  loi  ou  du  jugement  ou  de  l'acte, 
dans  un  ordre  ou  ordonnance  émanée  du  Pvoi 
ou  censée  donnée  par  lui ,  pour  qu'ils  soient 
mis  à  exécution  par  ou  contre  ceux  qu'ils 
obligent,  et  pour  qu'au  besoin  les  agens  du 
Gouvernement  et  ceux  de  la  force  publique 
procurent  cette  exécution  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  (1). 

(1)  VoT.  code  de  procédure  civile,  art.  i46et  545. 
Nota.  Les  arrêtés  des  tribunaux  administratifs  emportent 
l'hypothèque  judiciaire  et  l'exécution  publique  par  leur 
seule  authenticité  et  sans  formule  exécutoire.  Voyez 
le  traité  de  l'organ.  judic. 
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Observons  au  surplus  que  cet  intitulé  et  ce 
mandement  d'exécution  ne  peuvent  être  ap- 
posés que  sur  les  expéditions  et  non  sur  la  mi- 
nute, laquelle  doit  rester,  comme  nous  l'avons 
vu ,  dans  les  dépôts  publics  afin  qu'on  puisse  y 
avoir  recours  et  s'en  faire  délivrer  copie  par  les 
dépositaires  (i).  INlais  une  fois  revelues  ainsi 
du  sceau  de  l'autorité  souveraine,  on  conçoit 
que  les  expéditions  des  jugemens  et  des  actes 
doivent  recevoir  leur  exécution  dans  tout  le 
royaume,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attache 
d'aucune  autorité  locale  ;  encore  que  cette 
exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribimal 
qui  a  rendu  le  jugement,  ou  de  l'officier  pu- 
blic qui  a  reçu  l'acte.  La  seule  précaution  né- 
cessaire en  ce  dernier  cas,  c'est  que  la  signa- 
ture de  l'officier  public  soit  certifiée  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  son  arrondisse- 
ment ;  c'est  ce  qu'on  entend  par  la  légalisa- 
tion  (2). 

SECTION   II. 

Queh  jugemens  et  actes  sont  susceptibles  de 
Vexécution  publique. 

067.  De  ce  que  l'exécution  publique  ne  peut 
être  procurée  que  par  la  société  ou  l'Etat,  il 

(i)  Ibid. ,  et  voy.  sup. ,  n.  io3  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  art.  547;  et  loi  du  26  ventôse  an  11  sur 
le  notariat ,  art.  28.  JSfota.  Il  en  était  autrement  dans 
l'ancien  régime  où  les  parlemens  avaient  une  autorité 
presque  souAeraine  dans  leur  ressort  respectif,  et  oài 
les  justices  étaient  patrimoniales.  Nous  explitjuerons  cela 
dans  le  traité  de  procédure  civile. 
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sVnsuit  pour  conséquence  nécessaire  qu'il  n'y 
a  (jne  les  jugemens  rendus  ou  les  actes  reçus 
dans  l'Etat,  par  les  délègues  du  Souverain  et 
sous  son  influence,  qui  puissent  emporter  cette 
€xécution.  Car  les  peuples  étant  indépendans 
entre  eux,  les  lois  politiques  qui  les  régissent, 
sont  des  statuts  essentiellement  réels,  c'est-à- 
dire  n'ont  de  force  que  dans  leur  territoire  res- 
pectif; et  les  pouvoirs  légitimes  des  divers  Gou- 
vernemens  sont  renfermés  dans  les  limites  de 
leurs  états. 

Ce  n'est  pas  que  les  obligations  contractées 
par  les  individus,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
ne  forment  pour  eux  des  liens  de  droit ,  et  ne 
produisent  des  actions  que  la  justice  univer- 
selle doit  protéger;  mais  autre  chose  est  de  pou- 
voir réclamer  par-tout  l'effet  des  engagemens 
personnels  cpii,  comme  nous  l'avons  vu,  s'atta- 
chent effectivement  à  la  personne  engagée ,  in- 
hœrent  ossibus  (i)  :  autre  chose  est  de  mettre 
en  mouvement  la  force  publique  de  l'Etat,  en 
vertu  d'un  ordi^e  émané  d'ime  puissance  étran- 
gère, pour  obtenir  l'exécution  de  ces  mêmes 
engagemens.  Outre  que  la  puissance  étrangère 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  au  de- 
hors, on  conçoit  qu'au-delà  de  ses  frontières, 
à  raison  de  l'ignorance  des  formes  qui  ont  dû 
êti'e  observées  chez  elle,  la  facilité  des  suppo- 
sitions, des  altérations,  des  falsifications,  serait 
une  arme  trop  commode  pour  la  fraude.  Mais 
c'est  particulièrement  aux  actes  extrajudiciaires 
que  s'applique  cette  dernière  réflexion;   car 

(i)  Voy.  le  traité  des  actions;  n.  46, 
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le  respect  pour  la  justice  universelle  dont  les 
tribunaux  de  tous  les  pr>ys  sont  l'organe,  ne 
permet  pas  qu'on  ]:)uisse  la  méconnaître ,  même 
sous  ses  formes  ctrîiiiijjères,  et  qu'on  lui  refuse 
l'attache  de  l'autorité  publique ,  en  (juelque 
lieu  qu'elle  se  présente,  quand  il  est  certain 
qu'elle  e'mane  d'une  autorite'  publique,  étran- 
gère à  la  vérité,  mais  connue. 

Tels  sont  les  principes  du  droit  des  gens, 
auxquels  se  rattachent  les  dispositions  de  notre 
loi  française  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

Elle  décide,  1.°  que  les  contrats  passés  en 
pays  étranger  ne  peuvent  ni  donner  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur  situés  en 
France,  ni  y  être  mis  à  exécution  forcée,  pas 
même  y  être  rendus  exécutoires  par  les  auto- 
rités françaises  ;  si  ce  n'est  que  les  lois  poli- 
tiques de  l'Etat  ou  les  traités  avec  l'étranger 
n'en  contiennent  la  disposition  expresse  (i). 

2.°  Que  les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
ger n'emportent  cette  hypothèque  et  cette  exé- 
cution ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français;  sauf  tou- 
jours les  dispositions  contraires  qui  pourraient 
se  trouver  dans  nos  lois  politiques,  ou  dans 
nos  traités  avec  d'autres  puissances  (2). 

Ainsi ,  à  part  les  exceptions  spéciales  qu'y 
apporteraient  les  lois  ou  les  traités  politiques, 
aucun  acte  extrajudiciaire  étranger  n'a  ni  ne 
peut  acquérir  en  France  la  force  exécutoire , 

(i)  Code  civil,  art.  21285  et  code  de  procéd.  civ., 
art.  546. 

(2)  Même  art.  546,  et  cgde  civ. ,  art.  2i23.     • 
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Cfa  riiypotlièque  ;  et  quant  aux  jugemens  ou 
actes  judiciaires  étrangers,  s'ils  ne  les  emportent 

f)oint  par  eux-mêmes,  ils  peuvent  du  moins 
es  obtenir  par  l'intennédiaire  d'un  tribunal 
français   (i). 

368.  Ce  qu'il  faut  pourtant  remarcjuer ,  c'est 
que  la  loi  française  qui  a  particulièrement  en 
vue  de  protéger  les  français,  autant  qu'il  est 
en  elle,  dans  quelque  lieu  du  monde  qu'ils  se 
trouvent,  porte  sa  sollicitude  en  leur  faveur, 
jusqu'à  douter  de  la  justice  des  condamnations 
civiles  qu'ils  auraient  subies  en  pays  étranger, 
et  qu'on  voudi^ait  faire  revêtir  en  France  de 
la  force  d'exécution  publique. 

Par  suite  de  cette  sollicitude  inquiète ,  elle 
les  autorise  à  remettra  en  question  devant  le 
tribunal  français  le  fond  niême  du  jugement 
étranger  qu'on  A^eut  faire  déclarer  exécutoire 
contre  eux,  et  à  en  demander  la  révision;  en 
sorte  qu'elle  anéantit  à  leur  égard  l'exception 
de  la  chose  jugée. 

Ce  privilège  extraordinaire  avait  été  intro- 

(i)  Le  tribunal  français  doit-il  se  borner  à  une  simple 
ordonnance  d'exeqiiatur_,  telle  que  celle  qu'oppose  le 
président  aux  sentences  arbitrales?  Non;  car  la  loi  veut 
que  le  jugement  étranger  soit  déclaré  exécutoire  par  le 
tribunal  lui-même j  dont  l'intervention  ne  serait  pas  né- 
cessaire ,  s'il  s'agissait  d'une  simple  forme.  Mais  doit-il 
réviser  le  jugement  au  fond?  Non  encore  j  car  il  n'a 
point  de  pouvoir  sur  l'acte  d'une  autorité  étrangère, 
encore  moins  sur  les  conventions  et  quasi-conventions 
qui  y  ont  donniié  lieu.  Il  doit  pourtant  juger  ;  mais  quoi? 
la  seule  question  de  savoir  si  effectivement  l'acte  qu'où 
lui  présente  est  ou  n'est  pas  un  jugement  émané  da 
tribunal  auquel  ou  l'attribue^ 
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diiit  par  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629. 
On  aurait  pu  le  regarder  comme  aboli  par  le 
silence  de  nos  lois  nouvelles  qui  ne  l'ont  rap- 
pelé nulle  part  depuis  la  révolution ,  plus  en- 
core par  la  dis]>osition  générale  de  l'art.  io4i 
du  code  (le  jirocëdure  civile,  portant  que  toutes 
lois,  coutumes,  usages  et  règlemens  relatifs 
A  LA  PROCÉDURE  CIVILE,  soTit  abrogés^  et 
néanmoins  la  jurisprudence  l'a  maintenu  in- 
variablement jusqu'à  ce  jwu^  (1). 

5G9.  Quoique  nous  devions  respecter  cette 
jurisprudence ,  et  que  nous  soyons  loin  de 
vouloir  réclamer  contre  une  fayeur ,  judiciaire 
plutôt  que  légale,  accordée  à  des  fiançais;  nous 
ne  pouvons  toutefois  nous  dispenser  de  sou- 
mettre les  réflexions  suivantes  aux  médita- 
tions des  publicistes  et  des  jurisconsultes. 

1.0  Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  pri- 
vilège en  question  ne  peut  s'étendre  jusqu'aux 
actes  qui  tiennent  purement  au  droit  des  gens  : 
c'est  ainsi  qu'on  n'admettrait  pas  un  français  à 
faire  réviser  les  conventions  judiciaires  et  extra- 
judiciaires qu'il  aurait  passées  hors  de  France; 
et  qu'on  juge  en  conséquence  qu'il  ne  peut 
obtenir  de  nos  tribunaux  la  révision  des  sen- 

(1)  Voy.  les  divers  arrêtistes,  et  les  commentateurs 
du  code  de  procédure  civile,  sur  l'art.  546.  ISota.  TJn 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  avril  181g,  rap- 
porté par  M.  Sirey,  tome  i3  de  son  recueil,  page  288, 
va  bien  ])lus  loin.  Il  juge  explicitement  que  tout  juge- 
ment étranger  qu'on  veut  rendre  exécutoire  en  France, 
doit  être  révisé  au  fond ,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre 
un  français ,  ou  qu'il  Tait  été  contre  un  étranger.  Nous 
pensons  ([ue  c'est  une  grave  erreur.  Quandoquè  bonus 
dormitat  Homerus. 

tences 
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ténces  arbitrales  ondes  jugemens  d'expédient 
rendus  contre  lui  en  pays  étranger  (i).  Or 
quelle  diiférence  le  droit  des  gens  peut-il  per- 
mettre d'établir  entre  les  contrats  et  les  qua- 
si-contrats judiciaires,  puisqu'ils  produisent 
également  l'obligation  personnelle  et  volontaire 
de  la  part  des  parties  contractantes  ? 

2.0  Le  privilège  de  révision  n'est  accordé 
aux  français  qu'en  matière  civile  seulement  : 
c'est  ce  qu'on  peut  induire  de  l'art.  7  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  ne  rend  justiciable 
de  nos  tribunaux  le  français  coupable  d'un 
crime  contre  un  français  en  pays  étranger , 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  pour  ce  crime 
par  les  tribunaux  étrangers;  car  cette  restriction 
ne  fait  cjiie  rappeler  la  maxime  générale  :  non 
bis  in  idem  f  qui  n'est  autre  cbose  elle-même 
que  l'exception  de  la  chose  jugée.  Or  comment 
se  fait- il  que  la  propriété  personnelle  soit  moins 
protégée  par  notre  justice ,  que  la  propriété 
réelle ,  et  qu'une  condamnation  qui  entache 
l'honneur  ne  puisse  être  révisée,  quand  la  plus 
simple  condamnation  pécuniaire  peut  l'être  (2)? 

5.°  Enfin  est- il  permis  de  croire  que  nos 
lois  actuelles  ayent  voulu  conserver  ou  repro- 
duire im  privilège  national  qui  est  contraire 
non-seulement  aux  principes  du  droit  des  gens, 
mais  à  l'état  actuel  de  la  civilisation  européenne, 
et  qui  plus  est  aux  vues  d'une  saine  pohtique? 
Si  un  jugement  rendu  contre  un  français  en 
pays  étranger,  peut  être  révisé  en  France  sur 

(1)  Voy.  ibld. 

(2)  Voy.  le  traité  de  droit  crim. 

Tom.  2.  5 
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la  demande  de  ce  français ,  et  s'il  n'a  ainsi 
qu'une  force  de  justice  ])récaire  et  incertaine  ; 
quelle  confiance  aiu'ont  les  étrangers  dans  les 
transactions  de  commerce  ou  autres  que  des 
français  pourront  leur  proposer  au  dehors,  et 
qu'ils  sauront  être  subordonnées  aux  chances 
de  deux  jugemens  successifs,  dont  le  dernier 
sur- tout  n'auia  rien  de  rassurant  à  leurs  yeux? 
Mais  qui  empêchera  d'ailleurs  les  Gouverne- 
mens  étrangers  d'introduire  à  cet  égard  la  ré- 
ciprocité? et  alors  notre  privilège  de  révision, 
n'aura  pour  effet  que  de  tious  imposer  les  mêmes 
entraves  auxquelles  nous  soumettons  les  étran- 
gers! Ainsi  les  relations  commerciales  de  peuple 
à  peuple  seront  gênées  :  or  quelle  nation  a 
plus  d'intérêt  que  la  nôtre  à  la  liberté  univer- 
selle et  illimitée  de  l'industrie  et  du  commerce? 
]N'est-ce  pas  d'après  ces  règles  d'une  politique 
élémentaire  ,  que  l'assemblée  constituante  et 
dernièrement  notre  législature  actuelle  ont 
aboli,  même  sans  réciprocité,  le  droit  d'aubaine 
et  de  détraction,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  dérivaient  de  ce  droit ,  l'un  des  derniers 
vestiges  de  notre  antique  barbarie  (i)? 

Mais  laissons  là  des  discussions  trop  relevées 
pour  nous,  et  reprenant  le  coui^s  de  nos  théo- 
ries, voyons  quelles  sont  les  conditions  né- 
cessaires pour  qu'un  j  ugement  ou  un  acte  ]>uisse 
être  mis  à  exécution  forcée  contre  le  débiteur- 

(i)  V07.  la  loi  du  i4  Juillet  1819,  n."  6986, 
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SECTION    III. 

Des  conditions  cVoù  dépend  Vexécution 
publique. 

070.  Ces  conditions  tiennent  ou  à  la  nature 
de  l'acte,  ou  à  la  nature  de  la  créance,  ou  au 
caractère  de  l'officier  ministériel  d'exécution. 

Première  condition  :  nature  de  l'acte.  11  faut 
distinguer  effectivement  entre  les  actes  judi- 
ciaires et  les  actes  extrajudiciaires.  Les  pre- 
miers c£iii  émanent  de  la  justice  publique 
peuvent  quelquefois  imposer  des  obligations, 
même  à  des  tiers;  les  seconds  ne  peuvent  ja- 
mais engager  que  les  parties  qui  les  ont  volon- 
tairement formés   (1). 

JNous  disons  que  les  jugemens  peuvent  quel- 
quefois lier  les  tiers  :  Par  exemple,  le  tribunal 
a  donné  main-levée  d'une  saisie  faite  sur  un  dé- 
biteur; cette  main-levée  dégage  les  biens  saisis 
non-seulement  par  rapport  au  créancier  saisis- 
sant ,  mais  encore  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers, même  opposans,  qui  en  vertu  de  leur  op- 
position auraient  pris  part  à  la  distribution  des 
deniers  provenans  de  l'exécution,  sans  nouvelle 
poursuite,  et  qui,  au  moyen  de  la  main-levée 
prononcée,  sont  obligés  de  saisir  eux-mêmes, 
s'il  y  a  lieu ,  pour  parvenir  à  leur  payement  (2). 

11  a  ordonné  la  radiation  d'une  inscription 

(i)  Code  civ. ,  ai't.  11 65. 

{^)  Argument  de  l'iirt.  609  du  code  de  procédurç 
civile. 
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hypotliécalre;  c'est  le  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  devra  faire  cette  radiation  sur  son 


j-cûfistre. 


Il  a  ordonné  que  telle  somme  due  par  ini 
tiers  à  l'une  des  parties,  ou  telle  chose  déposée 
par  l'une  d'elles  entre  les  mains  d'un  tiers ,  se- 
rait payée  ou  remise  par  ce  tiers  à  l'une  ou  à 
l'autre  :  le  tiers  est  encore  lié  par  la  disposition 
du  jugement  qui  le  concerne  (i). 

Mais  si  le  jugement  a  entre  les  parties  toute 
la  force  de  la  chose  jugée,  tant  qu'il  n'est  point 
attaqué,  fût-il  même  susceptible  de  l'être;  il 
ne  jieut  évidemment  avoir  cette  force  et  rece- 
voir son  exécution  par  rapport  aux  tiers,  tant 
([u'il  est  encore  attaquable  par  les  voies  ordi- 
naires; car  si,  sur  le  pourvoi  de  la  partie  con- 
damnée, il  venait  à  être  rétracté  ou  réformé, 
il  s'ensuivrait  que  l'exécution  de  la  part  du 
tiers  ou  contre  lui  aurait  mal  procédé ,  et  que 
les  intérêts  de  ce  tiers  auraient  été  compromis 
directement  ou  indirectement,  sans  aucun  titre. 

En  conséquence  la  loi  déclare  que  les  ju- 
gemens  ne  seront  point  exécutoires  relative- 
ment aux  tiers,  avant  qu'il  leur  ait  été  justifié, 
par  les  actes  qu'elle  indique ,  d'une  part  qu'il 
n'y  a  eu  ni  opposition  ni  appel  contre  le  ju- 
gement ,  et  d'autre  part  que  tous  les  délais  de 
l'un  et  de  l'autre  poiu'voi  sont  expirés  (2). 

671.  Deuxième  condition  :  nature  de  la  cr^é- 
ance.  Pour  que  le  jugement  puisse  être  exé- 
cutoire, il  faut  qu'il  soit  exécutable.  Si  la  cré- 

(1)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  548. 

(2)  Il>id. ,  et  art.  549  et  soir. 
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ance  qui  en  dérive  n'est  pas  actuellement  exi- 
gible mais  à  terme  :  elle  n'existe  pas  encore,  du 
moins  en  ce  sens  que  le  débiteur  soit  tenu  de 
l'acquitter  :  car  qui  a  terme,  ne  doit  rien  (1). 
Si  elle  n'est  pas  certaine,  mais  Inpothétique, 
c'est-à-dire  qu'elle  dépende  ou  du  résultat  d'un 
compte  à  faire,  ou  de  cjuelque  condition  sus- 
pensive; il  n'\^  a  éi^alement  point  d'obligation  , 
avant  l'événement  de  la  condition  ou  l'apura- 
tion  du  compte.  Si  étant  certaine  et  exigible, 
la  quotité  n'en  est  pas  déterminée,  mais  doit 
l'être  ou  par  une  expertise,  ou  par  une  liqui- 
dation quelconque;  tant  qu'elle  n'est  pas  de- 
venue liquide  par  l'etTet  de  l'opération  qui  la 
rendra  telle,  le  débiteur  ne  peut  l'acquitter, 
ne  sachant  pas  encore  ce  qu'il  doit  offrir. 

Il  faut  donc  nécessairement  qu'elle  réunisse 
d'abord  ces  trois  caractères,  pour  que  le  juge- 
ment puisse  être  mis  à  exécution;  mais  ce  n'est 
point  encore  assez.  Les  biens  ne  doivent  être 
vendus  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
Je  la  créance  ;  et  conséquemment  si  la  dette 
n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  on  poiuTa 
bien  les  saisir,  mais  non  les  faire  vendre  en 
justice,  avant  que  l'appréciation  du  montant 
de  la  dette  ait  été  faite  en  argent  (2). 

La  liberté  personnelle  est  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens  j  il  ne  doit  pas  être  permis  d'y 
attenter  pour  les  plus  minutieuses  créances.  La 
loi  défend  aux  tribunaux  de  prononcer  la  con- 

(1)  Voj.  art.  1186  du  code  civ. 

(2)  Ibid»,  art.  22i3j  et  code  de  procédure  civile, 
art.  55 1. 
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trainte  par  corps ,  pour  une  somme  moindre 
de  trois  cents  francs  (i).  11  suit  de  là  que  si  la 
dette  n'est  pas  déterminée  en  argent,  on  ne 
peut  commencer  la  procédure  de  contrainte , 
avant  que  cette  liquidation  en  ari^ent  ait  été 
faite,  à  supposer  toutefois  que  la  dette  soit  sus- 
ceptible de  liquidation   (2). 

372.  Troisième  condition  :  caractère  de  V of- 
ficier ministériel.  Les  seuls  olîiciers  ministériels 
compétens  pour  faire  les  poursuites  d'exécu- 
tion ,  sont  les  huissiers  (5).  I^  créancier  qui 
veut  exécuter  son  débiteur,  doit  donc  en  char- 
ger l'un  des  huissiers  du  tribunal  devant  le- 
quel se  fera  la  poursuite;  cet  huissier  devient 
par  là  son  mandataire,  et  s'il  excède  la  com- 
mission qui  lui  a  été  donnée,  ou  s'il  poursuit 
sans  un  mandat  formel,  il  peut  être  désavoué 
par  la  partie  (4).  En  ce  cas  de  désaveu,  le  dé- 
biteur injustement  ou  arbitrairement  pour- 
suivi ,  n'aurait  plus  d'action  en  dommages-in- 
térêts contre  son  créancier;  mais  seulement 
contre  l'huissier  désavoué ,  dont  la  solvabilité 
ne  lui  offrirait  pas  toujours  à  cet  effet  une 
garantie  suffisante. 

C'est  pour  cela  que  la  loi ,  après  avoir  énoncé 

(1)  Code  clv. ,  art  2o65. 

(2)  Code  de  proc.  civ. ,  art  552. 

(3)  Voy.  le  traité  de  l'organ.  judic. 

(4)  Voy.  ibid.,  et  le  traité  de  proc.  clv.  Nota.  IjS 
mot  exécuter  un  débiteu?' est  reçu  dans  la  pratique,  biea 
que  ce  mot  ne  puisse  s'appliquer  exactement  qu'à  une 
loi,  ou  à  un  mandat,  etc.,  et  non  aux  personnes  ou 
aux  biens.  Il  signifie  en  ce  cas  discuter ,  discuterez  ex- 
cuterej  tourmenter,  poursuivre,  saisir,  etc. 
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îe  principe  général  en  pareille  matière,  savoir 
que  la  remise  des  titres  vaut  pouvoir  pour  l'of- 
ficier ministériel,  ajoute  que  néanmoins,  en 
cas  de  saisie  des  biens  immeubles  ,  ou  de  saisie 
corporelle,  l'huissier  devra  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial  du  poursuivant  (1). 

Doit-on  induire  de  là  qu'à  dé^faut  de  ce  pou- 
voir exprès,  l'huissier  n'ait  point  de  caractère, 
et  qu'en  conséquence  l'exécution  qu'il  aura 
faite  soit  essentiellement  et  absolument  nulle? 
Non  ;  car  l'esprit  de  l'article  est  uniquement  de 
veiller  à  l'intérêt  du  débiteur  injustement  ou 
vexatoirement  exécuté.  Ainsi  la  règle  n'est  re- 
lative qu'à  un  intérêt  purement  privé,  et  non 
à  l'intérêt  de  l'ordre  public  auquel  tient  direc- 
tement la  compétence  des  officiers  publics; 
et  quoique  la  loi  ne  s'explique  pas  nettement 
sur  cette  question,  quoique  la  jurisprudence 
se  soit  prononcée  contre  notre  interprétation 
(2) ,  nous  pensons  que  l'article  cité  ne  veut  dire 
autre  chose  que  ce  qui  suit  : 

L'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial, pour  la  saisie  immobilière  et  pour  l'em- 
prisonnement. Si  sur  la  demande  que  lui  en 
fait  le  poursuivi ,  il  ne  lui  exhibe  pas  ce  pou- 
voir ,  et  si  constatant  cette  demande  dans  son 
procès-verbal,  il  ne  peut  constater  de  même 
le  fait  de  l'exhibition ,  la  nullité  des  poursuites 
peut  être  demandée  par  le  débiteur,  et  doit 
être  ordonnée  par  le  tribunal;  car  quoique  la  loi 

(1)  Code  de  proc.  civ.,  art.  55G. 

(2)  Ibid  ;  voyez  aussi  les  arrêtistes  et  les  cominen- 
tateurs. 
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ne  la  prononce  pas,  nous  la  regardons  comme 
substantielle,  relativement  au  débiteur  (i). 

Si  au  contraire  la  repre'sentation  du  pouvoir 
n'a  pas  été  requise,  ou  si  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  cette  réquisition  ;  quand  inêm^e 
l'Jiuissier  n'aurait  pas  eu  de  pouvoir  spécial , 
on  doit  présumer  qu'il  l'avait ,  et  le  débiteur 
ne  pourra  prouver  le  contraire  qu'en  s'ins- 
crlvant  en  faux  contre  le  procès-verbal,  et  en 
prouvant  que  l'buissier  a  frauduleusement  dis- 
simulé la  réquisition  qu'il  lui  a  faite  de  repré- 
senter son  pouvoir,  et  son  refus  de  l'exhiber  (2). 

Bien  plus,  une  exécution  commencée  sans 
pouvoir  spécial  peut ,  selon  nous ,  être  reva- 
lidée par  un  mandat  postérieur  et  spécial,  c'est- 
à-dire  par  une  ratification  du  ciéancier,  la- 
quelle a,  comme  on  sait,  un  eifet  rétroactif,  et 
équivaut  à  un  mandat  (3). 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'étant 
que  relative  ne  peut  éti-e  ni  provoquée  par 
le  ministère  public,  ni  prononcée  d'office  par 
le  tribunal   (4). 

Toutes  ces  solutions  nous  paraissent  dériver 
en  effet  comme  conséquences  nécessaires  de 
l'art.  556  du  code  de  procédure  civile  conféré 
avec  l'art,  io5o  du  même  code,  et  des  vrais 
principes  de  la  matière  ',  cependant  il  est  bon 

(1)  Ihid. ,  et  art.  io3o;  voyez  le  traité  des  actions, 
n.  201  et  suiv. 

(2)  Voy.  le  traité  de  l'organ.  judic. 

(3)  Loi  56,  fF.  de  JudicHs;  et  12  ,  5-  '^j  ^^  soluté  et 
libérât. 

(4)  Traité  des  actions,  loc.  cit. 
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de  répéter  que  la  jurisprudence  y  est  contraire, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  reconnaît  point  de  ca- 
ractère à  l'huissier,  s'il  n'est  muni  du  pouvoir 
spécial  avant  de  procéder  à  la  saisie  :  ce  qu'il 
nous  est  impossible  d'admettre,  ^oy.  dans  le 
recueil  de  M.  Sirey,  tome  12,  iJ^  part.,  page 
64,  l'arrêt  de  cassation  du  6  janvier  1812  qui 
l'a  jugé  ainsi,  et  n'a  depuis  été  contredit  par 
aucun  autre. 

575.  Les  conditions  dont  nous  venons  dépar- 
ier sont  intrinsèques  à  l'exécution  ;  et  quant  aux 
conditions  extrinsèques,  les  seules  qui  puissent 
être  appelées  de  ce  nom  sont  les  formes  dont 
nous  avons  rendu  compte  dans  les  deux  para- 
graphes précédens,  ainsi  que  celles  que  nous 
expliquerons  dans  le  traité  de  procédure  ci- 
vile. 

SECTION    IV. 

Des  differens  points  de  vue  sous  lesquels  on 
peut  envisager  l'exécution. 

574.  De  quelque  nature  que  soient  les  obli- 
gations qui  résultent  des  jugemens  ou  des  actes, 
et  quel  qu'en  soit  l'objet,  elles  doivent  être  exé- 
cutées par  le  débiteur,  bon  gré,  mal  gré;  car 
ce  sont  des  lois,  qui  trouvent  leui- sanction  dans 
l'exécution  forcée  (i). 

Il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  diverses  obligations  lésultantes 

(i)  Voy.  le  traité  des  actions,  discoui's  préliminaire, 
n.  4, 
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des  actes  extrajudlciaires.  Comme  en  effet  elles 
se  convertissent  toutes  sans  exception  en  dom- 
mages-intérêts à  défaut  d'exécution  ,  soit  qu'il 
s'agisse  des  obligations  de  donner,  soit  qu'il 
s'agisse  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  quelque  cliose;  elles  produisent  toutes  en 
dernière  analyse  une  créance  pécuniaire,  cau- 
tionnée réellement  par  les  biens  ou  person- 
nellement ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  liberté  corpo- 
relle du  débiteur  ;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  par 
celui-ci  de  les  acquitter  spontanément,  le  cré- 
ancier l'y  contraint  par  la  voie  de  l'exécution 
forcée  (i). 

375.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  en 
ce  qui  concerne  les  créances  qui  dérivent  des 
jugemens  ou  actes  judiciaires.  Parmi  les  dif- 
férentes obligations  imposées  par  la  justice, 
il  en  est  qui,  par  leur  objet,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  exécutées  forcément  sur  les 
biens,  ou  contre  la  personne  du  débiteur.  Par 
exemple,  un  jugement  a  ordonné  de  fournir 
une  caution  soit  conventionnelle ,  ou  légale , 
ou  judiciaire;  ou  bien  il  a  ordonné  une  red- 
dition de  compte,  ou  une  liquidation  de  dom- 
mages-intérêts, de  fruits  à  restituer,  ou  de  dé- 
pens; ou  bien  encore  il  a  enjoint  telle  procé- 
dure ou  telle  vérification  préalable,  etc.  (2). 
La  partie  à  laquelle  ces  diverses  injonctions 
ont  été  faites,  doit  assurément  s'y  conformer, 

(1)  Code  civ. ,  art.  ii46  et  2092;  voy.  aussi  ibicl., 
art.  2009  et  suiv. 

(2)  Voy.  code  de  proc.  civ.  passlm^  et  notamraenl 
art,  517  a  544. 
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sous  une  sanction  quelconque;  mais  il  est  fort 
évident  que  si  elle  ne  l'exécute  pas  volontaire- 
ment, cette  sanction  ne  jDCut  pas  consister,  en 
thèse  générale,  dans  la  saisie  de  ses  biens  ou  de 
sa  personne  ;  car  la  contrainte  réelle  ou  person- 
nelle est  un  remède  extrême  auquel  la  loi  ne  per- 
met d'avoir  recours,  qu'à  défaut  de  tout  autre 
moyen  (1).  Or,  dans  les  cas  supposés,  le  créan- 
cier peut  facilement  obetnir  l'effet  du  droit 
que  lui  a  conféré  le  jugement,  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  aux  voies  d'exécution  forcée. 
Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  la  caution,  il 
sera  privé  du  terme  ou  du  tout  autre  avan- 
tage que  cette  prestation  lui  aurait  procuré  ; 
s'il  ne  rend  pas  son  compte,  ou  s'il  ne  procède 
pas  à  la  liquidation,  à  l'instruction,  ou  à  la  vé- 
rification ordonnée ,  ces  opérations  pourront 
très  bien  se  faire  sans  lui;  ou  si  sa  partie  ad- 
verse n'a  pas  intérêt  de  les  faire ,  elle  tirera 
de  cette  omission  de  sa  part  tous  les  avan- 
tages qu'elle  voudra  sur  le  fond  du  droit  qu'elle 
réclame ,  etc. 

Ainsi  dans  toutes  ces  hypothèses ,  et  dans 
toutes  celles  qui  leur  ressemblent,  les  juge- 
mens  ou  actes  judiciaires  n'emportent  point, 
par  leLU"  nature,  l'exécution  forcée  contre  le 
débiteur,  mais  seulement  une  exécution  en 
quelque  sorte  libre  et  volontaire  de  sa  pai^t. 
On  est  effectivement  libre  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  même  ce  qui  est  ordonné,  quand  on 
ne  porte  par  son  fait  ou  par  son  inaction  au- 

(1)  Voyez  traité  des  actions;  discours  préliminaire, 
n.  5. 
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cun  préjudice  à  autrui  (1).  Et  ce  principe  s^ap- 
plique  même ,  dans  sa  généralité ,  à  toutes  les 
obligations  quelles  qu'elles  soient. 

576.  jNous  voyons  par  laque  l'exécution  pu- 
blique des  jugemens  se  divise  d'abord  en  deux 
classes  :  savoir  l'exécution  sans  contrainte  , 
qu'on  appelle  aussi  volontaire ,  dans  le  sens 
que  nous  venons  d'expliquer  ;  et  l'exécution 
véritablement  forcée  ou  avec  contrainte.  Et 
comme  la  première  n'est  pas  plus  spontanée 
de  la  part  du  débiteur  que  la  seconde,  nous 
pouvons  appeler  celle-ci  exécution  forcée  pro- 
prement dite  y  et  l'autre,  exécution  forcée  im- 
proprement dite   (2). 

577.  Que  si  nous  venons  maintenant  à  Vexé- 
cution  forcée  proprement  dite ,  ou  avec  con- 
trainte ,  elle  peut  elle-même  être  considérée 
sous  plusieurs  ra]3ports  différens. 

D'abord  elle  s'attaque  ou  aux  biens ,  ou  à 
la  personne  du  débiteur  :  dans  le  premier  cas, 
elle  est  réelle ^  et  dans  le  second  cas,  elle  est 
personnelle. 

Par  l'exécution  réelle,  le  créancier  ne  s'em- 
pare pas,  de  son  autorité  privée,  des  biens  du 
débiteur;  mais  il  les  ôte  en  quelque  sorte  des 
mains  de  celui-ci ,  pour  les  placer  sous  la  main 
et  sous  la  garde  de  la  justice  publique,  afin  de 

(i)  Argument  des  art.  i382  et  suiv.  du  code  civil, 
et  des  art.  4  et  9  de  la  charte  constitutionnelle. 

(2)  Cette  distinction  ne  concerne  que  les  jugemens 
civils  et  non  pas  les  jugemens  criminels  qui  en  géné- 
ral comportent  toujours  et  ne  peuvent  comporter  que 
l'exécution  forcée  proprement  dite.  Voy.  le  traité  de 
tlioit  crim. 
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les  faire  ensuite  vendre  sous  ses  auspices,  avec 
toute  la  publicité  et  toutes  les  précautions  né- 
cessaires ,  et  recevoir  enfin  son  payement  sur 
le  prix  qui  proviendra  de  cette  vente. 

Par  Texëcution  personnelle ,  le  créancier  ne 
peut  de  même  s'emparer  de  la  personne  de 
son  débiteur;  mais  il  lui  ôte  sa  liberté,  et  en 
confie  la  garde  à  la  justice  publique,  jusc[u'à 
ce  que  ce  débiteur,  pour  la  recouvrer,  satis- 
fasse à  son  obligation. 

Ce  qui  distingue  donc  éminemment  l'une 
et  l'autre  exécution  ,  c'est  que  Ja  première  a 
pour  but  et  pour  effet  d'exproprier  le  débi- 
teur, de  faire  passer,  par  la  vente  publique, 
sa  propriété  réelle  entre  les  mains  d'un  acqué- 
reur; au  lieu  que  la  seconde  n'a  d'autre  but 
et  d'autre  effet  que  de  gêner  la  liberté  du  dé- 
lateur ,  de  l'en  priver  pour  un  temps ,  mais 
sans  pouvoir  l'en  dépouiller  à  perpétuité  :  car 
quels  biens  ici-bas  peuvent  être  mis  en  ba- 
lance avec  la  liberté?  C'est  de  là  que  sont  ve- 
nues toutes  les  dispositions  des  lois  qui ,  soit 
dans  les  matières  criminelles ,  soit  dans  les  ma- 
tières commerciales  ,  ont  fixé  un  terme  à  la 
contrainte  par  corps  pour  adjudications  pécu- 
niaires ;  c'est  aussi  ce  qui  a  fait  introduire ,  en 
matière  civile ,  le  bénéfice  de  la  vieillesse ,  et 
celui  de  la  cession  de  biens   (i). 

Mais  nous  voyous  que  dans  tous  les  cas  l'exé- 
cution forcée  est  une  contrainte ,  et  qu'elle 
commence  par  une  saisie ^  c'est-à-dire  par  une 

(i)  Yoy.  sur  tout  cela  les  traités  de  procédure  civile 
et  de  droit  criminel. 
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mise  sous  la  main  de  la  justice  pour  conduire 
à  l'expropriation  ,  ou  qu'elle  se  borne  à  cette 
saisie.  Ainsi  toute  exécution  forcée  est  une 
saisie;  et  c'est  le  mot  consacre  par  lequel  on 
la  désigne. 

578.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  distinguons 
d'abord  la  saisie  en  réelle  ou  personnelle. 

Ensuite  la  saisie  réelle  se  divise  elle-même, 
suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles,  en  saisie  mobilière  dans  le  premier 
cas,  et  saisie  ijnniobilière  dans  le  second.  Or  on 
doit  concevoir  que  cette  subdivision  n'est  rien 
moins  que  nominale  ;  car  elle  se  rattache  au 
degré  d'importance  très  subalterne  que  pré- 
sentent les  meubles,  espèce  de  biens  fugitive, 
précaire  et  périssable  (1) ,  en  comparaison  des- 
biens immobiliers  qui  constituent  la  véritable 
propriété,  la  plus  certaine,  la  plus  solide,  la 
première  de  toutes,  après  la  propriété /j<?rso/z- 
nelle  (2).  Il  suit  du  même  principe  que  les 
formes  établies  par  la  loi  pour  l'exécution  de 
ces  trois  classes  générales  de  biens  doivent  être, 
soit  dans  leur  complication,  soit  dans  leur  sé- 
vérité, proportionnées  à  l'importance  relative 
de  ces  mêmes  classes  de  biens  (5). 

(1)  Mohilium  pilis  est  possessio. 

(2)  Traité  des  act. ,  dise,  prélim. ,  n.  4. 

(3)  En  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  la  saisie 
personnelle  prend  la  dénomination  spéciale  de  contrainte 
par  coips  eu  A^  emprisonne  ment  ;  la  saisie  immobilière 
est  encore  appelée  expropriation  par  excellence ,  ou  pro- 
prement dite  ;  enfin  la  saisie  mobilière  conserve  cette 
«[ualification,  ])ien  qu'elle  soit  aussi  une  expropriation 
véritable  ,  mais  d'un  degré  inférieui'.  Vovez  le  traité 
de  proc.  civ. 
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579.  Mais  ces  formes  doivent  encore  se  mo- 
difier dans  la  saisie  réélis  inobilière ,  suivant 
qu'il  s'agit  de  meubles  réels  ou  fictifs ,  corpo- 
rels ou  incorporels:  tandis  que  ces  distinctions 
ne  sont  point  observées  dans  la  saisie  réelle 
immobilière  :  ce  qui  tient ,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  le  traité  de  procédure  civile,  à  la 
nécessité  même  des  choses. 

38o.  Enfin  la  saisie  réelle  soit  mobilière ^  soit 
immobilièi^e ,  peut  se  diviser  en  directe^  ou  in- 
directe, suivant  que  les  biens  qu'on  exécute  sont 
saisis  directement  dans  les  mains  du  delDiteur, 
ou  qu'ils  le  sont  indirectem(?nt  siu^  lui ,  dans 
les  mains  d'un  tiers  qui  les  détient  soit  comme 
son  débiteur,  soit  comme  son  acquéreur.  En 
effet,  comme  l'action  d'exécution  ne  peut  va- 
lablement êti'e  exercée  que  contre  notre  dé- 
biteur direct,  et  non  pas  contre  des  tiers  (1)  ; 
et  comme  cependant  tous  les  biens  de  notre 
deTîiteur  sont  le  gage  de  sa  dette,  qu'ils  soient 
ou  qu'ils  ne  soient  pas  en  sa  possession  (2); 
pour  parvenir  à  les  exécuter  en  ce  dernier  cas, 
nous  sommes  forcés  de  recoiu-ir  à  certaines 
mesures  légales  pour  les  faire  sortir  des  mains 
du  tiers,  même  malgré  lui ,  et  pour  les  placer 
sous  la  main  de  la  justice  :  ce  qui  nécessite 
dans  la  saisie  réelle  indirecte  une  procédure 
particulière ,  dont  la  saisie  directe  n'est  pas 
susceptible  (5). 

58 1.  Ainsi  en  résumé,  l'exécution  forcée 

(1)  Voy.  le  traité  des  actions,  n.  5 .  etc. 

(2)  Code  civ. ,  art.  2092. 

(3)  Voy.  le  traité  tie  proc.  cir. 
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ou  la  saisie  se  divise,  i.°  en  réelle  et  person- 
nelle.; 2."  la  saisie  réelle ,  en  Tnohilière  et 
immobilière;  5."  la  saisie  mobilière^  en  saisie 
de  meubles  réels  et  saisie  de  jneubles  fictifs , 
en  saisie  de  meubles  corporels  et  saisie  de 
meubles  incorporels.  4.°  La  saisie  réelle  mobi- 
lière ou  immobilière  est  ou  directe,  ou  indirecte; 
tandis  que  la  saisie  personnelle  est  toujours 
directe,  bien  qu'en  un  certain  cas,  celui  de  la 
recommandation 3  on  puisse  la  regarder,  mais 
en  spéculation  seulement ,  comme  une  sorte  de 
saisie  indirecte  (i).  5.°  Enfin  toutes  ces  dis- 
tinctions entraînent  des  formes  et  des  règles 
différentes ,  qui  sont  d'ailleurs ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  plus  ou  moins  compliquées, 
plus  ou  moins  rigoureuses,  en  raison  de  la  na- 
ture des  biens  saisis  ;  et  cette  classification  com- 
porte trois  degrés,  dont  le  premier  comprend 
la  liberté  personnelle ,  le  second  la  propriété 
immobilière,  et  le  dernier  la  propriété  des 
meubles   (2). 

Les  notions  théoriques  que  nous  venons  de 
présenter,  nous  serviront  par  la  suite  à  éclair- 
cir  et  à  expliquer  sans  effort  les  procédures 
établies  par  la  loi  pour  la  régularité  de  l'ac- 
tion d'exécution  forcée.  A  présent  il  faut  dire 
un  mot  des  incidens  qui  peuvent  y  survenir, 
et  de  la  manière  dont  ils  se  règlent. 

(1)  Voy.  le  traité  de  procédure  civile,  où  nous  ex- 
pliquerons ce  que  c'est  que  la  recommandation. 

(2)  Voy.  ibid. 
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SECTION     V. 

Des  actions  incidentes  à  l'instance  d'exécution 
forcée. 

382.  Nous  avons  donné  le  nom  d'action  ju- 
diciaire à  l'exécution  forcée  :  elle  consiste  effec- 
tivement dans  l'exercice  du  droit  résultant  du 
jugement  ou  de  l'acte  obligatoire  qui  fait  notre 
titre,  et  elle  a  pour  objet  de  nous  en  procu- 
rer l'effet.  Il  est  wsl'i  que  cette  espèce  d'action 
ne  se  poursuit  pas  à  proprement  parler  de- 
vant les  tribunaux ,  puisqu'elle  ne  suppose  au- 
cune contestation  principale  à  juger  ;  mais 
vjomme  elle  prend  sa  source  dans  une  justice 
reconnue  ou  proclamée ,  comme  elle  attente 
à  la  propriété,  comme  .elle  ne  peut  d'ailleurs 
en  aucun  cas  être  exercée  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  officier  qui,  quoiqu'officier  minis- 
tériel, n'en  est  pas  moins  agent  de  la  justice 
publique,  instrumentant  sous  ses  auspices  et  en. 
son  nom,  elle  est  censée  poursuivie  en  pré- 
sence même  des  tribunaux,  qui  sont  les  organes 
de  la  justice  et  les  conservateiu^s  de  la  pro- 
priété. 

Cette  fiction  dérive  de  la  nature  des  choses, 
on  peut  même  dire  de  la  loi ,  en  ce  qu'elle  in- 
dique le  tribunal  qui,  suivant  les  cas,  doit  con- 
naître des  contestations  incidentes  auxquelles 
l'exécution  peut  donner  lieu. 

Elle  distingue  d'abord  entre  les  difficultés 
incidentes  qui  surviennent  sur  le  titre  même." 
€t  celles  qui  n'ont  pour  objet  q_ue  l'instance  ou 

Tom.  s.  .6 
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la  procédure  d'exécution.  Ces  dernières  doivent 
être  porte'es  devant  le  triljLinal  du  lieu  où  se 
fait  l'éxecution  ;  et  quant  aux  premières  il  y 
ïi  une  nouvelle  distinction  à  faire,  suivant  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  titre  judiciaire  ,  ou 
d'un  titre  extrajudiciaire.  Par  rapport  aux  ju- 
gemens  ou  titres  judiciaires  ,  c'est  le  tribunal 
duquel  ils  émanent  qui  doit  connaître  des  in- 
cldens  sur  le  fond  du  droit  ;  et  par  rapport 
aux  titres  extra  judiciaires  ,  ces  Incidens  appar- 
tiennent au  tribunal  du  domicile  du  débiteur, 
suivant  la  règle  générale,  actor  sequilur  forum 
rei  (]). 

La  loi  distingue  encore,  comme  elle  le  doit, 
entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 
d'attribution  ,  pour  exclure  ces  derniers  de 
toute  compétence  relativement  aux  incidens 
d'exécution.  Soit  qu'il  s'agisse  en  etïét  de  titres 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  l'exécution  des 
uns  ou  des  autres  compromettant  dans  tous 
les  cas  le  droit  de  la  propriété  réelle  ou  per- 
sonnelle, il  n'y  a  que  les  tribunaux  ordinaires, 
défenseurs  et  conservateurs  nés  de  la  propriété^ 
chargés  par  cette  raison  de  la  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire,  qui  soient  seuls  compétens 
pour  juger  des  incidens  de  cette  nature,  soit 
qu'ils  portent  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
]irocédure  d'exécution.  C'est  à  cela  que  se  rap- 
porte le  principe  général,  que  les  tribunaux  or- 

(i)  Voy.  le  code  de  proc.  civ. ,  i.'«  part. ,  liv.  5,  pas- 
shiij  notamment  art.  554  j  voy.  aussi  le  traité  des  ac- 
tiouj,  n.  46,  etc. 
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dinalres  ont  seuls  la  connaissance  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens  (i). 

383.  Ce  qui  caractérise  l'instance  ou  la  pro- 
ce'dure  d'exécution,  c'est  qu'elle  est  nécessai- 
rement expéditive  et  précipitée,  comme  ayant 
pour  but  de  procurer  une  justice  sûre  et 
prompte,  en  vertu  d'un  mandement  impéra- 
ratif  de  l'autorité  souveraine,  dont  l'effet  par  sa 
nature  ne  peut  souffrir  aucun  délai ,  ni  être  sus- 
pendu par  aucune  opposition;  et  néanmoins, 
«lie  doit  aussi  comporter  des  formes  plus  ou 
moins  multipliées ,  pour  défendre  la  propriété 
contre  l'arbitraire,  suivant  le  degré  d'impor- 
tance que  présente  l'espèce  de  propriété  qu'elle 
attaque  :  c'est  sur  cette  balance  exacte  que  la 
loi  doit  tenir  entre  les  droits  du  créancier  et 

(i)  Voy.  à  ce  sujet  le  traité  de  l'organisation  judi- 
ciaire ;  voy.  aussi  pour  exemples ,  les  art.  442  et  555 
du  code  de  proc.  civ. ,  etc. 

Nuta.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  placés  au  pre- 
inier  ou  au  second  degré  ,  et  ils  ont  dans  tous  les  cas  l'e- 
xécution de  leurs  jugemens.  Mais  cependant  lorsque  sur 
l'appel,  le  jugement  du  premier  degré  a  été  confirmé, 
ce  n'est  pas  le  second  jugement,  c'est  le  premier  qui 
s'exécute  ;  car  l'appel  était  un  obstacle  à  cette  exécu- 
tion ,  et  l'appel  écarté  il  n'y  a  plus  d'obstacle.  Ausst  le 
tribunal  du  second  degré  doit- il  en  ce  cas  renvoyer 
pour  l'exécution  au  tribunal  dont  est  appel.  Autre  cliose 
est,  lorsqu'il  réforme  le  jugement  du  premier  degi'é^ 
car  en  corrigeant,  il  juge  autrement  que  ne  l'avaient  fait 
les  premiers  juges.  Alors  l'exécution  lui  appartient,  à 
moins  qu'il  ne  la  délègue  k  un  tribunal  du  premier  de- 
gré, autre  que  celui  dont  il  a  réformé  la  décision.  Il 
n'y  a  d'exception  à  ces  restes  que  dans  les  cas  où  la  loi 
désigne  expressément  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  l'exécution  du  jugemeut.  Voy.  l'art.  472  du  code, 
et  le  traité  de  proc.  civ. 
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ceux  du  débiteur,  que  sont  calculées,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite,  les  diverses  pror 
cédures  d'exécution  (i). 

Ainsi  par  la  force  des  choses,  l'action  d'exé- 
cution doit  être  sommaire  et  urgente  dans 
l'intérêt  du  poursuivant;  elle  doit  être  régu- 
lière dans  l'intérêt  du  poursuivi  :  et  c'est  aux  tri- 
bunaux ordinaires  à  maintenir,  sous  ce  double 
rapport,  les  droits  de  l'un  et  ceux  de  l'autre. 
S'il  survient  donc  dans  l'exercice  de  cette  ac- 
tion des  contestations  incidentes,  elles  parti- 
cipent à  sa  nature,  comme  n'en  étant  que  l'ac- 
cessoire :  les  incidens  d'exécution  sont  donc 
aussi  nécessairement  sommaires,  et  subordon- 
nés à  des  formes  rigoureuses.  Mais  comme  l'exé- 
cution peut  se  faire  tous  les  jours  non  fériés 
et  à  tous  les  instans  du  jour  légal,  tandis  que 
le  tribunîil  ne  tient  pas  ses  audiences  perpé- 
tuellement; il  a  fallu  désigner  aux  parties  un 
juge  qui  pût  sans  discontinuité  remplacer  le 
ti^ibunal ,  pour  juger  provisoirement  tous  les 
incidens  d'exécution  :  c'est  le  président  du  tri- 
bunal civil  ordinaire  que  la  loi  charge  d'y  pro- 
noncer, au  nom  et  comme  représentant  du  tri- 
bunal lui-même,  par  des  ordonnances  provi- 
soires appelées  ordonnances  sur  référé.  Ces  or- 
donnances sont  susceptibles  d'appel ,  lorsqu'elles 
sont  rendues  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ;  mais  elles  ne  sont  jamais 
susceptibles  d'opposition,  à  raison  de  leur  na- 
ture urgente  et  provisoire  :  et  dans  les  cas  d'ex- 
cessive urgence,  le  président  est  autorisé  à  les 

(i)  Voy.  le  traité  de  proG.  pT. 
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rendre  exécutoires  sur  la  minute  même,  par 
une  ordonnance  spéciale  qu'il  v  insère  (i). 

58^.  Du  reste,  il  est  sensible  qu'à  part  les 
contestations  incidentes  régulièrement  et  léga* 
lement  formées,  nulle  opposition  ou  résistance 
quelconque  ne  peut  être  apportée  à  l'exécu- 
tion publique,  lorsqu'elle  réunit  toutes  les  con- 
ditions dont  nous  avons  rendu  compte  (2).  En 
conséquence  si  l'huissier  qui  en  est  chargé 
éprouvait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  quel- 
qu'insulte  ou  voie  de  fait,  ou  tout  autre  obs- 
tacle illégal  quel  qu'il  fût,  non-seulement  il 
aurait  droit  de  requérir  à  son  aide  la  force 
publique  du  lieu;  mais  sm-  le  procès-verbal 
de  rébellion  qu'il  aurait  dressé,  il  y  aurait  lieu 
contre  les  auteurs  du  fait  à  des  poursuites  cri- 
minelles, etc.   (5). 

(1)  Voy.  les  art.  554,  806  et  suiv. ,  et  loSy  du  code 
de  procédure  civile  ;  voy.  aussi  le  traité  de  procédure 
civile  et  celui  de  l'organisation  judiciaire,  dans  lesquels 
nous  parlerons  plus  amplement  de  toutes  ces  matièreâ. 

(2)  Voy.  la  section  3  de  ce  chapitre. 

(3)  Voy.  code  de  proc.  cir.,  art.  555  :  et  code  pén,, 
art.  209  à  233. 


SECONDE  PARTIE. 


DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  CONTRE 
LES  JUGEMENS. 


385.  V^ui  ne  croirait  au  premier  abord, 
que  par  les  deux  voies  ordinaires  de  l'opposi- 
tion et  de  l'appel  toute  justice  est  satisfaite  ; 
qu'après  l'épreuve  lente  et  mesurée  des  deux 
degrés  de  juridiction,  force  devrait  enfin  res- 
ter dans  tous  les  cas  possibles  à  la  loi  que  les 
parties  ont  reçue  des  tribunaux ,  ou  plutôt 
qu'elles  se  sont  indirectement  faite  à  elles- 
mêmes  !  Et  dans  le  fait,  si  la  présomption  de 
vérité  attachée  au  jugement  susceptible  des 
voies  ordinaires  n'est  qu'une  présomption  lé- 
gale juT'is  tantùm  qui  admet  la  preuve  con- 
traire 3  après  l'emploi  ou  la  prescription  de  ces 
voies,  elle  se  convertit  en  une  présomption 
légale  irréfi'agable,  y^n-s  et  de  jure,  que  rien 
en  thèse  générale  ne  peut  plus  affaiblir  ni 
ébranler  :  or  ces  règles  de  la  loi  positive  sont 
en  tout  conformes  à  la  raison  (]).  Car  enfin 
pour  l'intelligence  humaine,  excessivement  bor- 
née et  imparfaite,  les  vérités  morales  non  révé- 
lées ne  sont  que  des  vérités  relatives  et  pour 
ainsi  dire  de  convention.  Quand  elle  a  mis  à 
la  recherche   de  la  vérité  judiciaire  tous  les 

(1)  Voy.  code  civil,  art.  i35o  et  suiv.  j  voy.  aussi  U 
2.«  pai-t.  du  liv.  précédent,  tit.  1. 
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soins,  toutes  les  précautions  dont  elle  est  ca- 
pable, quelles  lumières  déplus  lui  procurerait 
une  investigation  nouvelle  qui  ne  pourrait  avoir 
ni  un  autre  but,  ni  d'autres  élémens,  ni  con- 
séquemment  un  autre  résultat  que  la  précé- 
dente? Cet  excès  de  prudence  et  de  timidité 
produirait  seulement  pour  effet  de  prolonger 
sans  fruit  les  dissentions,  et  de  jeter  les  droits 
publics  ou  privés  dans  une  funeste  Incertitude. 

Tel  est  donc  le  point  où  la  loi  doit  s'arrê- 
ter, qu'au-delà  des  voles  ordinaires  elle  ne 
permette,  contre  les  jugemens  des  tribunaux, 
aucun  recours ,  aucun  pourvoi  qui  puisse  re- 
mettre en  question  la  cliose  jugée  ni  en  sus- 
pendre les  effets ,  du  moins  suivant  le  cours 
ordinaire  des  choses. 

586.  Mais  pourtant  cette  vérité,  cette  jus- 
tice de  la  chose  Irrévocablement  jugée,  quoi- 
que reconnue  et  fixée  par  l'autorité  de  la  loi , 
pourrait  encore  n'être  au  fond  qu'une  injus- 
tice consacrée.  Quelque  forte  que  soit  la  pré- 
somption dont  elle  est  revêtue,  ce  n'est  après 
tout  qu'une  présomption,  qu'une  supposition, 
qu'une  image  de  la  vérité,  qui  doit  fléchir  de- 
vant la  vérité  elle-même,  quand  des  circons- 
tances extraordinaires  la  font  éclater  aux  yeux 
des  juges  :  ou  pour  mieux  dire,  cette  présomp- 
tion n'existe  plus,  si  des  circonstances  extra- 
ordinaires viennent  à  établir  que  dans  la  dé- 
cision prise  il  n'y  a  réellement  pas  eu  chose 
jugée,  ou  acte  de  justice. 

1.°  S'il  se  trouve  qu'un  jugement  ait  blessé 
ou  compromis  les  droits  d'un  tiers,  on  ne  peut 
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pas  dire  qu'il  y  ait  eu  à  son  égard  chose  ju- 
gée. 

2.0  Si  les  juges  ont  commis  une  erreur  même 
involontaire,  ou  une  inadvertance,  quelque 
légère  qu'elle  soit ,  au  préjudice  de  l'une  des 
parties,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  juge- 
ment soit  un  acte  de  vérité  et  de  justice. 

5.0  Bien  moins  encore  aura-t-il  ce  carac- 
tère, s'ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ou  violé 
la  loi ,  avec  ou  sans  intention. 

4.0  Que  sera-ce,  s'ils  ont  prévariqué  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  nuire  à  la 
partie  qui  s'en  plaint  ! 

Dans  les  trois  derniers  cas  en  effet,  il  est 
certain  que  le  jugement  ne  peut  êire  réputé 
l'expression  du  quasi- consentement  des  par- 
ties, ou  de  la  loi  qu'elles  ont  voulu  se  faire 
à  elles-mêmes.  11  est  encore  plus  évident  que, 
dans  la  première  supposition ,  le  tiers  qui  souffre 
par  l'etièt  du  jugement  n'était  pour  rien  dans 
le  quasi-contrat. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  est  constant  que 
par  le  fait  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  juges, 
ou  ([ue  par  le  fait  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
il  y  a  eu  une  injustice  com.mise  dans  le  juge- 
ment,  ce  jugement,  quoiqu'ayant  en  appa- 
rence la  force  de  la  chose  jugée ,  ne  l'a  réel- 
lement pas;  car  ce  qui  est  contraire  à  la  jus- 
tice ne  saurait  subsister  comme  monument  de 
vérité  et  de  justice. 

Cependant  ces  exemples  sortent  nécessaire- 
ment de  l'ordre  naturel  des  choses;  et  comme 
il  y  aurait  d'ailleurs  beaucoup  de  danger  à  ou- 
vrir une  trop  large  porte  aux  réclamations  des 
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plaideurs  contre  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
qui  est  le  palladium  de  tous  les  droits ,  la  loi 
a  dû  déterminer  elle-même  les  cas  où  ces  sortes 
de  réclamations  peuvent  être  admises,  et  les 
conditions  auxquelles  elles  sont  subordonnées. 

Voilà  l'esprit  d'où  dérivent  les  voies  extra- 
ordinaires contre  les  jugemens,  ainsi  que  les 
règles  relatives  à  leur  exercice. 

De  ce  que  ces  voies  sont  extraoïxlin aires,  et 
de  ce  qu'elles  ne  sont  point  abandonnées  à  l'ar- 
bitraire des  parties  ou  des  juges ,  il  s'ensuit  qu'on 
ne  peut  les  considérer  que  comme  des  res- 
som'ces  exorbitantes  et  dérogatoires  du  droit 
commun  ,  que  la  nécessité  seule  justifie  ,  et 
comme  une  sorte  de  sacrifice  que  la  loi  est  for- 
cée de  faire  à  la  vérité,  qui  est  l'objet  essentiel  des 
recherches  de  la  justice  :  d'où  il  faut  conclure 
que  l'application  ne  peut  s'en  faire  que  d'une 
manière  stricte  et  rigoureuse,  et  que  cette  ap- 
plication doit  d'ailleurs  être  plutôt  restreinte 
qu'étendue. 

Ainsi  donc,  la  concession  des  voies  extra- 
ordinaires n'étant  qu'une  exception  à  la  règle 
générale,  ne  fait  que  confirmer  cette  règle  dans 
les  cas  non  exceptés.  Ainsi,  quoique  le  juge- 
ment qui  a  la  force  de  la  chose  jugée  puisse 
encore  être  attaqué,  et  conséquemment  la  pré- 
somption qu'il  entraîne  détruite  par  la  preuve 
contraire  ;  comme  il  n'en  peut  être  ainsi  que 
dans  des  cas  d'exception  extraordinaire ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  de  dire  que  ce  jugement  a 
par  lui-même  et  de  droit  commun  toute  la 
force  de  la  vérité  et  de  la  justice,  moralement 
et  humainement  parlant  :  ce  qui  suffit  pour  que 
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la  présomption  que  la  loi  y  attache  soit  jiirîs 
et  de  jure   (i). 

587 .  INoiis  venons  de  voir  comment  et  pour- 
quoi les  voies  dont  nous  avons  àrendre  compte, 
sont  appelées  extraordinaires.  Du  reste  nous 
savons  qu  il  y  en  a  quatre  établies  par  le  droit 
commun  :  deux  de  rétractation ,  qui  sont  la 
tierce  opposition  et  la  requête  civile  ^  et  deux 
de  réformation ,  savoir  la  cassation  et  la  prise 
il  paj'tie.  Nous  avons  parlé  de  ces  voies,  et 
des  caractères  généraux  qu'elles  présentent 
comme  actions  judiciaires  (2).  11  nous  i^ste  à 
les  considérer  chacune  en  particulier  dans 
leurs  rèi^les  soit  théoriques  soit  pratiques.  C'est 
l'objet  de  cette  seconde  partie,  que  nous  ter- 
minerons par  l'indication  rapide  que  nous 
avons  promise  de  certains  pourvois  autorisés 
en  matière  criminelle  ou  commerciale,  et  qu'on 
doit  aussi  regarder  comme  des  espèces  de  voies 
extraordinaires  contre  les  jugemens  ou  leurs 
effets,  mais  voies  purement  spéciales  et  d'ex- 
ception. 

(1)  Voyez  ibld. 

{2)  Voy.  sup. ,  n.  97.  127  et  suiv.  j  et  i4i  à  i5o. 


(lVV\\V\VA.V\\AV%VX\.\WV\\'VVX\-VV%V\VXX\W\'VVXW\.\\VVt.\V\»\'\,V'W\\\* 


TITRE    PREMIER. 


DE   LA.   TIERCE   OPPOSITION. 


588.  JuA  tierce  opposition,  ou  l'opposition 
formée  par  un  tiers ,  est  une  voie  extraordi- 
naire accordée  à  celui  dont  les  droits  sont  bles- 
se's  par  un  jugement  dans  lequel  il  n'a  été  ni 
■appelé,  ni  partie,  ni  représenté,  quoiqu'il  eût 
qualité  pour  l'être,  à  l'effet  d'obtenir  la  rétrac- 
tation de  ce  jugement  dans  son  intérêt,  s'il  y 
a  lieu  (i). 

Cette  voie  n'a  d'analogie  avec  aucune  autre, 
si  ce  n'est  un  rapport  très  éloigné ,  comme 
mojen  de  rétractation,  avec  l'opposition  et  la 
requête  civile. 

Elle  fait  d'abord  une  classe  à  part,  en  ce 
qu'elle  n'appartient  qu'aux  tiers,  au  lieu  que 
les  autres  voies  ne  sont  ouvertes  qu'à  ceux  qui 
ont  figuré  dans  le  jugement.  Rappelons -nous 
en  effet  que  si  les  autres  voies  sont ,  comme 
elle,  établies  par  la  loi,  on  peut  dire  encore 
qu'elles  dérivent  toutes  directement  du  cjuasi- 
contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  entre  les 
parties,  et  qu'elles  ont  été  pour  ainsi  dire  la 
condition  tacite  de  ce  quasi- contrat  ;  au  lieu 
que  la  tierce  opposition  ne  prend  sa  source 
que  très  indirectement  dans  le  quasi-contrat , 


(i)  Yoy.  Voët;  lir.  42;  tit.  i,  n.  27. 
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ou  plut(3t  qu'elle  dérive ,  à  proprement  par- 
ler, (le  la  loi  seule,  puisque  le  tiers  qui  en  use 
y  serait  non-recevable,  s'il  avait  été  pour  quel- 
que chose  dans  ce  même  quasi- contrat  (i). 
Ainsi  la  tierce  opposition  a  sa  nature  parti- 
culière; elle  a  aussi  un  objet  et  im  effet  qui  lui 
sont  propres.  Cependant  par  l'un  et  par  l'autre, 
elle  se  rapproche  un  peu  de  la  voie  ordinaire 
de  l'opposition  et  de  la  vole  extraordinaire  de 
la  requête  civile  qui ,  comme  elle ,  opèrent  la 
résolution  du  ju£;ement;  mais  elle  en  diffère, 
même  à  cet  égard,  sous  plusieurs  rapports  es- 
sentiels. 

58g.  Premièrement,  elle  diffère  de  la  requête 
civile  qui  est  aussi  une  voie  extraordinaire  de 
rétractation,  en  ce  que  la  requête  civile  n'est 
recevable  que  contre  les  jugemens  civils  or- 
dinaires passés  en  force  de  chose  irrévocable- 
ment jugée,  et  seulement  en  certains  cas  li- 
mltativement  prévus  par  la  loi  ;  tandis  que  la 
tierce  opposition  est  recevable  contre  toutes 
décisions  civiles  ordmaires  ou  non ,  ou  com- 
merciales ou  administratives,  à  quelque  degré 
de  juridiction  qu'elles  ayent  été  rendues,  et 
que  la  loi  n'en  limite  pas  les  ouvertures. 

Elle  en  diffère  encore,  en  ce  que  la  requête 
civile  présente ,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  titre  suivant,  deux  questions  distinctes  à 
juger,  dont  la  première  est  en  général  préju- 
dicielle suspensive;  au  lieu  que  dans  la  tiei-ce 
opposition  il  n'y  en  a  jamais  qu'une  seule  qui 

(i)  Voy.  sup. ,  n.  129;  voy.  aussi  art.  1121,  code  cir 
vilj  et  art.  474,  code  de  proc.  civ. 
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à  la  vérité  en  comprend  deux,  mais  d'une  ma- 
nière inséparaljle. 

590.  Secondement,  elle  diffère  de  Vopposi- 
tion  simple,  non-seulement  en  ce  cp.ie  l'une  des 
■voies  est  ordinaire  et  l'autre  extraordinaire;  en 
cequerunes'applicfueàtoutesmatières,etrautre 
aux  matières  civiles  seulement,  ordinaires  ou 
non  ;  en  ce  que  Tune  n'est  recevable  que  contî^e 
les  jugemens  par  défaut,  et  que  l'autre  l'est  au 
contraire  contre  tous  jugemens  civils  :  mais 
encore  en  ce  que  la  tieîTe  opposition  ne  pro- 
duit pas,  comme  \ opposition ,  son  effet  réso- 
lutoire de  plein  droit.  S'il  suffit,  pour  faire 
tomber  le  jugement,  que  V opposition  soit  ju- 
gée recevable  dans  sa  forme ,  la  tie?'ce  oppo- 
sition doit  en  outre  être  reconnue  juste  au  fond, 
c'est-à-dire  cjue  le  tiers  opposant  doit  non- 
seulement  ouvrir  régulièrement  son  action  , 
mais  justifier  au  fond  de  son  intérêt  et  de  sa 
qualité  ])our  l'exercer;  en  sorte  que  V opposi- 
tion n'olfre  qu'une  question  préjudicielle  et 
de  pure  forme,  tandis  que  la  tierce  opposition 
est  une  cp.iestion  définitive  qui  tient  tout  à  la 
fois  à  la  forme  et  au  fond. 

Quel  est  en  effet  le  caractère  distinctif  de  la 
tierce  opposition  ?  C'est  d'être  comme  une  ac- 
tion principale  d'intervention  formée  par  un 
tiers,  non  pas  dans  une  cause  existante,  puis- 
qu'après  le  jugement  il  n'y  a  plus  de  cause: 
mais  dans  l'exécution  de  ce  jugement,  pour 
en  prévenir  ou  en  faire  réparer  l'effet  à  son 
égard.  Le  tiers  opposant  n'a  pu  empêcher  la 
reddition  du  jugement;  mais  si  lexécution  que 
li»i  ont  donnée  ou  que  lui  donnent  ou  que  vou- 
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droiit  lui  donner  les  parties,  préjudicie  à  ses 
intérêts,  il  a  incontestablement  le  droit  de  s'en 
plaindre  et  de  s'y  op])Oser ,  sinon  en  ce  qui 
regarde  les  j)arties  qui  1  ont  fait  rendre,  du 
moins  en  ce  qui  le  touche  personnellement.  On 
le  considère  donc  avec  raison  comme  interve- 
nant en  quelque  sorte  dans  l'instance  d'exécu- 
tion ,  soit  que  cette  instance  existe  ou  n'existe 
{)lus,  ou  qu'elle  n'existe  pas  encore,  pour  que 
a  justice  le  préserve  du  tort  qu'il  éprouvera, 
ou  qu'elle  anéantisse  les  effets  nuisibles  qu'il  a 
ressentis  par  cette  même  exécution. 

Or  pour  intervenir  ainsi  dans  une  instance 
qui  lui  est  étrangère,  pour  s'attaquer  à  un  ju- 
gement qui  n'a  pas  été  rendu  avec  lui,  pour 
entraver  ou  paralyser  des  droits  que  la  justice 
a  consacrés,  il  ne  peut  lui  suffire  de  se  pré- 
senter et  d'alléguer  sa  volonté  privée ,  comme 
dans  la  simple  opposition  ;  il  faut  qu'il  prouve 
à  la  fois  et  son  intérêt,  et  sa  qualité ,  et  son 
droit  d'intervenir. 

Son  action  est  donc  véritablement  princi- 
pale et  introductive  par  elle-même,  ou  si  les 
circonstances  la  rendent  quelquefois  incidente, 
elle  est  toujours  principale  comme  tirant  son 
principe  d'un  jugement  étranger  à  la  cause  dans 
le  cours  de  laquelle  elle  est  formée;  tandis  qu'au 
contraire  VoppositioTi  ordinaire  n'étant  que 
l'exercice  de  la  réserve  présumée  faite  par  le 
défaillant  dans  le  jugement  même  (ou  le  quasi- 
contrat  judiciaire  tacite  qui  a  eu  lieu  en  son 
absence),  tire  son  principe  de  ce  jugement,  et 
n'est  jamais  à  vrai  dire  qu'une  action  acces- 
soire ,  une  espèce  d'épisode    dans   une   ius- 
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tance  encore  subsistante,  ou  du  moins  dans 
une  instance  qu'elle  tend  à  l'aire  revivre  rétro- 
activement et  à  rétablir  au  même  point  où 
elle  était  avant  le  défaut  prononcé  (1). 

091.  De  là  il  suit  une  autre  différence  entre 
la  tierce  opposition  et  X opposition  simple ,  dif- 
férence qui  existe  de  même  entre  cette  der- 
nière voie  et  toutes  les  autres  soit  ordinaires 
ou  extraordinaires  ;  c'est  que  l'opposant  qui 
succombe  n'encourt  aucune  amende  ni  aucune 
adjudication  de  dommages -intérêts  pour  ce 
seul  fait,  vu  que  son  action  était  évidemment 
légitime  en  fait  et  en  droit  :  en  droit,  par  le 
principe  de  justice  naturelle,  que  nul  ne  peut 
être  jugé  sans  être  ouï;  en  fait,  par  le  juge- 
ment même  qui  constate  qu'il  n'a  pas  été  en- 
tendu. 

Au  contraire,  le  tiers  opposant  a  bien  pour 
lui  le  principe  du  droit  naturel  ;  mais  il  n"a 
pas  la  preuve  du  fait  :  et  s'il  écboue  dans  cette 
preuve,  soit  qu'il  ait  été  partie  ou  représenté 

{1)  Rappelons-nous  en  effet  qu'il  y  a  nécessité  d'ad- 
jnettj'e  la  présomption  du  quasi-contrat  de  comparu- 
tion de  la  pai't  du  défaillant  dans  le  jugement  rendu 
pour  ou  contre  lui  en  son  absence,  puisqu'autrement 
il  n'aurait  pas  été  partie  dans  la  cause  ;  et  qu'il  est  de 
même  nécessaire  que  son  oppositio/i  reconnue  valable 
opère  préjudiciellement  et  de  droit  la  résolution  du  ju- 
gement, sans  quoi  le  tribunal  ne  pourrait  pas  connaître 
une  seconde  fois  de  cette  même  cause  qu'il  a  déjà  ju- 
gée :  au  lieu  qu'il  en  est  tout  autrement  de  la  tie?ce  op- 
position et  de  celui  qui  l'emploie,  comme  nous  venons 
de  le  dire  plus  haut  :  différence  encore  essentielle  dans 
la  nature  de  l'une  et  de  l'autre  action.  Voy.  sup. ,  liv.  1  ; 
1."  part.,  tit.  2j  cliap.  2;  et  2.^  part...  t^\,  i  et  2. 
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Jans  le  jugement,  soit  qu'il  n'ait  pas  dû  par 
sa  qualité  y  être  appelé'  ;  alors  il  reste  pour 
constant  qu'il  a  mal  à  propos  atlatjué  un  acte 
solennel  de  la  justice,  et  troublé  celui  qui  l'avait 
obtenu,  d'où  il  résulte  pour  conséquence  qu'il 
a  un  double  tort  à  réparer. 

11  y  a  de  même  imprudence  et  tort  reconnu, 
de  la  part  de  celui  qui  succombe  dans  son 
pourvoi ,  soit  en  appel ,  ou  en  requête  civile , 
ou  €n  cassation ,  ou  en  prise  à  partie.  Seule- 
ment, et  attendu  que  la  voie  d'appel  est  plus 
favorable  que  les  autres  ,  comme  voie  ordi- 
naire et  comme  ne  s'attaquant  pas  à  la  chose 
irrévocablement  jugée ,  l'appelant  condamné 
ne  subit  qu'une  légère  amende,  sans  dom- 
mages et  intérêts;  au  lieu  que  la  partie  qui 
échoue  en  requête  civile,  ou  en  cassation,  ou 
en  prise  à  partie,  doit  encourir  une  amende 
plus  forte,  outre  les  dommages- intérêts  de 
son  adversaire ,  comme  nous  le  verrons  suc- 
cessivement. 

592.  On  doit  concevoir  que  ces  caractères 
distinctifs  et  cette  nature  spéciale  de  la  tierce 
opposition  entraînent  des  règles  et  des  efléts 
spéciaux  qui  la  distinguent  également  de  toutes 
les  autres  voies  :  ce  sont  ces  règles  et  ces  ef- 
fets qui  vont  faire  le  sujet  de  notre  examen. 

Il  faut  savoir  à  qui  appartient  la  tierce  ap- 
position et  quels  jugemens  en  sont  susceptibles, 
quelles  sont  ses  règles  particulières  et  c[uels  ef- 
fets elle  produit. 

Relativement  à  la  manière  dont  s'instruit 
cette  action ,  nous  renverrons  pour  les  détails 
au  traité  de  procédure  civile. 

CHAPITRE 


TITRE    I,    CHAPITRE    I.  97 

CHAPITRE  PREMIER. 

Qui  peut  former  la  tierce  opposition. 

590.  V>iELUi-là  seul  peut  agir  par  tierce  op- 
position qui  non-seulementy  a,mais  qui  prouve 
y  avoir,  intérêt  et  qualité.  C'est  en  cela  que  con- 
siste la  principale  différence  entre  cette  espèce 
d'action ,  et  toutes  les  autres. 

11  est  bien  en  effet  de  principe  général  que 
le  défaut  d'intérêt  et  de  qualité  ou  de  capacité 
forme  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  l'exercice  de  toute  action  judiciaire, 
quelle  qu'elle  soit  (1). 

Mais  cet  intérêt,  cette  qualité,  ou  cette  ca- 
pacité,  sont  naturellement  présumés  exister  de 
la  part  de  celui  qui  agit,  tant  que  le  contraire 
n'est  point  prouvé  ou  du  moins  vraisemblable- 
ment allégué  par  sa  partie  adverse;  au  lieu  que 
toutes  les  présomptions  et  toutes  les  vraisem- 
blances se  réunissent  à  cet  égard  contre  le  tiers 
opposant.  Quel  est  son  but,  en  agissant?  d'at- 
taquer un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu  avec 
lui ,  de  compromettre  l'autorité  de  ce  jugement, 
de  troubler  les  droits  privés  qui  en  résultent, 
et  de  les  remettre  en  question,  ([uoique  fixés 
et  consacrés  par  la  justice;  d'intervenir  en  un 
mot  dans  une  affaire  jugée  qui  n'est  pas  cen- 

(1)  Voy.  le  traité  des  actions,  tit.  3. 

TojJi.   2.  7 
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soe  le  concerner  :  or  pour  renverser  ce  double 
obstacle  que  lui  opposent  un  jugement  public, 
et  le  droit  acquis  à  son  adversaire ,  il  ne  lui 
faut  pas  moins  que  la  preuve  directe  de  l'ad- 
missibilité de  son  action.  Car,  1°  quel  inté- 
rêt peut-on  lui  supposer  à  se  plaindre  d'un  ju- 
jrement  qui  ne  lui  est  pas  opposable?  et  2.°  s'il 
peut  soulFrir  de  ce  jugement,  comment  croire 
qu'il  y  ait  été  totalement  étranger?  11  a  donc 
contre  lui  les  apparences  et  les  présomptions, 
c'est-à-dire  la  raison  et  la  loi,  qui  le  repoussent 
à  l'envi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  démontré  non- 
seulement  le  préjudice  qu'il  souffre  par  l'effet 
du  jugement,  mais  encore  le  droit  qu'il  a  d'en 
demander  la  rectification. 

594.  C'est  de  même  là  ce  cpii  distingue  l'inter- 
vention ordinaire,  de  l'intervention  par  tierce 
opposition.  Celui  qui  veut  intervenir  dans  une 
cause  non  encore  jugée,  n'a  d'autre  obstacle 
à  son  action  que  le  défaut  de  cet  acte  de  pro- 
cédure que  la  loi  prescrit,  comme  nous  le  ver- 
2'ons,  pour  ouvrir  l'action  judiciaire,  c  est-à- 
dire  le  défaut  d'une  assignation  donnée  ou  re- 
çue :  aussi  doit-il  pour  surmonter  cet  obstacle 
établir  son  intérêt  à  figurer  dans  la  cause.  Mais 
du  reste,  il  n'a  point  à  lutter  contre  un  juge- 
ment, il  n'y  a  point  encore  de  droits  reconnus 
qui  s'opposent  à  son  admission.  Sa  qualité  pour 
intervenir  consiste  donc  uniquement  dans  l'in- 
térêt qu'il  a  d'agir;  au  lieu  qu'il  en' est  autre- 
ment du  tiers  opposant,  comme  nous  venons 
de  le  dire  plus  haut  (1). 

(1)  Voy.  le  traité  de  proc.  civ. 
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og5.  Ainsi  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  rendre  la  tierce  opposition  recevable  : 
1.°  que  le  jugement  préjudicie  à  nos  droits  j 
2.0  que  nous  n'ayons  été'  ni  appelés  ni  parties 
dans  la  cause  où  est  intervenu  ce  jugement, 
quoiqu'ayant  dû  y  figurer  (1).  Mais  comment 
un  jufiçement  rendu  sans  nous  pourrait- il  nous 
préjudicier  j  et  que  faut-il  pour  que  nous  soyons 
regardés  comme  ayant  dû  être  ,  et  comme 
n'ayant  pas  été  parties  dans  ce  jugement?  en 
d'autres  termes,  qu'entend-on  par  l'intérêt  et 
la  qualité  dont  le  tiers  opposant  doit  justifier? 
C'est  ce  que  nous  allons  expliquer  dans  les 
trois  sections  qui  feront  la  division  de  ce  cha- 
pitre. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'intérêt. 

596.  En  quels  cas  et  comment  les  tiers  peu- 
vent-ils souffrir  par  l'effet  d'un  jugement  rendu 
sans  eux  ?  On  ne  voit  pas  d'abord  que  la  chose 
soit  possible,  attendu  que  les  contrats  et  les 
quasi-contrats,  judiciaires  ou  autres,  ne  peu- 
vent en  principe  général  ni  servir  ni  préju- 
dicier  à  autrui.  Res  inter  alios  acta  ajel  judi- 
cata  nec  nocere  nec  prodesse  potest  (2). 

11  est  difficile  en  effet  que  la  chose  convenue 
ou  jugée  entre  les  tiers  puisse  me  nuire  direc- 

(1)  Voy.  ibid.,  et  code  de  procédure  cnile,  article 

474. 

(2)  Voy.  sup.,  XX.  3oo,  336,  339,  etc. 3  et  code  civil, 
art.  11 65. 
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teinent,  car  elle  ne  leur  donne  aucun  droit 
qui  me  soit  opposable.  Vous  avez  vendu  à 
Pierre  ma  propriété,  ou  un  jugement  vous  l'a 
adjugée  contre  lui  :  que  m'importe?  mon  droit 
reste  intact,  puisque  je  ne  pouvais  en  être  dé- 
pouillé que  par  mon  consentement  ou  mon 
quasi-consentement. 

Mais  si  le  contrat  ou  le  jugement  ne  peuvent 
me  causer  un  tort  direct,  ils  peuvent  me  nuire 
indirectement  et  par  le  fait;  ils  peuvent,  sinon 
me  jH'ivcr  d'un  droit  qui  m'est  propre,  du 
moins  me  gêner  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
ou  m'empêclier  tout  à  fait  d'en  user,  ce  qui 
équivaut  à  l'anéantir.  Je  suis,  par  exemple,  pos- 
sesseur indivis  d'une  succession  avec  d'autres; 
l'un  de  mes  cohéritiers  accorde  pai'  conven- 
tion une  servitude  sur  un  fonds  commun,  ou 
bien  un  jugement  rendu  sans  moi  l'adjuge 
contre  lui  au  demandeur  :  quoiqu'en  droit 
ce  contrat  ou  ce  jugement  ne  me  soient  pas 
opposables,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
fait  on  ne  peut  les  exécuter  sans  me  nuire. 
Il  en  serait  de  même  du  cas  où,  sur  une  ac- 
tion en  réclamation  d'état  contre  une  femme 
mariée,  pendant  l'absence  de  son  mari,  elle 
se  reconnaîtrait  volontairement  ou  serait  jugée 
la  mère  légitime  du  réclamant.  Cette  reconnais- 
sance par  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire, 
ne  suffirait  pas  en  droit  pour  établir  la  filia- 
tion de  ce  même  réclamant  par  rapport  au 
mari  ;  mais  ils  auraient  en  fait  pour  résultat , 
s'ils  obtenaient  leur  exécution ,  de  réduire  par 
exemple  les  avantages  que  sa  femme  aurait  pu 
lui  faire  dans  son  contrat  de  mai'iage ,  etc. ,  etc. 
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Bien  plus,  il  peut  arriver  que  l'acte  qui  m'est 
étranger  soit,  sinon  la  cause,  du  moins  l'occa- 
sion de  la  perte  totale  de  mon  droit  :  comme  si 
ma  proprie'té  vous  a  été  vendue  ou  adjugée,  et 
qu'en  vertu  de  cetiti^evous  ayez  acquis  contre 
moi  la  prescription  de  ma  chose,  etc. 

Ainsi  la  maxime  :  res  inier  alios  acta,  etc., 
n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  avoir 
l'intérêt  d'attaquer  les  actes  passés,  ou  les  ju- 
gemens  rendus  entre  les  tiers.  Mais  si  cet  in- 
térêt est  rigoureusement  nécessaire  pour  au- 
toriser l'action  contre  les  actes  faits  sans  nous,  à 
plus  forte  raison  Test-il  pour  légitimer  le  pourvoi 
contre  les  jugemens  qui  nous  sont  étrangers. 

397.  Remarcpions  ici  la  différence  entre  l'ac- 
tion que  nous  exerçons  contre  les  conventions 
formées  par  les  tiers,  et  celle  que  nous  vou- 
lons exercer  conti^e  les  jugemens  rendus  entre 
eux  :  c'est  que,  contre  les  premières,  il  nouç 
suffit  d'avoir  intérêt  5  au  lieu  que  contre  les 
seconds,  nous  devons  encore  avoir  qualité.  En 
d'autres  termes,  fintérêt  seul  constitue  la  qua- 
lité dans  le  premier  cas:  et  dans  le  second,  l'in- 
térêt sans  la  qualité,  ou  la  qualité  sans  l'intérêt 
sont  inutiles.  ÏSous  avons  donné  la  raison  de 
cette  différence  qui  est,  qu'aucun  acte  de  l'au- 
torité publique  ne  s^oppose  à  ce  que  nous  at- 
taquions en  justice  des  conventions  purement 
Tolontaires;  tandis  que  pour  détruire  la  pré- 
somption de  justice  attachée  à  la  diose  jugée 
entre  destiers,  il  ne  faut  pas  moins  que  cette  cir- 
constance unique,  extraordinaire,  et  contraire 
à  toutes  les  vraisemblances,  savoir  qu'ayant  dû 
être  appelés  ou  parties  dans  la  cause,  nous 
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n'avons  réellement  été  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que 
néanmoins  nous  souffrons  par  l'eilét  du  juge- 
ment. 

C'est  eiTectivement  en  cela  que  consiste  la 
qualité  nécessaire  pour  rendi^e  la  tierce  oppo- 
sition recevable. 

SECTION    II. 

De  la  qualité. 

598.  La  première  de  toutes  les  règles  judi- 
ciaires est,  qu'on  ne  doit  condamner  personne 
sans  l'entendre. 

Si ,  en  vertu  de  ce  principe ,  la  loi  fournit 
aux  parties  le  moyen  résolutoire  de  l'oppo- 
sition, en  cas  de  jugemens  par  défaut  rendus 
contre  elles,  lors  même  que  par  leur  propre 
fait  elles  ont  négligé  de  paraître  en  justice  pour 
faire  valoir  leurs  droits;  à  plus  forte  raison  doit- 
elle  ouvrir  cette  voie,  en  faveur  du  tiers  qui 
se  trouve  à  son  inscu  victime  de  l'erreur  du 
tribunal,  ou  de  la  collusion  des  parties. 

Mais  pour  être  admis  à  la  tierce  opposition, 
il  faut  d'abord  être  véritablement  tierce  per- 
sonne ,  c'est-à-dire  n'avoir  été  ni  appelé ,  ni 
partie  dans  la  cause  où  est  intervenu  le  juge- 
ment qu'on  attaque  par  cette  voie. 

Encore  faut-il,  pour  seconde  condition,  avoir 
dû  jQgurer  dans  la  cause,  c'est-à-dire  avoir  eu 
une  qualité,  ou  en  d'autres  termes  s'être  trou- 
vé dans  une  position  telle,  que  le  jugement  n'ait 
pu  être  justement  et  légitimement  rendu  sans 
nous.  Ellectivement  il  peut  se  faire  qu'un  acte 
passé  ou  un  jugement  rendu  entre  des  tiers 
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nous  porte  un  préjudice  quelconque,  sans  cpie 
nous  ayons  le  droit  de  nous  en  plaindre  :  c'est 
ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'en  passant  l'acte 
ou  en  demandant  le  j  ugement ,  ces  tiers  ne  font 
que  négocier  ou  discuter  entre  eux  des  droits 
et  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  ,  sans 
nuire  directement  aux  droits  d'autrui;  telle- 
ment que  le  tort  qu'ils  nous  causent  n'est  alors 
que  la  conséquence  nécessaire  de  l'exercice  de 
leur  droit ,  et  non  l'effet  de  la  violation  d'au- 
cune obligation  qu'ils  eussent  à  remplir  envers 
nous.  Si  je  vous  nuis  en  usant  légitimement 
de  ce  qui  est  à  moi ,  c'est  un  mallieur  que  vous 
devez  supporter,  et  dont  je  ne  puis  être  garant; 
car  je  ne  fais  aucun  mal,  en  jouissant  de  mon 
<lroit  (i). 

Ainsi  deux  choses  sont  nécessaires  pour 
constituer  la  qualité  du  tiers  opposant,  savoir: 
1.°  qu'il  n'ait  point  été  partie  dans  le  jugement, 
et  2.0  qu'il  ait  dû  l'être.  Mais  comment  éta- 
blira-t-il  l'un  et  l'autre  point?  en  d'autres 
termes,  que  signifie  le  mot  partie;  et  que  faut- 
il  pour  pouvoir  se  plaindre  de  ne  l'avoir  pas 
été  dans  un  jugement?  C'est  ce  qu'il  faut  ex- 
pliquer, avant  d'aller  plus  loin, 

(i)  Dolo  non  facitj  qui  suo  jure  utitur.  L  55,  S,  de 
r^g.  jur. 
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$.1. 

Comment   on  est ,   ou  non ,  partie   au 
procès. 

099.  On  est  d'abord  partie  au  procès,  quand 
on  y  figure  personnellement  ,  par  soi-même 
ou  par  un  représentant  légal  ou  autre ,  soit 
qu'on  ait  assigné  comme  demandeur,  ou  qu'on 
ait  été  assigné  comme  défendeur,  ou  que  l'af- 
faire étant  engagée  entre  des  tiers ,  on  y  soit 
intervenu. 

On  est  également  partie  dans  la  cause,  lors 
même  qu'on  n'y  comparaît  point  sur  l'assigna- 
tion donnée  ou  reçue  •  puisque ,  comme  nous 
l'avons  vu  précédemment ,  on  est  censé  en  ce 
cas  y  avoir  comparu  pour  consentir  au  juge- 
ment, sous  la  condition  résolutoire  de  l'oppo- 
sition ordinaire,  qui  n'est  ouverte  qu'aux  par- 
ties. 

Enfin  on  est  encore  partie ,  bien  que  ne  fi- 
gurant pas  dans  la  cause  en  nom  individuel , 
si  on  y  est  représenté  ou  censé  représenté  par 
une  autre  personne,  quoique  n'y  agissant  que 
pour  elle-même,  c'est-à-dire  si  on  est  l'ayant- 
cause  de  cette  personne. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  point  de  sa- 
voir si  on  a  été  ou  non  partie  au  procès,  se  vé- 
rifie par  les  seules  qualités  du  jugement.  Le 
troisième  cas  est  aussi  une  question  de  fait ,  mais 
cpii  tient  à  des  circonstances  que  le  jugement 
n'a  point  constatées,  et  qui  peut  dépendre  aussi 
de  quelques  inductions  tirées  du  di'oit. 
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Celui  qiii  adonné  l'assignation  par  lui-même, 
est  indubitablement  sans  qualité  pour  former 
l'opposition  tierce.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  l'a  donnée  par  un  mandataire,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  le  mandat  est  faux  ou  sup- 
posé, ou  que  le  mandataire  a  excédé  ses  pou- 
voirs ;  car  alors  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  été 
totalement  étranger  au  quasi-contrat  qui  a  été 
formé  pour  lui  sans  son  aveu. 

Il  y  a  même  raison  de  décider,  sauf  aussi 
la  même  restriction  ,  par  rajjport  à  celui  qui 
a  été  assigné  dans  la  cause  en  sa  personne ,  ou 
en  celle  de  son  mandataire.  11  semblerait  pour- 
tant y  avoir  une  distinction  à  faire  sous  ce  rap- 
port entre  l'assignation  active  et  l'assignation 
passive  :  c  est  que  celui  qui  donne  la  première, 
n'en  est  pas  moins  partie  pour  avoir  fait  un 
exploit  nul ,  car  il  ouvre  par  là  même  une  ac- 
tion à  son  adversaire  pour  en  demander  contre 
lui  la  nullité  ;  au  lieu  que  le  défendeur  indû- 
ment aâsigné  n'a  pas  à  répondi^e  de  ce  fait  qui 
n'est  pas  le  sien,  et  qui  ne  peut  être  obligatoire 
pour  lui,  puisqu'il  est  contraire  à  la  loi  :  doit- 
on  regarder  comme  assigné  celui  qui  l'est  illé- 
galement? On  pourrait  donc  croire  que  le  dé- 
fendeur mal  assigné  peut  choisir  entre  ces  deux 
partis,  ou  de  se  présenter  pour  faire  annuller 
l'assicnation ,  ou  de  laisser  a"ir  son  adversaire, 
cas  auquel  rien  de  ce  qui  am^a  suivi  cette  assi- 
gnation ne  sera  censé  fait  avec  lui. 

Effectivement  cette  induction  peut  être  ju- 
gée raisonnable,  pourvu  qu'on  ne  l'étende  pas 
au-delà  de  ses  justes  bornes. 

A  la  bonne  heure  que  celui  qui  a  été  mal 
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assigné  ait  l'oplion  d'agir,  comme  partie  otr 
comme  tiers,  si  le  vice  de  l'exploit  qui  lui  a  été 
signifié  est  de  telle  nature,  qu'on  doive  i^gar- 
der  la  signification  comme  ne  lui  ayant  pas 
été  faite  ;  vu  qu'il  est  alors  vrai  de  dire  qu'il 
n'a  pas  été  assigné  dans  la  cause.  Mais  si  au 
contraire  le  fait  de  l'assignation  est  constant , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'irrégularité  de  l'ex- 
ploit, ce  fait  suffit  pour  lier  le  défendeur  et 
pour  le  constituer  partie  au  procès ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  prononcer  la  nullité  de  son 
assignation  ;  car  les  voies  de  nullité  n'ont  pas 
lieu  en  France  :  d'où  il  suit  qu'un  exploit  ou 
tout  autre  acte  judiciaire  est  en  général  va- 
lable ou  réputé  tel ,  tant  qu'il  n'a  point  été  dé- 
claré nul  (i). 

Les  incapables  qui  ont  figuré  au  procès  par 
leurs  représentans  légaux  seraient  de  même 
sans  difficulté  non-recevables  à  former  tierce 
opposition  au  jugement,  puisqu'ils  y  ont  été 
personnellement  en  qualité;  le  seraient-ils  éga- 
lement, s'ils  y  avaient  figuré  par  eux-mêmes, 
et  conséquement  sans  capacité?  Pour  l'affir- 
mative, on  peut  dire  que  le  défaut  de  pouvoir 
est  le  plus  grand  de  tous  les  défauts;  que  faire 
ce  que  la  loi  défend  ou  ce  qu'elle  n'autorise 
pas,  équivaut  à  ne  rien  faire  (2);  que  la  pré- 
sence de  l'incapable  en  justice  est  purement 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  119  j  voyez  aussi  le  traité  de  pro- 
cédure civile. 

^2)  Quœ  contra  leges  fiunt  pro  infectis  hahenda  sunt. 
Loi  1 4 ,  ^.  1 ,  cod.  de  sacros.  eccles.  ;  et  5  ,  eod.  de 
legib. 
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corporelle  et  non  morale ,  puisque  la  loi  le  ré- 
pute hors  d'e'tat  d'y  faire  valoir  ses  prétentions: 
d'où  il  suit  qu'on  doit  en  réalité  le  regarder 
comme  étranger  au  jugement  rendu  avec  lui. 
Mais  la  raison  de  décider  se  tire  de  ce  que  le 
jugement  rendu  avec  un  incapable  n'est  pas 
nul  de  plein  droit,  et  qu'il  faut  le  faire  décla- 
rer tel;  que  même  il  peut  valoir  en  certains 
cas,  ne  fut-ce  que  dans  son  intérêt  :  par  où 
l'on  voit  que  l'incapable  y  a  réellement  été 
partie.  Et  cette  solution  s'applique  aussi  bien 
au  cas  de  l'incapacité  absolue,  qu'à  celui  de 
l'incapacité  relative. 

Quant  à  ceux  qui  représentent  les  parties  du 
procès,  comme  étant  leurs  ayans-cause,  il  est 
fort  clair  que  la  tierce  opposition  ne  leur  appar- 
tient pas  plus  qu'aux  parties  dont  ils  tiennent 
leur  droit;  car  ils  ne  peuvent  succéder  à  ce 
droit ,  sans  succéder  en  même  temps  à  cette 
qualité  de  partie  qui  aurait  exclu  leur  auteur 
de  la  tierce  opposition.  Aussi  avons-nous  vu 
que  les  ayans-cause  ont  contre  le  jugement  les 
mêmes  voies  qu'auraient  eues  ceux  qu'ils  re- 
présentent (1).  iNous  ne  reviendrons  point  sur 
les  explications  que  nous  avons  données  pour 
faire  connaître  quelles  sont  les  personnes  qu'on 
doit  regarder  comme  ayans  -  cause ,  et  aux- 
quelles par  conséquent  l'exception  de  la  chose 
jugée  est  opposable  (2). 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  nous  rappeler,  c'est 
qu'à  part  l'héritier  universel  qui  par  cette  qua- 

(1)  Voyez  sup. ,  n.  3oi ,  339,  ^'^^  et  suîy. 

(2)  Voyez  n.  346  et  suiy. 
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llté  est  nécessairement  en  tout  et  par  toirt 
l'ajant-cause  de  son  auteur,  tous  les  autres 
reprësentans  ne  sont  soumis  à  l'exécution  de 
la  chose  jugée,  cju'autant  qu'elle  porte  sur  le 
droit  même  qui  leur  est  transmis.  Encore  y 
a-t-il  sous  ces  divers  rapports  quelques  dis- 
tinctions nécessaires  à  raison  des  circons- 
tances. 

4oo.  D'abord  si  l'he'ritier  ou  légataire  uni- 
versel ,  qui  accepte  purement  et  simplement  la 
succession,  est  l'ayant- cause  du  défunt  5  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celui  qui  n'accepte  qu'à 
bénéfice  d'inventaire,  ce  bénéfice  ayant  pour 
eflTet  spécial  d'empêcher  la  confusion  des  droits 
de  liiéritier  avec  ceux  de  son  auteur.  Ce  n'est 
pas  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  représente 
le  défunt,  comme  détenteur  et  administrateur 
de  l'hérédité ,  et  qu'en  conséquence  la  chose 
jugée  avec  ce  défunt  ne  lui  soit  opposable  err 
cette  qualité  d'administrateur  et  biens-tenant; 
mais  sous  le  rapport  de  ses  intérêts  et  de  ses 
droits  personnels ,  il  est  entièrement  étranger 
a  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  jugé  avec  ce  même 
défunt ,  et  conséquemment  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  puisse  former  en  son  nom  person- 
nel tierce  opposition  à  un  jugement  dans  1^ 
quel  son  auteur  aurait  été  partie  (1). 

(1)  Code  civil,  art.  802  et  suiv. 

Nota.  L'héritier,  même  pur  et  simple,  ne  représente 
le  défunt  que  relativement  aux  actes  entre-vifs  qui  ont 
été  faits  par  ce  dernier  ;  car  pour  les  actes  à  cause  de 
mort  qui  émanent  de  son  auteur,  l'héritier  peut  les  at- 
taquer en  sa  pi'opre  qualité ,  comme  s'ils  étaient  l'ou- 
Trage  d'un  tiers  ;  cette  action  n'étant  née  pour  lui 
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■Nous  avons  vu  d'autre  part  que  la  chose  ju- 
{rée  avec  l'im  des  coliëri tiers  n'engage  pas  les 
autres,  s'ils  ne  sont  lies  entre  eux  par  l'indi- 
visibilité ou  la  solidarité  de  la  dette  hérédi- 
taire (1). 

A  l'égard  des  acquéreurs,  des  cessionnaires, 
des  créanciers,  etc.,  en  un  mot  de  tous  ceux 
qui  ne  font  qu'exercer  des  droits  à  eux  trans- 
mis par  d'autres ,  ils  sont  assurément  à  cet 
égard  des  ayans-cause,  et  les  jugemens  ren- 
dus avec  leurs  cédans,  del)iteurs,  etc.,  sont  en 
général  censés  rendus  avec  eux  5  mais  il  peut 
encore  dépendre  des  circonstances  que  ces  ju- 
gemens leur  soient,  ou  ne  leur  soient  point 
opposables  (2). 

401.  Par  exemple,  Titius  m'a  cédé  sa  pro- 
priété ou  un  droit  sur  sa  propriété  ;  ensuite  il 
en  est  évincé  par  un  jugement  rendu  sans  moi. 
Ce  jugement  aura-l-il  à  mon  égard  la  force  de 
la  chose  jugée?  Les  lois  romaines  ne  sont  pas 
d'accord  sur  cette  question.  Si  l'on  s'en  rap- 
porte à  la  décision  portée  par  les  lois  11,  §.  ]  o, 
et  2g,  §.  1,  ff.  de  except.  rei  judic.y  l'éviction 
prononcée  contre  le  vendeur  postériem^ement 
à  mon  acquisition ,  est  pour  moi  chose  étran- 
gère ;  ce  dont  on  peut  donner  poiu^  motif,  d'a- 

^u'après  le  décès  de  celui  auquel  11  succède ,  et  n'ayant 
pu  conséquemment  faire  partie  de  la  succession.  En- 
core y  a-t-il  des  actes  entre -vifs  qu'il  peut  faire  tom- 
ber jure  suo  :  voyez  par  exeraple  le  cas  des  art.  187 
et  191  du  code  civil,  etc.,  etc. 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  348 j  et  code  civil,  art.  xaoo  et 
5uiv.,  1217  et  suiv. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  35o. 


iro     DE   LA  TIEPtCE    OPPOSITION. 

près  nos  maximes  françaises,  que  ce  vendeur, 
après  m'avoir  transmis  son  droit  sur  la  cliose 
vendue  ,  n'avait  plus  qualité  pour  en  disposer 
sans  mon  intervention,  soit  en  justice  ou  au- 
trement (i).  D'un  autre  côté,  la  loi  65,  fF.  de 
re  judic.y  établit  pour  rè£;le  que  le  jugement 
postérieur  à  mon  acquisition  ne  me  concerne 
ni  ne  m'engage,  si  j'ai  ignoré  l'instance  où  est 
intervenu  ce  jugement;  et  qu'au  contraire  il 
m'est  opposable,  si  j'ai  eu  connaissance  de  la 
revendication  exercée  contre  mon  vendeur. 
Et  la  raison  qu'elle  en  donne ,  c'est  qu'ayant 
souffert  sciemment  qu'un  autre  que  moi  dé- 
fendît une  cause  qui  était  devenue  la  mienne 
propre,  je  suis  présumé  lui  avoir  donné  man- 
dat à  cet  effet;  ce  qui  est  conforme  à  cette 
autre  maxime  :  Scienûa  et  patientia  manda- 
ta  œquiparatur  (2).  Or  quelqu'effort  qu'on 
veuille  faire  pour  concilier  ces  textes  entre 
eux,  il  nous  semble  difficile  d'y  réussir  :  l'une 
des  règles  faisant  dépendre  l'inapplication  de 
l'exception  rei  judicatœ  contre  l'acquéreur, 
de  la  négligence  qu'auraient  eue  les  parties  du 
procès  de  l'appeler  en  déclaration  de  jugement 
commun  ;  et  l'autre  en  faisant  au  contraire  dé- 
pendre l'application  contre  l'acquéreur,  de  la 
négligence  qu'il  aurait  eue  d'intervenir  dans 
le  procès   (5). 

(1)  Code  civil,  art.  i583. 

(2)  Voyez  lois  6,    ^.  2,  18  et  53,  fF.  mandatl  yel 
contrù. 

(3)  Pour  dissimulei"  un  peu  cette  antinomie ,  on  a  pré- 
tendu s'appuyer  de  l'opiniou  des  maîtres  de  la  science 
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Si  nous  avions  à  choisir  entre  ces  deux  prin- 
cipes, nous  donnerions  la  préférence  à  celui 
de  la  loi  63,  de  re  judic.y  abstraction  faite,  bien 
entendu,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
en  modilier  l'application ,  et  toutes  choses  égales 
d'ailleurs.  En  effet  il  s'agit  ici  non-seulement 
de  l'intérêt  soit  du  vendeur  soit  de  l'acqué- 
reur, mais  de  l'intérêt  du  tiers  qui  a  obtenu 
le  jugement  d'éviction ,  et  qui  n'a  pu  exercer 
sa  revendication  que  contre  le  détenteur  de 
l'objet  par  lui  réclamé.  Or  ce  tiers  ignorait  la 
vente  qui  avait  précédé  son  action,  et  la  défense 
qu'y  avait  opposée  le  A'^endeur  en  son  nom  per- 
sonnel, avait  dii  le  confirmer  dans  son  erreur, 
erreur  de  fait  qui  ne  saurait  lui  être  imputée. 
Comment  donc  lui  faire  un  crime  de  cette  igno- 
rance involontaire  qui  l'a  empêché  de  s'adres- 
ser à  l'acquéreur,  ou  de  l'assigner  en  déclara- 
tion de  jugement  commun?  cet  acquéreur  au 

Cujas  et  Dumoulin ,  ù  qui  l'on  fait  dire  que  la  connais- 
.sance  du  procès,  suivant  la  loi  63,  de  re  jud.j  ne  doit 
s'entendre  que  d'une  notification  officielle  qui  en  aurait 
été  faite  à  l'acquéreur,  et  qui  serait  justifiée  par  un  acte 
de  sa  part  qui  l'aurait  lié  au  procès ,  comme  par  une 
espèce  d'intervention.  Mais  ce  n'est  là  ni  ce  qu'ils  diseur 
ni  ce  qu'ils  doivent  dire  ;  car  si  l'acquéreur  avait  pris 
parti  dans  la  cause  par  une  intervention ,  ou  par  tout 
auti-e  acte  équivalent ,  il  y  aurait  été  partie ,  et  la  chose 
jugée  lui  serait  opposable  comme  partie  et  non  comme 
tiers.  Tout  ce  qui  résulte  de  leur  explication ,  c'est  que 
le  fait  de  la  science  et  de  la  patience  de  l'acquéreiu- 
doit  être  acquis  induljitablement,  soit  qu'il  soit  prouvé 
par  quelqu'acte  de  sa  part,  ou  par  toute  autre  circons- 
tance. Videre  et  pati  :  ce  sont  les  expressions  de  Cu- 
jas. Voy.  ces  deux  auteurs ,  et  les  Pandectes  de  Po- 
thier  sur  la  loi  ci-dessus. 
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contraire  qui,  dans  notre  supposition,  a  connu 
le  procès  lié  avec  son  vendeur,  ne  doit-il  pas 
s'imputer  à  lui-même  de  n'être  pas  intervenu 
dans  la  cause  j)Our  y  défendre  personnelle- 
ment ses  droits  que  pouvait  compromettre  son 
auteur?  il  a  67/^  il  a  patienté,  n'a-t-il  pas  par 
là  même  donné  mandat?  sa  dissimulation  à 
l'égard  du  revendiquant,  son  silence  joint  à 
celui  de  l'évincé,  ne  sont-ils  pas  suspects  de 
collusion?  ne  doit- on  pas  naturellement  sup- 
poser qu'il  a  voulu  se  réserver  à  tout  événe- 
ment le  bénéfice  de  la  tierce  opposition  ?  Et 
il  aura  la  chance  de  deux  jugemens,  pour  prix 
d'une  négligence  volontaire  et  peut-être  alFec- 
tée  ;  tandis  que  le  tiers  revendiquant  pourra 
perdre  le  fruit  d'une  première  victoire ,  et 
subira  ainsi  la  peine  d'une  Ignorance  qui  n'est 
point  de  son  iait ,  c'est-à-dire  la  peine  de  sa 
bonne  foi!  Que  serait-ce  encore,  si  la  vente 
n'avait  été  que  fictive ,  et  l'acquéreur  un  simple 
prête-nom  (i)? 

402.  Mais  encore  une  fois,  11  ne  s'agit  pas 
ici  de  règles  absolues  à  établir;  et  des  ques- 
tions de  cette  natm^e  sont  toujours  subordon- 
nées aux  circonstances.  Car  s'il  est  possible  que 
l'acquéi^eur  ait  connu  l'instance  dirigée  contre 
son  vendeur,  et  qu'il  ait  voulu  sciemment  entre- 
tenir l'erreur  du  revendiquant  pour  se  ména- 
ger contre  lui  le  moyen  de  la  tierce  opposi- 
tion; il  est  aussi  possible  par  réciprocité,  ou 
qu'il  n'ait  pas  eu  véritablement  connaissance 
du  procès,  ou  que  le  demandeur  en  reven- 

(i)  Voyez  sup  ,  livre  i.";  i."  parlie,  litre  i,  n.  lo, 

dicatioa 
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dicatîon  ait  été  lui-même  jiiridi({uement  ou 
du  mioins  notoirement  instiuit  de  la  vente,  cas 
auquel  on  peut  également  supposer  que,  soit 
par  collusion  ou  autrement ,  il  aura  préféré 
diriger  son  action  contre  le  vendeur,  moins 
directement  intéressé  à  lui  en  disputer  le  sus- 
cès,  pour  avoir  ensuite  et  à  tout  événement 
contre  l'acquéreur  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée. En  un  mot ,  ces  questions  sont  plus  de 
fait  que  de  droit  :  raison  pourcjiioi  nous  de- 
vons les  négliger  ici ,  en  nous  bornant  à  répé- 
ter, 1 .°  que  c'est  avoir  été  partie  dans  un  procès, 
que  d'y  avoir  figuré  par  soi-même,  ou  par  ses 
représenta ns ,  ou  d'être  l'ayant  cause  de  ceux 
qui  y  ont  figuré;  2°  que  cette  qualité  de  par- 
tie exclut  manifestement  celle  de  tiers  oppo- 
sant. Mais  non-seulement  il  faut  n'avoir  pas 
été  partie  dans  le  jugement,  pour  pouvoir  y 
former  tierce  opposition;  il  est  encore  néces- 
saire qu'on  ait  dû  y  être  appelé  (1). 

$.11. 

Que  faut-il  pour  pouvoir  se  plaindre  de  n'apoir 
pas  été  appelé  au  procès? 

4o3.  C'est  un  principe  naturel  qu'on  ne  doit 

(1)  Nota.  Les  créanciers  sont  censés  parties  dans  le 
jugement  d'ouverture  de  la  faillite.  Toy.  code  de  com- 
merce, art.  45?.  Ils  peuvent  s'y  opposer,  donc  en  ajj- 
peler ,  etc.  Cependant  un  arrêt  de  rejet  rapporté  par 
M.  Sirey,  tom.  19,  1.'^  part.,  page  453,  admet  Tinter-^ 
vention  en  cause  d'appel  ;  donc  la  tierce  opposition  ! 
cebi  est-il  bien  conforine  aux  principes?  Nous  croyons 
tfu'il  est  permis  d'en  douter. 

Tom.  2.  8 
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pas  se  mêler  des  affaires  d'autrul,  nemini  licet 
iiihiare  rébus  alienis ,  à  moins  qu'on  n'ait  tout 
à  la  fois  le  droit  et  f  intérêt  tl'y  prendre  part. 
En  effet  le  droit  sans  l'intérêt  ne  donnerait  pas 
d'action,  et  Fintérêt  sans  le  droit  ne  donnerait 
qu'une  action  apparente  mais  incfîicace,  puis- 
qu'elle serait  illégitime  (i). 

Ainsi,  lorsque  deux  ou  plusieurs  individus 
contractent  ou  quasi- contractent  entre  eux, 
personne  n'a  qualité'  pour  gêner  leurs  conven- 
tions ou  pour  y  intervenir ,  s'ils  se  bornent  à 
user  de  leurs  ])ropres  droits  sans  porter  at- 
teinte ni  directement  ni  Indirectement  à  ceux 
d'autrui. 

Encorefaut-il,  comraenous l'avons  déjà  dit(2), 
étendre  cette  règle,  même  au  cas. où,  en  usant 
de  leurs  droits,  les  parties  compromettraient 
les  droits  ou  les  intérêts  légitimes  d'un  tiers, 
si  les  droits  compromis  n'appartiennent  pas  au 
tiers  contre  elle,  mais  contre  d'autres  :  c'est- 
à-dire,  si  rien  ne  les  oblige  à  faire  ou  à  laisser 
jouir  le  tiers,  de  ces  droits  qui  leur  sont  étran- 
gers. 

Par  exemple,  vous  avez  acheté  une  pro- 
priété traversée  par  une  eau  com^ante.  Mais 
comme  cette  eau  provient  d'une  source  qui 
est  dans  mon  héritage,  le  droit  que  j'ai  de  la 
détourner  et  même  de  fabsorber  entièrement 
a  été  reconnu,  soit  par  une  convention  faite 
avec  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  au 
vôtre,  soit  par  un  jugement  que  j'ai  obtenu 

(i)  Yoy.  le  traité  des  actions,  n.  i ,  2.,  i43;  etc. 
(2)  Vo).  îup.;  n.  398. 
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contre  lui.  Quand  j'exécute  cette  convention 
ou  ce  jugement,  avez-vous  qualité  pour  vous 
y  opposer?  rSon  ,  car  ce  droit  de  propriété 
que  vous  faites  valoir  sur  le  cours  d'eau  ne 
vous  a  pas  été'  cédé  par  moi  5  il  n'existe  point 
à  mon  és[ard;  et  je  ne  suis  conséquemment  pas 
tenu  de  vous  en  faire,  ou  de  vous  en  laisser 
jouir  :  jure  meo  utor.  Auriez-vous  même  pu 
intervenir  soit  dans  la  convention  soit  dans  le 
procès ,  et  prétendre  qu'on  ne  pouvait  rien 
faire  sans  vous?  ^on  encore.  1.°  Dans  la  con- 
vention? il  aurait  fiillu  que  mon  co-contrac- 
tant  et  mol  nous  l'eussions  bien  voulu  per- 
mettre. 2.°  Dans  le  procès?  votre  intérêt  au- 
rait suffi  pour  rendre  votre  intervention  rece- 
vable,  car  tout  Intérêt  proposé  en  justice  est 
présumé  légitime ,  tant  qu'il  n'est  point  en- 
core contesté  ;  mais  aussitôt  que  ma  partie  et 
moi  nous  aurions  eu  justifié  que  vous  n'aviez 
rien  à  nous  demander,  ni  à  lui  ni  à  mol,  qui 
fût  relatif  au  procès,  cette  intervention  aurait 
été  rejetée  à  défaut  de  qualité  de  votre  part. 

404 .  De  là  il  suit  en  principe,  qu'on  ne  peut 
intervenir  légitimement  dans  une  cause,  qu'au- 
tant qu'on  a  un  droit  à  exercer,  relativement 
à  cette  cause ,  contre  l'une  ou  contre  l'autre 
des  parties:  et  réciproquement,  que  les  parties 
ne  peuvent  y  faire  Intervenir  que  ceiLX,  contre 
qui  elles  auraient  à  faire  valoir  des  droits  qui 
fussent  de  même  relatifs  à  la  cause. 

Or  le  tiers  qui  a  un  droit  à  exercer  dans  le 
procès,  a  qualité  pour  y  être  appelé;  et  cette 
qualité  suffit  pour  obliger  les  parties  du  pro- 
cès à  l'y  faire  intervenir,  si  le  jugement  qu'elles 
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sollicitent  ])eut  nuire  directement  on  indirec- 
tement au  droit  (jui  lui  appartient;  car  il  leur 
est  bien  permis  de  plaider  entre  elles  sans  lui , 
mais  à  la  condition  qu'elles  ne  lui  feront  au- 
cun tort  par  leur  cjiiasi-convention  (i). 

Que  si  elles  ne  l'ont  point  appelé,  et  que  le 
jugement  lui  préjudicie  ;  il  sera  évidemment 
recevable  et  londé  à  se  plaindre  de  ce  juge- 
ment, dans  lequel  on  ne  pouvait  justement  vio- 
ler ou  compromettre  ses  droits,  sans  qu'il  fût 
là  pour  les  défendre. 

4o5.  En  dernière  analyse  ,  avez -vous  un 
droit  quelconque  dont  les  parties  d'un  procès 
ou  l'une  d'entre  elles  doivent  vous  faire,  ou 
vous  laisser  jouir,  et  qui  ayant  un  rapport  di- 
rect ou  indirect  avec  ce  procès ,  puisse  être 
^*  compromis  en  votre  absence,  soit  par  lem^s 
aveux,  soit  par  leurs  conventions  en  justice, 
soit  par  leurs  demandes  et  par  le  jugement 
qu'elles  obtiendront  j  vous  avez  qualité  pour 
être  appelé  dans  la  cause,  et  vous  pouiTCz  en- 
suite vous  plaindre  du  jugement  qui  vous  nuit, 
si  on  ne  vous  y  a  pas  fait  intervenir. 

Au  contraire  vous  êtes  sans  qualité ,  et  con- 
séquemment  non -recevable  à  vous  plaindre 
du  tort  que  vous  fait  ce  jugement  si ,  quel 
qu'ait  été  votre  droit ,  les  parties  du  procès 
n'étaient  pas  tenues  de  vous  en  laisser  ou  de 
vous  en  procurer  la  jouissance,  ou  si  ce  droit 
n'avait  aucun  rapport  au  procès  existant  entre 
elles. 

(i)  Code  civil;  art.  ii 65;  i382  et  suir. 
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SECTION    III. 

Résumé  y  et  application  à  quelques  exemples. 

406.  Nous  avons  vu  que,  pour  se  rendre  op- 
posant à  un  jugement  comme  tiers  non  ouï, 
deux  conditions  sont  cumulativement  néces- 
saires, savoir  l'intérêt,  et  la  qualité;  en  sorte 
qu'à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  ,  la  tierce 
opposition  est  rejetée.  Nous  avons  vu  de  plus 
que  cet  intérêt  et  cette  qualité  doivent  être 
directement  prouvés  par  le  tiers  opposant  ; 
car  non-seulement  la  loi  ne  les  pi^sume  pas, 
mais  c'est  le  contraire  qu'elle  présume. 

En  d'autres  termes ,  le  tiers  opposant  doit 
prouver  que  le  jugement  rendu  sans  lui  nuit 
ou  peut  nuire  à  des  droits  actifs  qui  lui  appar- 
tiennent directement  ou  indirectement,  et  aux- 
quels les  parties  ne  pouvaient  légitimement 
porter  atteinte,  sans  l'appeler  dans  la  cause  pour 
les  défendi^e. 

Cette  règle,  qui  est  le  corollaire  des  expli- 
cations contenues  dans  les  deux  sections  pré- 
cédentes ,  suffira  poiu"  résoudre  toutes  les  ques- 
tions que  la  matière  peut  présenter.  Bornons- 
nous  à  quelques  exemptes. 

407.  Premier  exemple  :  J'ai  un  procès  dont 
la  décision  dépend  entièrement  d'une  ques- 
tion de  droit  que  la  jiuMsprudence  a  fixée.  On 
m'oppose  les  monumens  de  cette  jurisprudence 
comme  un  préjugé  qui  doit  entraîner  ma  con- 
damnation. Poiu'rai-je  j  former  tierce  oppo- 
sition ,  sous  le  prétexte  que  je  n'y  ai  été  ni 
partie  ni  représenté,  et  qu'ils  me  nuisent?  Non , 
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car  l'intérêt  et  la  qualité'  me  manquent  égale- 
ment en  ce  cas.  D'abord  je  suis  sans  intérêt. 
Quand  ces  arrêts  n'existeraient  pas ,  le  prin- 
cipe de  justice  qu'ils  ont  proclamé  n'en  seiait 
pas  moins  applicable  à  ma  cause  :  d'ailleurs  et 
en  tout  cas,  le  tribunal  qui  me  juge  n'est  pas 
forcé  de  les  ])rendj*e  ])our  règle.  En  secoîid 
lieu,  je  suis  sans  qualité.  Si  je  n'ai  pas  été  ap- 
pelé dans  ces  mêmes  jugemens  ou  arrêts,  c'est^ 
que  je  n'avais  aucuji  droit  à  y  faire  valoir,  que. 
dussent  respecter  ou  ménager  les  parties  entre 
lesquelles  ils  ont  été  rendus. 

4o8.  Deuxième  exemple  :  En  face  de  ma 
maison  de  plaisance  est  une  petite  maison,  qui 
ne  m'empêclie  pas  de  jouir  d'une  très  belle 
vue  Le  piopriélaire  de  cette  inaison,  voulant 
la  faire  exhausser,  un  de  ses  voisins  s'y  oppose, 
lui  fait  im  procès,  et  succombe.  11  est  jugé  que 
la  petite  maison  n'est  sujette  à  aucune  servi- 
tude altiùs  non  tollendi.  Puis -je  me  rendre 
tiers  opposant  à  ce  jugement?  Il  faut  distin- 
guer :  ou  j'ai  moi-même,  en  vertu  du  titre  que 
faisait  valoir  le  premier  demandeur,  et  qui 
m'était  commun  avec  lui ,  le  droit  d'empêcher 
l'exhaussement  de  la  maison,  c'est-à-dire  la 
servitude  altiùs  non  tollendi,  ou  je  ne  l'ai  pas. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  voit  bien  l'intérêt  ma- 
tériel que  j'ai  d'agir,  mais  c'est  la  qualité  qui 
me  manc[ue  ;  car  rien  n'a  obligé  les  parties  à 
m'appeler  dans  le  jiigement  pour  y  défendre 
un  droit  qui,  clans  la  supposition,  n'existe  pas. 
Ainsi  mon  intérêt  n'est  que  de  fait  et  non  de 
droit;  il  n'est  donc  pas  légitime,  et  ne  peut 
fonder  mon  action.    Mais  si  l'on  suppose  au 
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contraire  que  le  titre,  dont  on  n'a  tenu  compte 
par  rapport  au  premier  demandeur,  établisse 
aussi  l'existence  de  la  servitude  en  ma  faveur; 
on  sent  qu'alors  j'ai  intérêt  et  qualité  pour  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement.  L'intérêt 
d'abord  est  palpable;  car  on  ne  peut  exécuter 
le  jugement,  c'est-à-dire  exhausser  la  maison , 
sans  me  nuire.  La  qualité  est  de  même  évi- 
dente ;  car  le  propriétaire  de  la  maison ,  qui 
ne  pouvait  ignorer  que  cette  maison  était  sou- 
mise à  mon  droit  de  servitude,  ne  devait  pas 
se  faire  autoriser  à  gêner  l'exei'cice  de  ce  droit, 
ou  à  m'en  priver  tout  à  fait,  par  une  consé- 
quence nécessaire  du  jugement  qu'il  sollicitait, 
sans  m'appeller  dans  la  cause  pour  le  défendre. 

Cependant  le  propriétaire  de  la  maison  pour- 
ra rétorquer  l'argument.  Vous  êtes ,  me  dira- 
t-il ,  sans  intérêt  et  sans  qualité ,  même  dans 
le  cas  que  vous  supposez. 

1.0  Sans  qualité;  car  je  n'ai  ni  prétendu  ni 
demandé  que  le  jugement  que  je  faisais  rendre, 
nuisît  en  rien  à  votre  droit  de  servitude  sur 
ma  maison;  je  ne  luttais  ni  ne  voulais  lutter  que 
contre  mon  premier  adversaire  :  rien  ne  me 
forçait  donc  à  vous  mettre  en  qualité  dans  la 
cause. 

2.0  Sans  Intérêt  ;  car  en  fait  rien  n'a  été  ju- 
gé à  votre  égard.  Si  vous  avez  un  droit  de  ser- 
vitude à  faire  valoir,  ce  droit  est  intact;  tel- 
lement que,  lors  même  cjiie  j'aurais  achevé  mon 
exhaussement,  vous  pourriez  me  forcer  à  le 
démolir. 

Mais  pour  réponse  à  cette  objection,  je  lui 
dirai  ;  Eu  vous  faisant  autoriser  à  exhausser 
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voire  maison,  vous  saviez  bien  c[iie  vous  ne 
pourriez  user  d'une  pareille  autorisation,  sans 
nuire  à  ma  servitude.  (  )r  vous  vouliez  néces- 
sairement exéeuter  le  jugement  que  vous  de- 
mandiez. \ous  Aouliez  donc  nécessairement 
nuire  à  mon  droit;  vous  agissiez  en  fraude  de 
ce  droit  :  je  devais  donc  être  là  pour  le  dé- 
fendre. J'ai  donc  d'aboi^d  qualité  comme  tiers 
non  ouï. 

En  second  lieu ,  j'ai  un  intérêt  réel  et  légi- 
time à  former  tierce  opposition  au  jugement, 
soit  que  vous  invoquiez  ce  jugement  contre 
moi  comme  un  titre  justificatif  de  la  franchise 
de  votre  héritage ,  soit  que  je  veuille  me  pré- 
cautionner, pour  que  vous  ne  puissiez  jamais 
vous  en  prévaloir  à  mon  préjudice,  ou  au  pré- 
judice des  mienst. 

Mais,  dira- 1- on,  à  quoi  bon  la  tierce  op- 
position en  ce  cas,  puisque  si  jamais  on  se  pré- 
vaut contre  le  tiers  du  jugement  rendu  sans 
lui ,  il  aura  perpétuellement  pour  sa  défense 
l'exception  tirée  de  la  règle  :  res  inter  alios 
acta  nec  nocere  nec  prodesse  potest. 

11  l'aura  pour  sa  défense,  sans  doute;  mais  il  l'a 
tout  de  même  pour  l'attaque,  s'il  veut  d'avance 
empêcher  qu'on  lui  oppose  par  la  suite,  à  lui 
ou  aux  siens,  le  jugement  dont  l'exécution  nui- 
rait à  ses  droits. 

Au  reste,  il  n'y  a  guère  dans  tout  cela  qu'une 
équivoque  de  mots;  car  invoquer  la  règle  res 
inter  alios ,  etc.,  qu'est-ce  autre  chose  au  fond 
que  se  rendre  tiers  opposant ,  par  forme  d'ex- 
ception incidente  ? 

On  se  prévaut  en  effet  contre  moi  d'un  ju- 
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cernent  rendu  sans  moi  ;  la  présomption  na- 
turelle est,  ou  que  je  n'ai  pas  l'intérêt,  ou  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  m'y  opposer:  c'est-à-dire, 
ou  que  ce  jugement  ne  doit  préjudicier  à  au- 
cun de  mes  droits,  ou  que  les  parties  n'étaient 
pas  tenues  de  m'y  faire  intervenir,  ou  peut- 
être  que  j'y  ai  figuré  comme  partie,  sinon  par 
moi-même,  du  moins  par  quelqu'un  qui  m'y 
aura  représenté,  ou  dont  je  serai  le  représen- 
tant et  l'ayant-cause.  Cette  présomption  qui 
est  de  droit ,  juris,  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  contraire ,  laquelle  preuve  tombe 
à  ma  charge,  si  je  veux  écarter  l'application 
qu'on  veut  me  faire  du  j  ugement  :  or  prouver 
qu'on  n'a  été  ni  partie,  ni  appelé  dans  la  cause, 
et  que  le  jugement  nuit  à  des  droits  que  les 
parties  ne  pouvaient  compromettre  en  notre 
absence  et  à  notre  inscu,  pour  conclure  delà 
que  la  chose  jugée  ne  nous  est  point  oppo- 
sable ;  c'est  remplir  toutes  les  conditions  qui 
constituent  le  légitime  exeicice  de  la  tierce 
opposition.  C'est  donc  équivalemment  se  ser- 
vir de  cette  voie. 

Il  est  vrai  que  la  marche  à  suivre  peut  n'être 
pas  tout  à  fait  la  même  dans  les  deux  cas  ;  vu 
que  la  tierce  opposition  ne  peut  en  général 
être  portée  que  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  au  lieu  que  l'exception  res  inter 
alios  acta  n'est  point  astreinte  à  cette  règle  de 
compétence  exclusive.  Mais  d'une  part  la  dif- 
férence n'est  que  là ,  car  l'une  ou  l'autre  action 
s'intente  du  reste  par  les  mêmes  actes  de  pro- 
cédure ou  d'instruction.  D'autre  part,  ce  sont 
deux  moyens  équivalens  que  la  loi  met  à  la 
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disposition  du  tiers,  sans  le  forcer  à  employer 
plutôt  l'un  que  l'autre. 

Ainsi  veux-je  me  prévaloir  de  la  règle  :  res 
inter  alioSy  etc.,  par  forme  d'action  princi- 
cipale ,  pour  détruire  d'avance  à  mon  égard 
les  effets  du  jugement  qu'on  ne  m'a  point  en- 
core opposé?  je  ne  le  puis,  qu'en  formant  tierce 
opposition  principale  à  ce  jugement  par-de- 
vant le  tribunal  c[ui  l'a  rendu. 

Ai-je  au  contraire  à  invoquer  incidemment 
cette  même  règle ,  pour  écarter  l'application 
à  mon  préjudice  du  jugement  que  l'on  m'op- 
pose ?  je  puis  choisir,  ou  de  former  la  tierce 
opposition  incidente,  ou  de  me  borner  à  l'ex- 
ception res  inter  alios  acta ,  etc.    (l). 

Nous  ne  nous  sommes  arrêtés  à  ce  point  de 
discussion,  que  pour  développer  de  plus  en 
plus  notre  théorie  siu-  la  tierce  opposition,  et 
pour  en  faire  saisir  l'esprit  par  une  application 
positive. 

409.  Troisième  exemple  :  Titlus  s'est  pour- 
vu au  pétltolre  contre  ]\Iévlus,  simple  usufrui- 
tier de  mon  domaine,  qui  a  défendu  à  l'action 
et  a  été  condamné  au  relâchement.  Yoilà  un 
jugement  qui  me  nuit,  puisqu'il  adjuge  ma 
propriété  à  ïltius,  et  que  Titlus  possédant  dé- 
sormais cette  propriété  à  titre  de  maître,  pour- 
ra la  prescrire  contre  mol.  Mais  loin  que  Mé- 
vlus  ait  pu  ainsi  compromettre  mon  droit  sans 
m'appeler  en  cause  pour  le  défendre ,  11  n'a 
pas  même  eu  qualité  pour  plaider  au  pétltolre, 
et  son  obligation  était  de  me  dénoncer  l'assi- 

(1)  Voy.  code  de  proc.  civ.  ;  art.  4/4. 
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gnation  qu'il  avait  reçue  de  Titius ,  comme 
portant  atteinte  à  mon  droit  de  propriété'  (i). 
D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  dire  que  j'aie 
e'té  ni  appelé  ni  partie  ni  représenté  dans  ce 
jugement;  car  mon  usufruitier  n'y  a  liguré  ni 
comme  mon  auteur,  ni  comme  mon  représen- 
tant (2). 

Dans  cette  position ,  j'ai  donc  encore  évidem- 
ment intérêt  et  qualité  pour  former  la  tierce 
opposition,  soit  principale  soit  incidente,  au 
jugement  qu'a  obtenu  Titius,  ou  pour  repous- 
ser incidemment,  s'il  y  échet,  l'application  de 
ce  jugement  par  l'exception  :  res  inter  alios, 
etc. 

4io.  Quatrième  exemple  :  Supposons  au  con- 
traire que  le  jugement  rendu  en  faveur  de 
Titius  contre  Mévius  n'ait  prononcé  qu'au  pos- 
sessoire.  Aurai-je  de  même  intérêt  et  qualité 
pour  y  former  tierce  opposition  ? 

Pour  l'intérêt,  à  la  bonne  heure;  car  je  puis 
alléguer  qu'on  n'a  pu  maintenir  ou  rétablir  Ti- 
tius dans  la  possession  civile  de  l'objet  litigieux, 
sans  méconnaître  mon  droit  exclusif  à  cette 
même  possession  civile  qui  est  la  conséquence 
de  ma  propriété;  qu'ainsi  l'on  m'a  privé  à  mon 
inscu  rl'un  droit  qui  m'était  propre ,  en  l'adju- 
geant à  Titius. 

Mais  il  me  faudrait  encore  qualité  pour 
agir,  et  voilà  évidemment  ce  qui  me  manque. 
Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  possesseur 

(1)  Code  civil ^  art.  6i4;  voy.  le  traité  des  actions, 
n.  79. 

(2)  IJjid.  )  voy.  sup. ,  n.  399  et  suiy. 
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précaire  de  ma  propriété,  usufruitier  ou  autre, 
m'ait  représenté  dans  la  cause  en  qualité  de 
mandataire  présumé,  procura  for  in  rem  suam; 
car  ce  mandat  tacite  n'avait  d'autre  objet  que 
de  conserver,  et  non  d'aliéner  ma  possession  : 
je  n'ai  donc  pas  été  représenté  par  lui  dans  le 
jugement  qui  m'en  a  privé  (i).  Mais  ce  qu'on 
peut  m'opposer  avec  raison ,  c'est  que  les  par- 
ties n'étaient  pas  obligées  de  me  faire  inter- 
venir dans  l'instance  au  possessoire.  En  effet 
l'usufruitier  agissait  là  pour  lui-même,  proprio 
nomine;  il  était  partie  capable  pour  revendi- 
quer ou  pour  défendre  la  possession  de  son 
usufruit  :  et  comme  la  question  ne  portait  pas 
sur  la  propriété  du  domaine ,  ni  lui  ni  son 
adversali-e  n'étaient  tenus  de  m'avertir  ou  de 
m'appeler;  puisque  le  jugement,  quel  qu'il  dut 
être,  ne  pouvait  porter  atteinte  à  cette  pro- 

Î)riété ,  si  Mévius  n'y  figurait  que  dans  sa  qua- 
ité  d'usufruitier.  On  pourrait  même  induire 
de  là  que  je  suis  sans  intérêt  j  car  enfin  que 
m'importe  que  ma  possession  soit  entre  les 
mains  de  Mévius  ou  de  Titius  ,  puisque  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  en  jouir,  que  pour 
me  la  conserver  à  moi-même  (2)  ? 

4ii.  Cinquième  exemple  :  J'avais  vendu  un 
fonds  à  Sempronius,  qui  en  a  été  évincé  par 
Tin  jugement  dans  lequel  il  ne  m'a  pas  fait  in- 
tervenir. Je  tenais  moi-même  ce  fonds  du  père 
de  Sempronius.  En  cet  état,  suis-je  recevable 
à  former  tierce  opposition  au  jugement?  J'ai 

(1)  Traité  des  actions;  lococit. 

(2)  ILid. 
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Ijleii  qualité  pour  cela;  car  en  se  laissant  con- 
damner ,  Sempronius  s'est  procuré  contre  moi 
l'action  de  garantie,  que  je  ne  puis  repousser 
qu'en  prouvant  qu'il  existait  en  sa  faveur  des 
moyens  suffisans  pour  faire  rejeter  la  demande 
de  son  adversaire  :  or  il  ne  pouvait  me  cons- 
tituer débiteur  envers  lui  comme  garant,  et 
me  faire  perdre  tout  le  fruit  du  droit  de  pro- 
priété que  je  lui  avais  transmis,  sans  au  préa- 
lable me  mettre  à  portée  de  défendre  ce  droit, 
en  m'appelant  dans  l'instance  qui  tendait  à  le 
compromettre.  Je  n'ai  d'ailleurs  pas  été  repré- 
senté par  lui  au  procès,  puisque  ce  n'est  pas 
moi  qui  suis  son  ayant-cause,  c'est  lui  au  con- 
traire qui  est  le  mien.  Ainsi  donc  j'ai  qualité; 
mais  je  suis  sans  intérêt,  car  il  ne  peut  agir 
contre  moi  en  garantie,  sans  que  je  lui  oppose 
à  lui-même  l'exception  de  garantie,  qui  me  ré- 
sulte de  ce  qu'il  est  l'héritier  de  celui  qui  m'a- 
vait vendu  le  fonds  dont  il  est  évincé.  Qiiem. 
de  evictione  tenet  actio_,  eumdem  agentem  re- 
pellit  exceptio  (i). 

4i2.  Sixième  exemple  :  J'ai  une  hypothèque 
inscrite  sur  un  immeuble.  On  vend  cet  im- 
meuble par  expropriation  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur,  et  l'ordre  de  distribution  s'ouvi-e 
en  justice;  mais  il  ne  m'est  point  dénoncé.  Sur 
les  contestations  auxquelles  il  donne  lieu,  ju- 
gement intervient  qui  ordonne  à  mon  insçu 
la  radiation  de  mon  hypothèque. 

Ici  mon  intérêt  et  ma  qualité  sont  palpables  ; 
mais  le  débiteur  saisi  ayant  iîguif4,dans  Fins- 

(i)  Voy.  loi  2J  f  S.  d&  eyictioiùb. 
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tance  d'ordre,  n'ai-je  pas  été  représenté  par 
lui,  comme  étant  son  créancier?  IN  on  assuré- 
ment 5  car  ce  n'était  pas  l'action  de  mon  dé- 
biteur que  j'avais  à  exercer,  mais  la  mienne 
propre;  elle  m'appartenait  de  mon  chef,  et  non 
du  sien. 

4i5.  Septième  exemple  :  Supposons  enfin 
que  ce  soit  une  action  indirecte  que  j'exerce , 
c'est-à-dire  une  action  qui  me  provienne  du 
chef  de  mon  débiteur,  ou  de  mon  cédant,  etc. 
On  m'oppose  un  jugement  rendu  sans  moi 
contre  cet  individu  dont  je  suis  l'ayant-cause; 
mais  je  prouve  qu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part 
ou  collusion  entre  lui  et  son  adversaire,  pour 
me  faire  perdre  l'action  qui  m'appartenait  de 
son  chef.  Ma  qualité  d'ayant- cause  ne  peut 
évidemment  faire  obstacle  à  ma  tierce  oppo- 
sition ;  car  il  est  impossible  de  me  regarder 
comme  ayant  été  représenté  par  des  gens  qui 
me  dépouillaient  frauduleusement  de  ma  pro- 
priété. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  ces  applica- 
tions des  principes  exposés  dans  le  présent  cha- 
pitre. Mais  ce  serait  un  soin  superflu,  main- 
tenant que  nous  en  connaissons  à  la  fols  et 
l'esprit  et  les  conséquences.  D'ailleurs  nous  au- 
rons occasion  de  traiter  de  nouveau  ce  sujet, 
et  d'en  éclalrclr  au  besoin  les  diflicultés  pra- 
tiques ,  dans  le  traité  de  procédure  civile. 
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CHAPITRE  IL 

Quels  jugeniens   sont  susceptibles  de 
la  tierce  opposition. 

4i4.  iNous  avons  déjà  dit  que  tous  juge- 
mens  quelconques  rendus  au  premier  ou  au 
second  degré  par  quelques  tribunaux  que  ce 
soit ,  peuvent  être  attaques  par  voie  de  tierce 
opposition  (1).  Il  est  en  effet  impossible  de 
supposer  aucune  circonstance  à  laquelle  ne 
doive  s'appliquer  le  principe  fondamental  , 
qu'o/z  ne  peut  condamner  personne  sans  V en- 
tendre. Or  quand  un  jugement  prëjudicie  à 
des  droits  qui  n  eussent  pas  du  être  compro- 
mis sans  mon  intervention,  et  que  j'ai  été  en- 
tièrement étranger  à  ce  jugement ,  je  me  trouve 
par  le  fait  avoir  été  condamné  sans  avoir  été 
entendu. 

Ainsi  en  toutes  matières  civiles,  criminelles, 
commerciales  ou  administratives,  même  en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire  ou  forcé ,  on  ne 
conçoit  pas  d'abord  qu'il  y  ait  aucun  jugement 
rendu  au  premier,  ou  au  second  degi^é ,  ou  au 
premier  et  au  second  degré  tout  ensemble,  par 
quelque  juridiction  qu'on  veuille  supposer,  or- 
dinaire ou  extraordinaire  ou  d'exception,  qui 
ne  soit  susceptible  de  la  tierce  opposition. 

(1)  Vo)-.  sup.,  n.  Soi  et  38g. 
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Cependant  il  faut  pour  cela,  comme  nous 
le  savons,  que  le  tiers  opposant  prouve  qu'il 
a  tout  à  la  fois  intérêt  et  qualité  d'agir  :  or 
parmi  les  matières  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  quelques-unes  ne  peuvent  guère  par  leur 
nature  concerner  que  les  parties  qui  les  dis- 
cutent, et  non  les  tiers. 

4i5.  Telles  sont  d'abord  les  matières  crimi- 
nelles, dans  lesquelles  nous  verrons  que  l'ac- 
tion publique  ne  peut  être  exclusivement  dirigée 
que  contre  l'infracteur  ou  ses  complices;  en 
sorte  que  personne  autre  ne  peut  ni  interve- 
nir ni  être  appelé  dans  la  cause  comme  ]3artie 
criminelle ,  mais  seulement  comme  partie  ci- 
vile, c'est-à-dire  pour  exercer  ou  pour  subir 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  qui  résulte 
de  l'infraction.  Il  suit  de  là  en  thèse  générale 
que  contre  les  jugemens  criminels  la  tierce  op- 
position n'est  pas  recevable,  par  le  double  dé- 
faut d'intérêt  et  de  qualité. 

i.o  Pai^  défaut  cVinièrét;  car  les  condam- 
nations criminelles  ne  peuvent  porter  que  sur 
la  personne  même  du  condamné  :  et  tout  motif 
indirect  tiré  de  l'honneur  de  la  famille ,  ou 
autre  de  cette  nature  n'est  pas  un  intérêt  po- 
sitif et  appréciable  que  la  loi  veuille  ni  doive 
prendre  en  considération. 

2.*^  Par  défaut  de  qualité  ;  puisque  non- 
seulement  rien  n'oblige  d'appeler  des  tiers  dans 
un  procès  criminel,  mais  qye  même  on  ne  peut 
les  y  appeler  comme  ils  n'y  peuvent  intervenir 
qu'à  fms  purement  civiles  (i). 

(i)  Voy.  le  traité  de  droit  crimiacJ. 

Une 
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Vne  autre  raison  sert  d'ailleurs  à  rendre  la 
tierce  opposition  non  -  i^cevable  en  matière 
criminelle ,  c'est  que  les  tiers  y  sont  en  général 
représentés  par  la  partie  publique  stipulant  les 
intérêts  de  la  société,  dont  ils  sont  membres. 

Cependant  il  est  à  la  rigueur  possible  qu'on 
ait  intérêt  et  qualité  à  se  rendre  tiers  opposant 
contre  un  jugement  criminel;  c'est  lorsque  les 
effets  de  ce  jugement  compromettent  la  pro- 
priété d'un  tiers  qui  aurait  du  être  appelé  pour 
la  défendre.  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est 
que  même  en  ce  cas  la  tierce  opposition  ne 
peut  s'exercer  qu'incidemment,  et  non  par  ac- 
tion principale.  Car  comme  elle  ne  saurait 
avoir  pour  but  qu'un  intérêt  purement  privé, 
et  séparé  de  tout  intéi^êt  public,  le  trijjunal 
criminel  ne  serait  compétent  pour  en  con- 
naître, qu'autant  qu'elle  se  lierait  à  une  action 
criminelle  déjcà  portée  par-devant  lui. 

Par  exemple ,  un  inconnu  est  poursuivi  cor- 
rectionnellement,  à  cent  lieues  de  mon  domi- 
cile et  du  sien ,  pom^  raison  d'un  de  ces  délits 
qui  entacbent  la  réputation,  comme  serait  un 
outrage  public  à  la  pudeur,  ou  un  vol  simple, 
etc.  ;  il  prend  mon  nom ,  ma  demeure ,  mes 
qualités,  pour  se  soustraire  lui-m.ême  à  Tinfa- 
mie;  il  est  entîn  condamné,  et  subit  sa  peine, 
ou  s'écbappe.  Par  le  fait,  je  me  trouve  avoir 
été  condamné  et  flétri  en  mon  nom  personnel, 
pour  le  délit  d'un  autre.  Or  on  ne  pouvait  ainsi 
porter  une  atteinte  publique  à  mon  bonneur, 
sans  me  poursuivre  personnellement  et  direc- 
tement. 

J'apprends  enfin  tout  ce  qui.  s'est  passé  ;  mais 
7om.  a.  9 
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tjiie  vais-je  faire?  Les  voies  ordinaires  ou  ex- 
triiortlinaires  contre  ce  jugement  ne  me  sont 
pas  ouvertes;  puisque  je  prétends  moi-même 
et  que  je  soutiens  fortement  n'avoir  pas  été 
partie  au  procès.  Je  n'ai  pas  même  l'action  en 
r('vlsion  du  juij;ement;  cette  espèce  d'action 
n'étant  accordée  que  dans  trois  cas  spéciaux, 
en  matière  de  2;rand  criminel  seulement,  par 
les  art.  445  et  suivans  du  code  d'instruction 
criminelle  (i).  On  ne  peut  nier  toutefois  que 
je  n'aie  le  plus  grand  intérêt  à  faire  tomber  une 
décision  qui  me  désiionore  nommément;  je  suis 
tiers  non  ouï;  on  aurait  dû  me  citer,  on  ne 
Fa  pas  fait;  je  n'ai  y)u  être  représenté  dans  la 
cause  ]iar  l'infracteur  qui  a  pris  mon  nom  : 
j'ai  donc  intéiét  et  qualité  pom'me  rendre  tiers 
opposant.  Mais  pourrai-je  me  pourvoir  par  la 
tierce  opposition  principale?  ÎSon,  car  je  n'ai 
J'autre  ol^jet  que  la  réjiaration  de  mon  hon- 
neur personnel  qui  ne  constitue  qu'une  action 
privée  et  non  publique  :  or  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  a  rendu  le  jugement  ne  peut  con- 
naître de  l'action  civile,  que  lorsqu'elle  est  in- 
cidente et  accessoire  à  l'action  publique  cor- 
rectionnelle. Ma  seule  ressource  seia  clone  ou 
Je  faire  naître  ou  de  saisir  une  circonstance 
dans  laquelle  on  m'opposera,  soit  par-devant 
le  même  tribunal,  soit  par-devant  un  tribunal 
su])érieur  ou  égal  en  autorité,  le  jugement  cor- 
rectionnel en  question,  pour  y  former  tierce 
op[)osilion  incidente ,  et  le  faire  rétracter  e» 
ce  c[ui  me  concerne. 

(i)  \o\.  ci-après,  lit,  5. 
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11  en  serait  de  même  du  cas  où  j'aurais  été 
condamné,  comme  partie  civile,  par  un  jni^e- 
ment  criminel  dans  lequel  je  n'aurais  figuré 
que  par  l'entremise  d'un  mandataire  supposé, 
que  je  n'avais  point  chargé  de  ce  soin ,  etc.,  etc. 

4i6.  D'un  autre  côté,  il  y  a  des  jugemens 
civils  que  la  loi  déclare  expressément  n'être 
pas  opposables  aux  tiers ,  et  qui  par  cela  même 
paraissent  être  en  général  non  susceptibles  de 
la  tierce  opposition  :  par  exemple,  le  jugement 
qui  prononce  sur  une  demande  en  rectifica- 
tion d  un  acte  de  l'état  civil,  ne  peut  être  op- 
posé aux  parties  intéressées  qui  ne  l'ont  point 
requis,  ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées  ou  inter- 
venantes (i);  et  consëquemment  il  n'est  guères 
possible  que  les  tiers  ayent  intérêt  de  l'atta- 
quer. Us  auraient  pourtant  cet  intérêt  ,  et  ils 
seraient  recevables  dans  leur  action,  qui  équi- 
Taudrait  à  une  espèce  de  tierce  opposition,  si 
l'on  voulait  induire  du  jugement  qu'ils  y  ont 
été  parties  ou  représentés,  quoiqu'ils  pussent 
prouver  le  contraire. 

De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  en  général  à  la 
tierce  opposition,  en  faveur  du  créancier  contre 
un  jugement  civil  ou  autre  qui  a  condamné 
son  débiteiu';  mais  cette  règle  a  ses  exceptions, 
par  exemple,  comme  nous  l'avons  vu,  en  cas 
de  collusion  ou  de  fraude.  Quelquefois  même 
le  seul  soupçon  de  fraude  peut  sufiire  pour 
faire  admettre  le  créancier  dans  sa  tierce  od- 
positlon.  La  loi  nous  en  fournit  un  exemple, 
en  matière  de  séparation  de  biens  prononcée 

(i)  Code  civil;  art.  loo. 


l32     DE   LA  TIERCE    OPPOSITION. 

mire  cpoiix,  et  non  publiée  dans  les  formes 
qu'elle  j)rescrlt  (i). 

417.  En  ce  qui  concerne  les  ju^emens  d'ar- 
bitres, il  faut  distin£;uer  entre  l'arbitrage  forcé 
et  l'arbitrage  volontaire.  Le  premier  a  lieu  ea 
matière  de  société  commerciale  (2).  Le  juge- 
ment des  arbitres  forces  est  un  jugement  pu- 
blic ,  censé  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, ou  du  moins  à  son  acquit  et  en  son  nom. 
Il  est  conséquemment  susceptible  par  lui-même 
de  la  tierce  opposition  ,  comme  tout  autre  ju- 
£;ement  civil,  c'est-à-dire  non  criminel.  Mais 
autre  chose  est  de  l'arbitrage  volontaire  ;  les 
arbitres  ne  tenant  en  ce  cas  leur  pouvoir  que 
des  parties  elles-mêmes,  qui  n'ont  pu  les  cons- 
trtuer  juges  publics.  Aussi  voyons- nous  que 
le  jugement  qu'ils  ont  rendu  ne  peut  en  au- 
cun cas  être  opposé  aux  tiers  (3).  11  n'est  donc 
point  par  sa  nature  susceptible  de  la  tierce  op- 
position; mais  le  deviendrait-il  après  avoir  été 
revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution  ,  si  celui 
fjui  aurait  été  condamné,  prouvait  qu'il  n'a 
été  en  fait  ni  partie  ni  représenté  dans  l'ins- 
tance compromissoire?  ]Non  ,  car  le  jugement 
arbitral,  même  rendu  exécutoire,  n'est  tou- 
jours que  l'exécution  d'un  mandat,  contrat 
privé  contre  lequel  on  ne  doit  pas  plus  être 
admis  à  la  tierce  opposition,  que  contre  toute 
autre  convention   (^). 

(1)  Code  de  proc,  civ.,  art.  872  et  873. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  5i  et  suiv. 

(5)  C'est  ce  que  décide  textuellement  l'art.  1022  dai 
code  de  proc.  civ. 

(4)  Voy.  ihid.;  ort.  1020  et  1022. 
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4i8.  Peu  importe  au  surplus  qu'un  juge- 
ment ait  été  rendu  au  premier,  ou  au  second 
degré,  ou  au  premier  et  au  second  tout  en- 
semble :  il  n'en  est  pas  moins  dans  tous  ces 
cas  attaquable  par  la  tierce  opposition ,  s'il  est 
d-'ailleurs  en  lui-même  susceptible  de  cette 
voie. 

Mais  on  peut  demander  à  cet  égard,  i.°  si 
lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  en  première 
instance  et  confirmé  en  appel,  c'est  à  ce  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  d'appel  que  l'on  doit  former 
tierce  opposition;  2.°  ce  qu'il  faut  décider  au 
contraire  pour  le  cas  de  réformation;  5.°  en- 
fin,  si  la  tierce  opposition  ayant  été  formée 
contre  un  jugement  du  second  degré  par-de- 
vant un  tribunal  placé  par  sa  nature  au  pre- 
mier degré  de  juridiction,  le  jugement  qu'il 
aura  rendu  sur  la  tierce  opposition  sera  ou 
non  susceptible  d'appel. 

4ig.  Première  espèce  :  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  premier  degré;  appel  de  la 
partie  condamnée  :  arrêt  confirmatif.  Ces  dé- 
cisions nuisent  à  mes  droits,  je  veux  me  rendre 
tiers  opposant;  est-ce  au  jugement,  est-ce  à 

Si  ma  tierce  opposition  est  incidente  par- 
Jevant  une  cour  d'appel,  toute  difficulté  cesse; 
car  cette  cour  est  compétente  dans  tous  les  cas 
pour  me  juger  (1).  Mais  si  au  contraire  ma 
tierce  opposition  est  principale ,  ou  si  elle  est 
incidente  par-devant  un  tribunal  du  premier 
degré;  c'est  alors  que  la  question  s'élève,  sans 

(1)  Code  de  proc,  civ. ,  art.  475, 
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que  la  loi  contienne  rien  qui  reclaircisse.  Il 
faut  donc  en  chercher  la  solution  dans  les  prin- 
cipes de  la  matière. 

Qu'est-ce  que  raj)pel?  Une  vole  dëvoîutive  et 
suspensive  qui  a  pour  objet  de  soumettre  au 
tribunal  du  second  deii;ré,  le  jui^ement  rendu 
par  un  tribunal  de  son  ressort  au  premier  de- 
gré seulement. 

Ainsi  l'appel  n'est  pas  nnc  voie  de  restitu- 
tion en  entier  contre  le  jugement;  elle  ne  fait 
qu'en  suspendre  l'exécution  ;  et  si  un  nouvel 
examen  est  dévolu  aux  jui;;es  d'appel,  cet  exa-- 
men  porte  sur  le  jugement  même,  c'est  ce  ju- 
gement qui  est  jugé,  et  en  définitive  ou  con- 
firmé ou  réformé.  Au  premier  cas ,  celui  de 
la  confirmation  ,  que  prononce  le  tribunal 
d'appel?  Que  le  jugement  attaqué  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur;  or  quel  tri- 
bunal sera  chargé  de  cette  exécution  V  C'est  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  c'est  à  lui 
seul  qu'elle  appartient  (i).  Il  suit  de  là  que 
le  jugement  dont  est  appel  n'a  pas  cessé  un 
seul  instant  d'exister,  et  de  former  le  titre  de 
celui  qui  l'avait  obtenu;  aussi  est-il  de  prin- 
cipe que  le  tribunal  qui  confirme,  ne  confère 
par  là  aucun  droit  :  qui  confirmât ,  nihil  dat. 
11  ne  fait  effectivement  qu'attacher  à  la  chose 

Jugée  l'effet  de  l'irrévocablllté.  Quel  est  donc 
e  véritable  obstacle  qu'ait  à  détruire  le  tiers 
opposant?  Ce  n'est  pas  l'arrêt;  car  cet  arrêt 
ne  peut  lui  nuire  en  rendant  inattaquable  par 
les  voies  ordinaires  le  jugement  de  première 

(i)  Code  de  proc.  cIt. ,  art.  472. 
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instance,  puisque  ces  voies  ne  sont  pas  à  sa 
disposition  j  cest  le  jugement  seul  quia  pa  lui 
prëjudicier,  soit  qu'il  ait  ou  non  passé  en  force 
de  chose  irrévocablement  jugée. 

Inutilement  objecterait- on  cpi'en  confir- 
mant le  jugement,  le  trilninal  du  second  de- 
gré se  l'est  approprié  :  qu'ainsi  en  attaquant  ce 
jugement,  on  attaque  par  là  même  l'arrêt;  et 
conséquemment  que  la  cour  seule  est  compé- 
tente pour  juger  la  tierce  opposition. 

Cette  objection  pèche  par  sa  base.  La  cour 
s'est  si  peu  approprié  le  jugement  confirmé, 
qu'elle  doit  au  contraire  en  renvoyer  l'exécu- 
tion au  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  les  tribunaux 
ordinaires  étant  en  effet  exclusivement  chargés 
de  l'exécution  de  leur  jugement  (i) 

En  dernière  analyse,  l'appel  était  un  obs- 
tacle à  l'exécution  du  jugement;  la  cour  en 
confirmant  le  jugement  ne  fait  que  lever  cet 
obstacle  ;  et  le  titre  reste  tel  qu'il  était ,  à  cela 
près  qu'il  devient  chose  irrévocablement  ju- 
gée. C'est  donc  au  jugement,  non  à  l'arrêt  qu'on 
doit  foi^mer  tierce  opposition. 

420.  Deuxième  espèce  :  11  est  fort  clair  qu'on 
devrait  décider  l'inverse  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  si  le  jugement  avait  été  réformé  sur  l'ap- 
pel. En  eifet  un  jugement  n'est  réforme  que 
parce  qu'il  est  reconnu  vicieiLX  dans  sa  forme, 
«)U  contraire  soit  à  la  loi,  soit  aux  règles  de 
l'équité.  Or  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
le  jugement   ne  subsiste  plus  tel  qu'il  a  été 

(])  Voy.  le  h'aité  de  l'orgaaisatiou  judiciaire  et  de^ 
k  compéteflice; 
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reiulii ,  il  est  corrigé  ou  cliane;é ,  ou  rectifie  ; 
C'est  la  cour  alors  qui  juge  elle-même  :  aussi 
prononce-t-elle  en  mettant  lappellalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  et  par  nouveau  juge- 
ment ortlojuiaiît  telle  ou  telle  chose,  etc.  Et 
c'est  pour  ce!a  que  l'exécution  lui  reste  alors, 
pour  en  connaître  elle-même,  ou  pour  en  sai- 
sir tel  autre  tribunal  Je  son  ressort  qu'elle  in- 
clique, et  qui  n'est  à  cet  égard  que  son  propre 
mandataire  (i). 

<i;2i.  Troisième  espèce  :  Un  jugement  rendu 
par  la  justice  de  paix  a  été  réformé  par  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  qui ,  quoique  tri- 
bunal du  premier  degré  par  sa  nature  géné- 
rale, est  cependant  cbargé  de  recevoir  les  ap- 
pels de  la  justice  de  paix  en  matière  civile. 
Tierce  opposition  au  jugement  d'appel.  La  dé- 
cision du  tribunal  civil  sur  cette  tierce  oppo- 
sition est-elle  elle-même  susceptible  de  la  voie 
d'a])pel? 

Ce  qui  donne  lieu  au  doute,  c'est  que  le  tiers 
op])Osant  n'avait  été  pour  rien  dans  le  juge- 
ment de  la  justice  de  paix,  qu'en  conséquence 
il  n'a  pas  joui  du  bénéfice  du  second  degré  de 
juridiction;  que  cependant  il  est  de  principe 
que,  si  la  loi  n'accorde  aux  parties  que  les  deux 
degrés  seulement,  elles  ne  peuvent  du  moins 
être  privées  de  l'un  des  deux,  ni  par  le  fait  de 
leurs  adversaires,  ni  par  l'autorité  des  tribu- 
naux (2)  :  qu'ainsi  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut 

(1)  Yoy.  ibid.,  et  l'art.  4/2  du  code  de  procédure 
civile. 

(2)  Voy.  loi  i.ff  mai  1790-,  voy.  aussi  le  traité  de 
l'orgaiiibaiioii  judiciaire  et  de  la  coiupélence. 
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s'opposer  à  ce  que  le  tiers  opposant,  et  con- 
sëquemment  sa  partie  adverse,  usent  au  be- 
soin de  la  voie  d'appel  contre  le  jugement; 
rendu  sur  la  tierce  opposition  par  le  tribunal 
d'arrondissement. 

Mais  la  raison  de  décider  au  contraire  est 
sensible.  Car  le  jugement  attaqué  avait  été 
rendu  au  second  degré;  c'est  à  ce  jugement  du 
second  degré  que  le  tiers  avait  formé  opposi- 
tion pour  le  faire  rétracter  à  son  égard  :  or  il 
n'avait  pu  porter  cette  opposition  que  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement,  c'est- 
à-dire  devant  un  tribunal  du  second  degré. 

Dira-t-on  qu'il  est  défendu  d'intervertir 
l'ordre  des  juridictions,  et  de  franchir  le  pre- 
mier degré  pour  porter  une  cause  de  prime 
abord  devant  les  luees  du  second  deci'é?  Cette 
règle  ,  qiu  est  vraie  en  gênerai,  reçoit  précisé- 
ment exception  dans  le  cas  de  la  tierce  oppo- 
sition (1)  ,  et  cela  par  une  raison  fort  simple  : 
c'est  que  la  tierce  opposition  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  sorte  d'incident  qui  survient 
dans  l'exécution  d'un  jugement;  or  cet  inci- 
dent se  lie  à  la  cause  dans  l'état  où  elle  est ,  il 
en  prend  le  caractère ,  et  ne  peut  en  avoir 
d'autre.  Si  l'on  formait  tierce  opposition  à  un 
arrêt,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'appel  contre  l'ar- 
rêt qui  interviendrait  sur  cette  tierce  opposi- 
tion. L'appel  est  donc  également  non-rece- 
vable  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  sur 
une  tierce  opposition  formée  à  un  jugement 
rendu  par  Jui  au  second  degré.   C'est  ce  qui 

(1)  Code  de  proc.  civ.  ;  art.  466. 
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CHAPITRE    lïl. 

Des  règles  spéciales  et  des  effets  de  la 
tierce  opposition. 

422.  LiES  règles  spéciales  dont  nous  vou- 
lons parler  sont  relatives  ou  à  la  compétence 
du  tribunal,  ou  à  la  durée  de  l'action  :  nous 
les  exposerons  dans  les  deux  premières  sec- 
tions de  ce  chapitre.  Dans  la  troisième,  nous 
verrons  quels  sont  les  effets  que  produit  la 
tierce  opposition. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Quel  tribunal  doit  en  connaître. 

423.  En  nous  reportant  à  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  sur  la  nature  particulière  de  la  tierce 
opposition,  nous  nous  rappelons  que  c'est  une 
voie  extraordinaire,  ou  une  action  dont  le  but 
est  d'obtenir  la  résolution  du  jugement  qui, 
quoique  rendu  sans  nous,  prejudicie  ou  peut 
préjudicier  à  nos  droits  par  ses  effets  ou  passés 
ou  actuels  ou  futurs  j  mais  que  cette  action  a 

(i)  Voy.  quest.  de  M.  Merlin,  \.°  opposition  tierce^ 
§.  2,  i."'ëdit.  ,  _ 
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pourtant  un  rapport  d'analogie  avec  l'opposi- 
tion et  la  requête  civile,  en  ce  qu'elle  est  voie 
de  rétractation  comme  les  deux  autres ,  et  que 
comme  elles ,  la  tierce  opposition  doit  en  con- 
séquence être  portée,  par  sa  nature,  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

424.  Cette  règle  de  compétence  ne  s'appli{{ue 
toutefois  rigoureusement  à  la  tierce  opposition , 
que  lorsqu'elle  est  formée  par  action  originaire, 
ou  principale  non  introductive;  car  il  est  ef- 
fectivement possible  qu'un  jugement  nous  étant 
accessoirement  opposé  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance liée  par- devant  d'autres  juges  que  ceux 
qui  l'ont  rendu ,  nous  ayons  intérêt  et  qualité 
pour  en  demander  incidemment  la  rétracta- 
tion, comme  tiers  non  ouïs  :  or  en  ce  cas,  le 
tribunal  saisi  de  l'action  originaire  sera -t- il 
forcé  de  surseoir  au  jugement  de  cette  action, 
et  de  renvoyer  le  tiers  opposant  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  de  rétractation?  Cela  pourrait 
entraîner  des  inconvéniens  ;  ne  fut-ce  que  de 
fournir  à  la  mauvaise  foi  un  moven  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice,  toutes  les  fois  qu'on  se 
prévaudrait  contre  elle  d'un  jugement  qui  lui 
serait  réellement   opposable,   mais  dont  elle 
écarterait  d'un  mot  l'application  par  une  tierce 
opposition  incidente,  fondée  ou  non,  ou  même 
dénuée  de  toute  apparence  de  raison.   Aussi- 
tôt en  effet  qu'elle  déclarerait  son  opposition  , 
il  arriverait  nécessairement   de  deux  clioses 
l'une  :  ou  que  la  partie  qui  avait  excipé  de  la 
cliose  jugée,  se  verrait  obligée  de  renoncer  à 
ce  moyen  pour  éviter  toute  suspension  ;  ou  que 
si  elle  tenait  à  s'en  prévaloir,  le  tribunal  serait 
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dessaisi  à  l'instant  même  de  la  question  inci- 
dente de  la  tierce  0])position  ,  f[ui  deviendrait 
dans  cette  occurrence  non-seulement  princi- 
pale, mais  préjudicielle  et  suspensive,  parla 
force  même  des  choses. 

La  loi  ne  pouvait  se  prêter  à  ces  manœuvres  ; 
aussi  a-t-elle  établi  deux  règles  spéciales  con- 
cernant la  tierce  opposition  incidente,  savoir  : 
1.*^  que  le  tribunal  devant  lequel  elle  intervient 
peut,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir  au  justement  de  l'instance  principale; 
2.0  <{u'en  certains  cas,  ce  tribunal  est  lui-même 
exclusivement  compétent  ])Our  statuer  sur  la 
tierce  opposition  incidente,  quoique  formée 
contre  un  jugement  émané  d'un  autre  tribu- 
nal (i). 

425.  11  ne  faut  pas  regarder  au  surplus  ces 
deux  règles  comme  étant  des  exceptions  ou  des 
dérogations  aux  principes  généraux  de  la  tierce 
opposition  ;  car  elles  en  dérivent  au  contraire 
sensiblement.  Ne  perdons  pas  de  vue  la  posi- 
tion du  tiers  opposant  qui  est  de  lutter  contre 
l'autorité  d'un  jugement,  et  dont  l'action  est 
selon  toutes  les  vraisemblances  sans  intérêt  et 
sans  qualité  :  d'où  nous  avons  tiré  la  consé- 
quence qu'il  ne  peut  y  être  recevable  qu'en 
justifiant  à  la  fois  de  cet  intérêt  et  de  cette  qua- 
lité. Dans  cet  état  quelle  faveur  peut  mériter 
sa  simple  déclaration  non  encore  vérifiée,  et 
de  quel  poids  peut-elle  être  aux  yeux  de  la  jus- 
tice, pour  opérer  la  suspension  de  l'instance 
à  laquelle  elle  se  lie?  si  aucunes  circonstances 

(i)  Code  de  procéd.  civ.  ;  art.  475  et  suir. 
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particulières  ue  viennent  cl'ailieurs  appuyer 
cette  allégation,  et  balancer  la  pi  somption  de 
te'me'rité  qui  s'y  rattache  naturellement,  le  tri- 
bunal doit-il  s'en  occuper?  il  est  donc  néces- 
saire que  quelques  présomptions  défait  rendent 
vraisemblables  les  prétentions  du  tiers  oppo- 
sant, pour  que  les  juges  auxquels  il  les  pro- 
ijose  incidemment,  puissent  s'y  arrêter  et,  dans 
a  crainte  de  compromettre  les  droits  appa- 
rens  qu'il  allègue,  ordonner  le  sursis  de  l'ins- 
tance originaire,  jusqu'à  ce  que  la  tierce  op- 
position soit  jugée  :  à  cet  égard  la  loi  doit  s'en 
remettre,  et  s'en  remet  eifectivement  à  leur  pru- 
dence. D'un  autre  côté,  qu'est-ce  que  la  tierce 
oj)position  incidente?  Lne  exception  ou  ré- 
plique cpii  a  pour  objet  de  repousser  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  :  de  même  donc  cjue  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  est  un  moyen  qui 
se  lie  accessoirement  à  la  discussion  de  l'action 
dans  le  cours  de  laquelle  on  l'emploie;  de 
même  la  tierce  opposition  incidente  est  un 
moyen  qui  se  lie  accessoirement  à  cette  excep- 
tion qu'elle  a  en  vue  de  repousser.  Or  l'acces- 
soire doit  suivre  le  sort  du  principal ,  et  le 
juge  du  principal  est  naturellement  le  juge  de 
l'accessoire,  qui  en  dépend.  La  compétence  du 
tribunal,  pour  prononcer  sur  la  tierce  oppo- 
sition incidente,  est  donc  en  général  détermi- 
née par  cela  seul  qu'il  est  saisi  de  l'action  ori- 
ginaire, à  laquelle  accède  la  tierce  opposition. 
426.  Cependant  il  se  pourrait,  sous  ce  der- 
nier rapport,  que  le  degré  du  pouvoir,  ou  la 
nature. des  attributions  du  tribunal,  le  pri- 
vassent de  toute  compétejice  relativement  à 
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l'accessoire,  quolcpi'll  fût  compétent  relative- 
ment au  principal  (1). 

D'abord  le  degré  de  jui'idiction  serait  un 
premier  obstacle  :  si  devant  un  triliunal  du  pre- 
mier degré,  on  attaque  par  tierce  opposition 
incidente  la  décision  d'iui  tribunal  du  second 
degré,  il  est  fort  clair  qu'alors  les  juges  du  pre- 
mier degré  ne  peuvent  garder  le  jugement  de 
la  tierce  opposition;  car  ils  ne  le  pourraient, 
sans  prononcer  par  voie  de  rétractation  sur 
le  sort  d'un  jugement  du  second  degré,  c'est- 
à-dire  sans  se  transformer  en  juges  du  second, 
degré,  pai-  où  ils  usurperaient  un  pouvoir  que 
la  loi  leur  refuse. 

En  second  lieu ,  la  nature  des  attributions 
pourrait  former  un  autre  obstacle  :  s'il  s'agis- 
sait, par  exemple,  d'une  tierce  opposition  in- 
cidente formée  devant  un  tribunal  civil,  contre 
un  jugement  des  tribunaux  administratifs  ou 
commerciaux,  aut  vice  versa  y  etc.,  l'incom- 
pétence matérielle  du  tribunal,  relativement  à 
l'accessoire,  ne  lui  permettrait  pas  d'en  conser- 
ver la  connaissance  ;  puisqu'il  ne  le  pourrait, 
sans  changer  sa  propre  nature,  et  sans  usurper 
des  attributions  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  veut 
lui  accorder  en  aucun  cas. 

Mais  qu'arriverait-il  dans  ces  diverses  sup- 
positions? C'est  que  la  tierce  opposition  se  dé- 
tacherait de  la  cause  principale  par  la  néces- 
sité des  circonstances ,  et  qu'elle  n'en  serait 
plus  l'accessoire.  Ainsi  les  exceptions  dont  nous 

(i)  Voyez  sup. .  llv.  1,  lit.  2,  chap.  4,  scct.  i-^", 
jx.  82. 
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"Venons  de  parler,  ne  font  que  confirmer  le  prin- 
cipe gênerai  établi  par  la  seconde  partie  de 
l'art.  476  du  code  de  proce'dure  civile  (1). 

427.  Nous  devons  au  contraire  induire  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  que,  si  la  tierce  opposition 
formée  incidemment  devant  un  tribunal  a  pour 
objet  un  jugement  rendu  par  un  autre  tribunal, 
d'un  degré  égal  ou  inférieur  au  sien ,  et  d'une 
nature  homogène ,  c'est-à-dire  chargé  d'attri- 
butions matérielles  de  même  nature  que  les 
siennes,  elle  ne  cesse  pas  en  ce  cas  de  lui  aj>- 
partenir,  et  qu'il  est  seul  compétent  pour  en 
connaître  en  vertu  du  principe  accessorium  se- 
fjuitur  naturam  principalis j  puisque  d'une 
part  il  a  un  pouvoir  ou  supérieur  ou  égal  à  ce- 
lui des  juges  dont  la  décision  est  attaquée  par 
la  tierce  opposition  incidente ,  que  de  l'autre 
aucun  motif  d'incompétence  matérielle  ne  s'y 
oppose,  et  qu'enfin  la  nécessité  d'é\  iter  un  cir- 
cuit d'actions  dispendieux  et  frustratoire  pour 
les  parties  est  une  raison  de  convenance  qui , 
à  défaut  de  toute  autre ,  suffirait  seule  aux  yeux 
de  la  loi  pour  déterminer  la  compétence  ex- 
clusive du  tribunal  saisi ,  d'après  ce  principe 
fondamental  :  que  rien  de  frustratoire  ne  se 
fait  en  justice. 

428.  Lorsque  la  tierce  opposition  est  prin- 
cipale en  matière  civile  oi'dinaire ,  c'est  une 
action  originaire  qui  ne  peut  être  formée , 
comme  toute  autre,  c[ue  par  exploit  d'ajour- 
nement. La  tierce  opposition  incidente  au  con- 
traire ne  peut  l'être,  comme  toute  autre  ac- 

(1)  Voy.  iLid. 
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tion  civile  incidente ,  que  par  requête  d'avoué 
à  avoué;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  doit 
être  libellée,  c'est-à-dire  contenir  les  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée ,  attendu ,  comme 
nous  l'avons  vu,  qu'elle  ne  peut  être  recevable 
qu'autant  qu'elle  est  justifiée  en  fait  et  en 
droit  (i). 

Que  si  elle  est  formée  principalement  ou  in- 
cidemment devant  toute  autre  juridiction  que 
la  justice  civile  ordinaire,  on  doit  y  employer 
les  formes  établies  pour  l'exercice  des  actions, 
soit  principales  soit  incidentes,  en  ces  sortes 
de  juridictions. 

Ainsi  devant  les  justices  de  paix,  ou  les 
tribunaux  de  commerce ,  ou  bien  encore  de- 
vant les  justices  de  police  ou  correctionnelles, 
la  tierce  opposition  principale  se  forme  par  ex- 
ploit d'ajournement  ou  de  citation;  et  la  tierce 
opposition  incidente  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  forme  de  conclusions  verbales  et  à  l'au- 
dience, le  ministère  des  avoués  étant  exclus, 
ou  n'étant  point  requis  par-devant  ces  tribu- 
naux (2). 

En  matière  administrative,  il  faut  distinguer 
entre  les  conseils  de  préfecture,  et  le  conseil 
d'état.  Devant  les  premiers ,  les  actions  prin- 
cipales ou  incidentes  se  forment  par  mémoires 
signés  des  parties, ou  de  leurs  mandataires;  et 
pour  la  tierce  opposition ,  il  n'y  a  point  d'autres 
règles  à  suivre. 

Devant  le  conseil  d'état  au  contraire ,  la  loi 

(i)  Voy.  le  traité  de  proc.  civ. 

(2)  Ibifl.j  Yoy.  aussi  le  traité  de  droit  criminel. 

a 
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a  détermine  pour  la  tierce  opposition,  soit  prin- 
cipale ou  incidente ,  une  procédiu^e  uniforme 
qui  est  celle  qu'on  doit  observer  pour  l'exer- 
cice des  actions ,  savoir  une  requête  libellée , 
signée  d'un  avocat  au  conseil,  et  déposée  par 
lui  au  secrétariat  pour  y  être  inscrite  dans  un 
registre  d'ordre,  etc.   (1). 

Mais  voyons  maintenant  quelle  est  la  du- 
rée de  notre  action. 

SECTION    II. 

La  tierce  opposition  est-elle  une  action  tem- 
poraire ? 

42g.  D'abord  nul  doute  pour  la  négative, 
en  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition  inci- 
dente, puisqu'elle  n'est  qu'une  exception  contre 
l'exception  de  la  chose  jugée.  Nous  savons  en 
effet  que  ce  qui  est  temporaire  pour  agir  est 
perpétuel  poiu*  exciper  :  quœ  sunt  temporalia 
ad  agendum  y  sunt  perpétua  ad  excipien- 
dum  (2).  Ainsi,  quand  même  la  loi  aurait  fixé 
un  délai  pour  l'emploi  de  la  tierce  opposition 
principale,  on  sent  très  bien  qu'il  ne  pourrait 
pas  s'appliquer  à  la  tierce  opposition  incidente; 
vu  que  celui  qui  s'en  sert ,  n'a  d'intérêt  à  s'en 
prévaloir  et  n'est  même  censé  avoir  connais- 
sance du  jugement  qu'on  lui  oppose ,  qu'au 
moment  même  où  l'on  invoque  ce  jugement 

(i)  Voy.  les  art.  Zj  et  sulv.  du  décret  du  22  juillet 
1806,  n.°  1793. 

(2)  Voy.  le  traité  des  actions ,  u.  162. 

Tom.  3.  10 
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qu'il  prétend  lui  être  étranger  (1).  Quel  que 
soit  donc  le  temps  écoulé  depuis  la  reddition 
de  ce  même  jugement;  comme  il  n'a  pu  l'at- 
taquer avant  de  le  connaître  et  d'y  avoir  in- 
térêt, aucune  prescription  ne  peut  avoir  couru 
contre  sa  tierce  opposition  :  contra  non  'valen- 
ieni  agere ,  non  currït  prœscriptio. 

400.  Mais  d'un  autre  côté,  les  mêmes  rai- 
sons peuvent  servir  à  faire  comprendre  que 
Li  tierce  opposition  principale  est  aussi  une 
action  perpétuelle  j)ar  sa  nature  ;  car  quoiqu'elle 
soit  originaire  ou  introductive  d'instance,  elle 
n'a  toujoms  pour  objet  c[ue  de  repousser  les 
inductions  f{u'on  aurait  tirées,  ou  qu'on  vou- 
<Iralt  ou  qu'on  pourrait  tirer  contre  nous,  du 
jugement  rendu  sans  nous. 

Aussi  la  loi  n'en  a-t-elle  subordonné  l'exer- 
cice à  aucun  délai  déterminé  :  d'où  il  faut  con- 
cliu'e  qu'elle  n'est  prescriptible,  comme  toute 
autre  action  perpétuelle,  que  par  le  laps  de 
trente  ans  (2).  Encore  est- il  nécessaire  pour 
faire  courir  ce  délai,  que  le  jugement  ait  été 
notifié  au  tiers,  ou  qu'il  y  ait  eu  soit  des  faits 
d'exécution,  soit  d'autres  circonstances  qui  ne 
lui  ayent  pas  permis  de  l'ignorer;  cas  auquel 
la  prescrij)tion  n'a  pu  commencer  qu'à  partir 
de  cette  notification  ou  de  ces  circonstances. 
11  y  aurait  pourtant  une  distinction  à  faire,  en 
raison  de  la  nature  du  droit  dont  Fexécutlon 
donnée  au  jugement  pourrait  avoir  privé  la 
personne  tierce;  car  si  ce  droit  qu'on  a  pos^ 

(1)  Toy.  cod.  Fab. ,  liv.  7,  tit.  i3,  défin.  6. 

(2)  Voy.  cod.  clv. ,  art.  226^ 
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sede  à  son  préjudice  était  susceptible  par  lui- 
même  d'une  prescription  moindre  de  trente 
ans,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  la 

1)ropriété  d'un  meuble,  qui  peut  se  perdre  par 
a  prescription  de  trois  ans  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  (1),  alors  on  conçoit  que  la  voie 
de  tierce  opposition  serait  elle-même  prescrip- 
tible par  ce  même  laps  de  temps,  attendu  qu'il 
n'y  aurait  plus  désonnais  pour  le  tiers  oppo- 
sant d'intérêt  à  l'employer. 

En  effet,  que  le  jugement  rendu  entre  des 
tiers,  qui  avait  eu  pour  effet  de  procurer  à  l'un 
d'eux  la  possession  de  ce  meuble,  soit  ensuite 
rétracté  ou  non  sur  la  tierce  opposition  du  ré- 
clamant :  la  possession  de  trois  ans  n'en  aura 
pas  moins  produit  pour  le  tiers  un  droit  de 
propriété  sur  le  meuble  en  question;  car  la 
prescription  des  meubles  s'acquiert  sans  titre. 
Autre  chose  serait  s'il  s'agissait  d'im  immeuble, 
qu'on  peut  bien  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans, 
mais  seulement  à  l'aide  d'un  titre  translatif  de 
propriété.  Si  effectivement  le  titre  en  vertu  du- 
quel on  a  possédé  l'immeuble  n'était  autre 
qu'un  jugement  rendu  entre  des  tiers;  en  fai- 
sant rétracter  ce  jugement,  on  ferait  tomber 
le  titre  qui  avait  servi  de  base  à  la  prescrip- 
tion ,  et  par  suite  cette  prescription  même  (2  ) , 
etc.,  etc.  Tout  cela  tient  donc  aux  circons- 
tances, et  aux  règles  du  droit  civil. 

Concluons  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la 
tierce  opposition,  soit  principale  ou  incidente, 

(1)  Ibid. ,  art.  227g. 

(2)  Ibicl.,  art.  2265  et  sulr. 
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tist  perpétuelle  par  sa  nature,  à  moins  que  Fin- 
térêt  sur  lequel  elle  est  fondée  n'ait  été  lui- 
même  anéanti  par  l'elFet  d'une  prescription 
plus  courte  que  celle  de  trente  ans. 

A  quoi  nous  devons  ajouter  qu'elle  perd 
aussi  son  caractère  de  perpétuité,  si  la  loi  l'a 
restreinte  en  certains  cas  à  un  délai  déterminé. 
Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  l'art.  878 
du  code  de  procédure  civile,  que  nous  aurons 
occasion  d'expliquer  en  un  autre  lieu  (1). 

SECTION   III. 

Des  effets  de  la  tierce  opposition. 

45 1.  Les  effets  que  produit  la  tierce  oppo- 
sition ne  peuvent  être  que  conformes  à  la  na- 
ture <le  cette  espèce  d'action ,  puisqu'ils  en 
sont  la  conséquence.  Ils  doivent  être  considé- 
rés soit  par  rapport  au  tiers  opposant ,  soit 
par  rapport  aux  parties  C[ul  ont  figuré  dans  le 
jugement  qu'il  attaque.  Mais  une  observation 
préalable  à  faire ,  c'est  que  la  tierce  opposi- 
tion ne  produit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
et  ne  peut  produire  ses  eiïèts  cpie  lorsqu'elle 
a  été  jugée  tout  à  la  fois  recevable  et  fondée, 
en  c|iioi  elle  diifère  de  l'opposition  ordinaire 
qui  opère  la  rescision  du  jugement  par  cela 
seul  qu'elle  est  déclarée  recevable  (2). 

(1)  Voy.  le  traité  de  proo.  civ. 

(2)  Non;  ne  pouvons  trop  répéter  en  effet  que,  si  l'op- 
po-^ition  ordinaire  n'avait  pas  pour  résultat  de  resciii- 
iler  de  piciji  droit  le  jugeaient  par  défaut  reudu  contre 
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452.  Ainsi,  1.°  le  jugement  qui  admet  la 
tierce  opposition  ,  résout  par  là  même  le  ju- 
i,'ement  attaqué  dans  l'intérêt  du  tiers  oppo- 
sant :  et  non-seulement  ce  dernier  jugement 
ne  peut  plus  être  exécuté  à  son  préjudice;  mais 
s'il  avait  déjà  reçu  son  exécution  ,  tous  les  ef- 
fets préjudiciables  qu'il  aurait  pu  produire 
contre  le  tiers,  devraient  être  de  même  anéan- 
tis, et  réparés  à  son  égard. 

Le  véritable  et  unique  effet  qui  résulte  donc 
de  la  tierce  opposition  par  rapport  au  tiers 
opposant,  est  pincement  définitif  et  résolutoire; 
la  nature  de  cette  voie  ne  peut  même  jamais 
être  d'opérer  comme  moyen  préjudiciel  et 
suspensif. 

Cependant  nous  avons  vu  que ,  d'après  les 
convenances  de  fait  dont  il  est  juge,  le  tribu- 
nal peut,  avant  d'avoir  accueilli  la  tierce  op- 
position incidente,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  du  jugement  attaqué.  En  ce  cas  la 
tierce  opposition  ]:>araît  produire  un  effet  pré- 
judiciel et  suspensif  (1)  ;  mais  cet  effet  résidte 
seulement  de  la  force  des  circonstances  et  de 
l'arbitrage  des  juges,  il  ne  résulte  pas  de  la 
voie  elle-même. 

l'opposant^  le  tribunal  dessaisi  par  sa  première  décision, 
ne  serait  plus  compétent  pour  connaître  de  la  cause  ; 
au  lieu  que  la  même  raison  n'existe  pas  dans  le  cas  de 
la  tierce  opposition ,  le  tribunal  n'ayant  pas  pu  être  des- 
saisi de  la  cause  relativement  au  tiers .  en  d'autres  termes 
ce  tiers  n'ayant  pas  pu  lui-même  être  jugé,  puisqu'il  n'a 
pas  été  partie  dans  le  jugement  contre  lequel  il  se  pour- 
voit. Voy.  sup. ,  n.  i35  et  suiv. ,  388  et  suir. 

(1)  Voy.  sup.,  n.  424  et  suir. 
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Encore  faut-il  observer  que,  si  le  jugement 
attaque  avait  ordonne  le  (ielaissement  de  la 
possession  d'un  héritage,  et  qu'il  eut  acquis 
entre  les  parties  la  force  de  la  chose  jugée,  le 
tribunal  ne  pourrait  en  suspt  lîdre  ni  arrêter 
l'exécution  sous  aucun  prétexte;  et  la  raison 
en  est  simple  :  c'est  que  le  tiers  opposant  n'a 
aucun  intérêt  à  cette  suspension,  ses  droits  sur 
l'immeuble  restant  les  mêmes  après  comme 
avant  l'exécution  du  jugement  (i). 

2.0  En  ce  qui  concerne  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  le  jugement,  il  est  sensible  cpie  les 
effets  directs  de  la  tierce  opposition  leur  sont 
entièrement  étrangers;  car  le  quasi -contrat 
qu'elles  ont  formé  entre  elles  est  complètement 
indépendant  et  de  l'intervention  et  de  l'action 
d'un  tiers.  Cependant  il  est  possible  que  ce 
quasi-contrat  se  trouve  indirectement  altéré, 
et  même  détruit  par  l'effet  du  jugement  ren- 
du sur  la  tierce  opposition.  Il  est  altéré  ou 
modifié,  si  le  tribunal  a  sursis  provisoirement 
à  l'exécution  du  jugement  attaqué  (2).  Il  est 
complètement  anéanti,  si  l'objet  du  jugement 
rétracté  était  indivisible,  comme  une  question 
d'état,  un  droit  de  servitude,  etc.;  vu  que  le 
sort  d'une  chose  indivisible  ne  peut  pas  être 
réglé  de  deux  manières  différentes  et  contra- 
dictoires entre  elles:  ce  qu'elle  est  jugée  de- 
voir être  pour  l'un ,  elle  l'est  par  là  même  pour 
tous,  l'indivisibilité  de  sa  nature  le  veut  ainsi* 

(1)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  478. 

(2)  Voy.  i]jid.j  art  46o, 
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il  OTJS  avons  à  examiner  quelle  est  la  nature 
de  cette  voie,  quels  jugemens  en  sont  suscep- 
tibles, quand  et  à  quelles  conditions  elle  est 
recevable,  enfin  quels  effets  elle  produit. 


CHAPITPtE  PREMIER. 

Qu'est-ce  que  la  requête  civile. 


453.  Jues  jugemens  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles des  voies  ordinaires  de  l'opposition 
et  de  l'appel,  acquièrent  par  là  même  entre  les 
parties  du  procès  une  autorite'  irréfragable  ; 
la  loi  les  regardant  comme  <les  monumens  de 
justice ,  et  cette  présomption  jiuis  et  de  jure 
ne  pouvant  être  balancée  en  thèse  générale  par 
aucune  preuve  contraire  (i). 

Cependant  la  chose  même  irrévocablement 
jugée  n'estaprès  tout  que  l'ouvrage  des  hommes; 
aussi  les  lois  ne  disent-elles  pas  qu'elle  est,  mais 

(i)  Code  civil,  art.  i35i. 
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qu'elle  est  présumée  être  la  vérité ,  rp.s  judi- 
cata  pro  'veritate  hahotur  ayol  accipitiir  (i). 
Lne  telle  présomjilion  suflit  bien  sans  cloute 
pour  priver  les  pai-ties  de  tout  recours  à  un 
degré  supérieur  de  juridiction,  et  poiu'  auto- 
riser dans  tous  les  cas  l'exécution  définitive 
du  jugement;  mais  elle  ne  doit  pas  l'emporter 
sur  la  vérité  elle-même,  si  cette  vérité  a  réel- 
lement été  méconnue  jjar  l'efTet  d'une  erreur 
volontaire  ou  involontaire  du  tribunal,  au  pré- 
judice de  l'ime  des  parties  :  c'est  sur  ce  fon- 
dement, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'ont 
été  établies  en  faveur  de  la  partie  lésée  les  voies 
d-e  rétractation  et  de  réformation  extraordi- 
iiaires  (2). 

434.  Pour  nous  renfermer  dans  notre  ob- 
jet, supposons  que  le  tribunal,  d'où  émane  la 
chose  irrévocablement  jugée,  soit  tombé  dans 
une  erreur  invincible  par  le  fait  de  celui  qui 
«  obtenu  le  jugement,  ou  cpi'il  ait  commis  une 
légère  inadvertance  qu'on  ne  puisse  lui  repro- 
cher à  titre  de  faute  :  assurément,  si  le  fait  de 
l'erreur  ou  de  l'inadvertance  vient  à  être  cons- 
taté, la  justice  exige  que  l'une  ou  l'autre  soit 
réparée.  Cependant  à  qui  devra  s'adresser  la 
partie  lésée  pour  obtenir  cette  réparation?  se 
plalndra-t-elle  du  tribunal,  en  se  pourvoyant 
par  la  voie  extraordinaire  de  la  réformation  ? 
Cela  ne  serait  ni  juste,  ni  respectueux,  ni  éco- 
nomique. D'abord  la  demande  en  réformation 
ou  correction  serait  injuste;  puisque  dans  notre 

(1)  Ibid.  ;  et  1.  207,  ff.  de  reg.  jiir. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  127  et  suiv.;  385.;  etc. 
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hypothèse,  le  tribunal  n'a  aucun  tort.  Elle  se- 
rait irrespectueuse;  car  ce  tribunal  ayant  jugé 
souverainement  a  le  pouvoir  et ,  sans  aucun 
doute,  la  volonté'  de  reconnaître  et  de  réparer 
l'erreur  qu'il  a  commise  sans  le  vouloir.  La 
plainte  ou  l'action  en  réformation  serait  enfin 
peu  convenable,  en  ce  qu'elle  entraînerait  pour 
les  parties  des  déplacemens  ,  des  lenteurs  et 
des  fixais  inutiles.  Ainsi,  le  seul  moyen  raison- 
nable est  en  ce  cas  de  se  plaindre  au  tribunal 
lui-même,  et  de  lui  demander  le  rapport  ou 
la  rétractation  de  la  décision  qu'il  a  portée. 
Or  ce  moyen  est  précisément  celui  que  la  loi 
fournit  à  la  partie  sous  le  nom  de  requête  ci- 
vile :  ainsi  appelée ,  parce  que  la  voie  dont  nous 
parlons  est  employée  seulement  en  matière  ci- 
vile, et  sous  la  forme  d'une  supplique  ou  re- 
quête adressée  au  tribunal  lui-même,  requête 
respectueuse  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur 
les  motifs  que  la  loi  civile  a  formellement  et 
exclusivement  autorisés  (i). 

435.  Ainsi  la  requête  civile  est  une  voie  de 
retractation  extraordinaire,  par  laquelle  celui 
qui  a  été  partie  dans  un  jugement,  non  suscep- 

(i)  C'est  à  l'instar  des  supplications  qu'on  pouvait 
adresser  aux  empereurs  romains  contre  les  décisions 
du  préfet  du  prétoire,  après  son  remplacement,  que  la 
requête  civile  s'est  introduite  dans  nos  pratiques  fran- 
çaises. Voy.  les  tit.  au  ff.  de  officio  prcefecti  prœtorio , 
et  au  cod.'  de  sententiis  prcef.  prœt.  Les  règles  en 
étaient  déterminées  d'une  manière  un  peu  vague  dans 
les  anciennes  ordonnances  ;  le  code  de  procédure  ci- 
vile y  a  mis  plus  de  précision  et  de  régularité.  Voy.  les 
commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  et  ceux  qui 
ont  écrit  sur  notre  code  actuel. 
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tible  des  voles  ordinaires,  supplie  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jiii^ement  de  le  rétablir,  en  rai- 
son des  circonstances ,  au  même  état  où  il 
était  avant  le  jugement,  et  de  porter  en  con- 
séquence une  nouvelle  décision  sur  la  cause. 

Cest  une  voie  judiciaire  ou  une  action  qui, 
comme  toutes  les  autres,  doit  reposer  sur  l'in- 
térêt réel  de  la  former.  Cette  action  appartient 
au  droit  civil ,  et  ne  peut  être  en  conséquence 
recevable  que  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  le  code  de  procédui  e  civile ,  les  seuls 
qui  puissent  donner  ouverture  à  la  voie  :  rai- 
son pour  laquelle  ils  prennent  le  nom  d'ow- 
vert lires  de  requête  civile. 

Elle  est  voie  de  rétractation,  ou  de  restitution 
en  entier,  c'est-à-dire  que,  comme  l'opposition 
et  la  tierce  opposition,  elle  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué; afin  qu'il  reconnaisse  que  sa  religion  a 
été  surprise,  et  qu'il  rapporte,  qu'il  rétracte,  * 
qu'il  retire  la  décision  injuste  qui  lui  est  échap- 
pée ,  pour  la  remplacer  par  une  autre.  Que  si 
du  reste  elle  a  ce  rapport  commun  avec  les 
ceux  autres  voies  dont  nous  parlons,  elle  se 
distingue  d'ailleurs  de  l'une  et  de  l'autre  par 
des  différences  trop  marquées,  pour  qu'il  soit 
permis  de  les  confondre. 

456.  D'abord  elle  diffère  de  l'opposition 
simple,  non-seulement  en  ce  qu'elle  est  voie 
extraordinaire,  et  l'opposition  voie  ordinaire; 
miais  encore  sous  plusieurs  autres  points  de 
vue  également  caractéristiques.  i.°  L'opposi- 
tion est  recevable  indistinctement  contre  tout 
jugement  rendu  par  défaut,  soit  au  premier 
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çu  au  second,  ou  au  premier  et  au  second  de- 
gré tout  ensemble  ;  au  lieu  que  la  requête  ci- 
vile ne  peut  l'êti-e  ni  contre  un  jugement  du 
premier  degré,  ni  contre  un  jugement  sou- 
verain encore  susceptible  de  la  voie  ordinaire 
d'opposition  (i). 

2°  L'opposition  et  la  requête  civile  sont  l'une 
et  l'autre  un  moyen  de  restitution  en  entier 
contre  le  j  u^ement ,  et  la  raison  en  est  la  même 
dans  les  deux  cas  :  c'est  que  le  tribunal  ne 
poun-ait  plus  connaître  de  la  cause  qu'il  a  ju- 
gée, si  sa  première  décision  n'était  pas  anéan- 
tie par  l'etfet  de  la  voie  (2);  mais  la  cause  qui 
donne  lieu  à  la  résolution  du  jugement  est  dif- 
férente, et  la  résolution  s'opère  aussi  différem- 
ment. Pourquoi  le  jugement  doit- il  être  ré- 
solu par  l'opposition?  Parce  que  la  partie  dé- 
faillante a  été  jugée  sans  être  entendue,  et  que 
le  principe  naturel  de  la  défense  s'oppose  à  ce 
que  l'on  condamne  personne  sans  l'entendre. 
Pourquoi  au  contraire  la  requête  civile  résout- 
elle  le  jugement?  C'est  parce  que  celui  qui ,  par 
le  fait  de  sa  partie  adverse ,  ou  par  l'inadvertance 
du  tribunal ,  a  été  lésé  sans  avoir  pu  s'en  pré- 
server, ne  doit  évidemment  pas  demeurer  vic- 
time d'une  erreur,  à  lac|uelle  il  n'a  eu  aucune 
part  directe  ou  indirecte.  Cependant  il  y  a  une 

(1)  Souvenons -nous  qu'un  jugement  souverain  est 
celui  qui  ayant  été  rendu  au  second  degré ,  ou  au  pre- 
mier et  au  second  degi-é  tout  à  la  fois,  est  en  consé- 
quence non  susceptible  d'appel.  Voyez  sup.,  liyre  1, 
1."  partie,  n.  45. 

(2)  L.  55,  ff.  derejud. 
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grande  diflereiice  dans  les  deux  cas ,  savoir  r 
que  dans  celui  de  l'opposition,  l'erreur  du  ju- 
gement rendu  contre  la  partie  non  entendue 
est  naturelle  à  supposer,  et  cpi'elle  se  présume 
d'elle-même;  au  lieu  que  dans  celui  de  la  re- 
cjuête  civile,  la  présomption  de  la  justice  du 
jugement  est  la  seule  qu'on  puisse  naturelle- 
ment admettre,  et  qu'il  faut  une  preuve  di- 
recte pour  la  vaincre.  Ainsi  dans  le  premier 
cas,  la  présomj>*:on  d'erreur  dérive  de  la  rai- 
son et  du  droit  naturel ,  elle  est  j'uris  et  de  jure 
et  ne  peut  être  détruite  par  aucune  preuve 
contraire;  tandis  que  dans  le  second,  loin  que 
cette  présomption  d'erreur  existe ,  c'est  la  pré- 
somption de  vérité  qu'il  faut  admettre,  tant 
que  le  contraire  n'est  pas  prouvé. 

11  suit  de  là  que,  par  le  seul  fait  d'une  op- 
position régulière ,  le  jugement  par  défaut  est 
résolu  de  plein  droit ,  sans  que  le  tribunal  puisse 
admettre  ni  aucune  présomption  ni  aucune 
preuve  pour  soutenir  l'existence  de  son  pre- 
mier jugement  ;  et  qu'au  contraire  la  requête 
civile,  toute  régulière  qu'on  la  suppose,  ne  suf- 
fit pas  pour  résoudre  le  jugement,  mais  qu'il 
faut  en  outre  qu'elle  soit  justifiée  parla  preuve 
directe  du  fait  légal  qui  l'autorise.  En  un  mot 
l'opposition  offre  une  question  préjudicielle 
simple,  c'est-à-dire  de  pure  forme,  savoir  si 
l'opposition  est  régulière  ou  ne  l'est  pas ,  si  elle 
est  formée  dans  le  délai  ou  hors  du  délai  légal; 
au  lieu  que  la  question  de  résolution  par  requête 
civile  est  aussi  préjudicielle,  mais  complexe, 
embrassant  les  deux  points  à  examiner  tout  à 
la  fois  de  la  régularité  et  de  la  légalité  de  l'ac- 


TITRE    II,    CHAPITRE    I.  167 

tion.  Et  de  ce  que  la  rësoliition  du  premier 
jugement  est  opérée  de  plein  droit  par  l'oppo- 
sition, il  en  re'sulte  cette  autre  conséquence, 
que  le  tribunal  qui  admet  l'opposition  peut  en 
même  temps  et  cumulatlvement  juger  de  nou- 
veau le  fond  de  l'afFaire  par  une  seule  et  même 
décision  :  de  ce  (pi'au  contraire  la  résolution 
du  premier  jugement  n'est  pas  opérée  de  plein 
droit  par  la  requête  civile,  mais  seulement  par 
l'effet  du  jugement  qui  la  reconnaît  à  la  fois  ré- 
gulière et  fondée  ,  il  s'ensuit  que  le  tribunal 
ne  peut  en  général  prononcer  à  la  fols  sur  la 
question  de  résolution  ou  de  rescision  qu'on 
appelle  dans  la  pratique  le  rescindant ,  et  sur 
la  question  du  fond  de  la  cause  qu'on  appelle 
le  rescisoire  ;  m3\s  qu'il  doit  rendre  deux  déci- 
sions distinctes,  s'il  admet  la  requête  civile,  la 
première  préjudicielle  sur  le  rescindant j  et  la 
seconde  définitive  sur  le  rescisoire.  En  effet 
dans  l'instance  d'opposition  le  tribunal  n'a  pas 
besoin  de  reconnaître  et  de  proclamer  sa  com- 
pétence ,  puisque  la  loi  en  rescindant  elle- 
même  le  jugement  attaqué  par  l'opposition, 
détermine  par  cela  seul  cette  compétence;  au 
lieu  que  dans  l'instance  de  recpiête  civile,- la 
compétence  du  tribunal  est  subordonnée  à 
l'examen  préalable  de  la  légalité  de  l'action  ré- 
solutoire :  or  les  questions  de  compétence  sont, 
comme  nous  le  savons ,  préjudicielles  et  sus- 
pensives (1). 

Si  donc  l'opposition  et  la  requête  civile  sont 
toutes  les  deux  des  actions  préjudicielles,  nous 

(1)  Voy.  le  traité  des  actions,  n.  178  et  suit. 
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Tenons  de  voir  que  la  dernière  est  suspensive^ 
et  l'autre  non  suspensive  du  l'ond. 

3.0  D'autre  part,  ces  actions diirèrent  encore 
en  ce  que  l'opposition  est  toujours  incidente, 
et  comme  un  simple  épisode  dans  une  cause 
réputée  encore  subsistante;  au  lieu  que  la  re- 
quête civile  peut  être  ou  originaire  ou  inci- 
dente. Quand  elle  est  originaire,  elle  se  forme 
à  la  vérité  par  requête  comme  l'opposition  ; 
mais  cette  requête  doit  être  signifiée  avec  as- 
signation à  la  partie  adverse.  Quand  elle  est 
incidente,  elle  se  forme  par  requête  sans  assi- 
gnation, si  elle  intervient  dans  une  cause  liée 
par-devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué  ;  et  par  requête  avec  assignation ,  si  elle 
intervient  par-devant  un  autre  tribunal  :  dis- 
tinctions qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  voie 
ordinaire  d'opposition. 

Ce  n'est  pas  que  l'instance  de  requête  civile 
ne  puisse  être  aussi  considérée  comme  l'acces- 
soire et  la  dépendance  du  jugement  attaqué 
par  cette  voie.  Car  le  tribunal  ne  peut  pas  être 
censé  avoir  eu  d'autre  but  en  jugeant,  que  la 
vérité  et  la  justice;  en  sorte  que  la  rétractation 
qu'on  lui  demande  par  la  requête  civile,  et  qui 
n'est  qu'un  retour  à  la  vérité ,  semble  faire 
suite  à  sa  première  décision  et  en  former  pour 
ainsi  dire  le  complément.  C'est  de  même  ce 
qui  arrive  dans  l'instance  d'opposition,  où  les 
juges  qui ,  suivant  le  principe  naturel ,  ne 
doivent  condamner  personne  sans  l'entendre, 
ne  font  en  quelque  sorte  que  revenir  à  cette 
règle  fondamentale ,  quand  ils  rétractent  le  jii- 
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ffement  par  défaut  qu'ils  avalent  précédem- 
ment rendu. 

Mais  aussi  quelle  différence  à  faire  entre  ces 
deux  principes  de  rétractation,  l'un  apparte- 
nant au  di^oit  naturel  et  l'autre  au  droit  civil; 
l'un  affectant  le  jugement  par  défaut,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  d'une  présomption  d'er- 
reur juris  et  de  jure ,  l'autre  laissant  au  con- 
ti'aire  subsister  dans  toute  sa  force  la  présomp- 
tion de  justice  attachée  au  jugement,  jusqu'à 
la  preuve  directe  de  l'erreur;  l'un  s'attacpiant 
à  un  jugement  qui  n'est  point  passé  en  force 
de  chose  jugée,  et  l'autre  à  un  jugement  ii'- 
révocable. 

De  là  découlent,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, non-seulement  les  différences  théo- 
riques et  pratiques  que  nous  avons  jusqu'ici 
remarquées  entre  l'une  et  l'autre  voie,  mais 
notamment  encore  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment ,  savoir  :  que  l'opposition, 
n'est  jamais  qu'une  partie  Intégrante  de  l'ins- 
tance dans  laquelle  a  été  rendu  le  jugement 
par  défaut;  tandis  que  la  requête  civile  est  tou- 
jours une  action  principale,  d'où  il  suit  qu'elle 
doit  se  former  ou  par  assignation  comme  toute 
action  prmcipale  mtroductive,  ou  par  requête 
d'avoué  comme  toute  action  principale  non 
introductlve. 

4.°  11  y  a  d'autres  difféi^nces  relatives  à 
r«xerclce  de  l'une  ou  de  l'autre  action  ,  dont 
nous  rendrons  compte  plus  convenablement 
dans  le  traité  de  procédure  civile.  Observons 
seulement,  en  ce  qui  concerne  leur  effet,  que 
l'opposition  est  tout  à  la  fois  résolutoire  et 
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suspensive ,  au  Heu  que  la  requête  civile  est 
purement  résolutoire  du  jugement,  mais  n'en 
peut  suspendre  l'exécution,  vu  que  ce  juge- 
ment a  la  force  de  la  chose  irrévocablement 
jugée  (i).  ^  ^ 

-iôj.  La  recpiete  civile  diffère  également  de 
la  tierce  opposition  par  des  caractères  très  mar- 
qués, dont  voici  les  principaux  : 

1.0  Toutes  les  deux  sont  bien  des  voies  ex- 
traordinaires de  rétractation;  mais  l'une  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le 
jugement  attaqué,  à  leurs  représentans ,  ou 
ayans- cause  :  l'autre  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  n'y  ont  été  ni  parties,  ni  représentés,  et 
qui  ne  sont  pas  les  ayans-cause  des  parties  (2). 

2.°  Par  la  requête  civile,  on  ne  peut  atta- 
quer que  les  jugemens  souverains  et  en  matière 
civile  seulement  ;  la  tierce  opposition  est  ou- 
verte contre  tous  jugemens  quelconques,  et  à 
quelque  degré  qu'ils  ayent  été  rendus. 

5.0  H  faut,  pour  user  de  l'une  ou  de  l'autre 
voie,  intérêt  et  qualité;  mais  la  qualité  consiste 
pour  la  tierce  opposition  en  ce  qu'on  n'a  point 
été  partie  dans  le  jugement,  ayant  dû  l'être; 
et  pour  la  requête  civile,  en  ce  qu'on  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  spéciaux  qui  y  donnent  ou- 
verture suivant  la  loi. 

4.°  Dans  la  requête  civile,  le  rescindant  est 
préjudiciel  et  suspensif  par  rapport  au  resci- 
soire;  dans  la  tierce  opposition,  le  rescisoire 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  363  et  suiv. 

(2)  Code  de  proc.  civ.,  art.  4/4  et  48o;  voyez  le 
tit.  précéd. 

se 
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«e  cumule  aA-ec  le  rescindant  dont  il  est  la  con- 
séquence Immédiate. 

5.°  La  requête  civile  originaire  ou  incidente 
ne  peut  éti^e  portée  que  devant  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué j  la  tierce  opposi- 
tion incidente  appartient  au  tribunal  égal  ou 
supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  s'ils 
sont  tous  deux  de  même  nature. 

6.°  D'un  autre  côté  l'action  de  requête  ci- 
Tile  est  temporaire ,  et  celle  de  tierce  oppo- 
sition est  perpétuelle. 

7.0  Enfin  les  deux  voies  n'opèrent,  par  leur* 
nature,  que  comme  moyens  résolutoires,  et  non 
suspensifs  de  l'exécution  du  jugement;  mais  il 
peut  dépendre  des  circonstances  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  tierce  opposition  lui  donne 
cet  effet  suspensif,  au  lieu  qu'il  n'en  peut  être 
ainsi  par  rapport  à  la  requête  civile  (1). 

458.  Nous  venons  de  dire  que  la  requête 
civile  n'est  accordée  qu'aux  seules  parties  du 
procès  et  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause.  U 
n'y  a  en  effet  que  les  parties  lésées  par  un  ju- 
gement qui  puissent  être  recevables  à  l'atta- 
quer ,  toute  autre  personne  étant  à  cet  égard 
sans  intérêt ,  suivant  la  règle  :  j^es  inter  alios 
judicata  nec  nocere  nec  pi^odesse  potest  (2)^ 
Les  tiers  peuvent  néanmoins ,  comme  nous 
l'avons  vu,  souffrir  cpielquefois  un  préjudice 
réel  par  l'effet  d'un  jugement  rendu  sans  eux; 

(1)  Voy.  cod.  de  proc.  civ.,  art.  497  ;  et,  sur  ce  qui 
a  été  dit  dans  ce  chapitre ,  voy.  sup.  les  titres  de  l'op- 
position et  de  la  tierce  opposition. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  3oo,  etc. 

Tom.  ti,  41 
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mais  la  loi  leur  ouvrant  en  ce  cas  la  voie  spé- 
ciale de  la  tierce  opposition ,  leur  rellise  par 
cela  même  toutes  les  autres.  Cette  précision 
dans  les  pratiques  judiciaires  est  toutefois  un 
perfectionnement  que  nous  devons  à  notre 
code  de  procédure  civile;  car  l'ordonnance 
de  1667  donnait  notamment  aux  tiers,  par 
ime  condescendance  mal  entendue,  les  deux 
moyens  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce  op- 
position (1). 

Par  suite  de  la  règle  dont  nous  parlons , 
tomme  la  recjiiête  civile  n'appartient  qu'aux 
parties,  elle  ne  peut  de  même  être  employée 
que  contre  les  parties  du  procès;  car  elle  tend 
à  faire  revivre  ce  procès  par  la  rescision  du 
jugement  :  or  la  cause  ne  peut  se  reproduire 
qu'entre  ceux  qui  y  figuraient  dans  leur  qua- 
lité respective ,  ou  entre  leurs  successeurs  et 
ayans-cause  (2). 

(1)  Voy.  celte  ordonnance,  lit.  35,  art.  2  et  2'5^  ^t 

les  commentateurs, 

(â)  Voy.  le  traité  de  proc,  ciy. 
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CHAPITPtE  IL 

En  quelles  matières ,  et  contre  quels 
jugemens  la  requête  civile  est -elle 
ouverte  ? 

45g.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, la  requête  civile  n'est  recevable  que  dans 
les  matières  civiles.  Mais  il  y  a  plusieurs  sortes 
de  matières  civiles,  et  l'on  appelle  générale- 
ment de  ce  nom  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
criminelles  :  ainsi  les  matières  judiciaires  sou- 
mises aux  arbitres,  aux  justices  de  paix,  aux 
tribunaux  de  commerce ,  même  aux  tribunaux 
administratifs,  sont  civiles,  aussi  bien  que  celles 
qui  sont  attribuées  aux  ti  ibunaux  civils  ordi- 
naires soit  du  premier  soit  du  second  degi^é  ; 
car  elles  ont  toutes  pour  objet  des  actions  d'un 
intérêt  purement  privé  ou  civil  (i).  Et  cepen- 
dant tous  les  jugemens  de  ces  divers  tribunaux 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  re- 
quête civile. 

D'un  autre  côté ,  si  les  jugemens  passés  en 
force  de  chose  jugée  sont  les  seuls,  comme 
nous  Tavons  vu,  qui  soient  attaquables  par 
cette  voie ,  il  y  a  encore  quelques  distinctions 
à  faire  sous  ce  rapport. 

(i)  Voy.  le  traité  des  actions,  tlt.  i,  chap.  5, 
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Arrêtons-nous  donc  un  instant  sur  Piin  et 
l'autre  point  :  c'est  ce  qui  fera  le  SLrjet  des  deux 
sections  suivantes. 

SECTION   PREMIÈRE. 

En  quelles  matières  a  lieu  la  requête  civile. 

44o.  Elle  n'est  d'abord  point  ouverte  en  ma- 
tière criminelle j  par  la  raison  que  la  nature 
des  formes,  leur  undtiplicite,  leur  rigueur,  ne 
peuvent  laisser  aucune  prise  à  la  légèreté  des  ju- 
cjemens  ;  et  que  soit  par  ce  motif,  soit  encore 
eu  égard  à  l'importance  des  intérêts  qui  s'y 
agitent,  les  moindres  erreurs,  les  moindres 
inadvertances  en  cette  matière ,  pouvant  être 
attribuées  à  la  prévention  ou  à  la  partialité, 
sont  ainsi  des  espèces  de  fautes  présumées  que 
le  tribunal,  qui  les  a  commises,  ne  peut  en  con- 
séquence être  chargé  de  rétracter  lui-même, 
du  moins  par  la  voie  extraordinaire  dont  nous 
parlons.  Car  l'opposition  ordinaire  est  rece- 
vable  dans  les  matières  de  petit  criminel  :  et 
même  la  représentation  du  condamné  contu- 
mace en  matière  de  grand  criminel  est  une 
espèce  d'opposition  tacite  j  puisqu'elle  a  pour 
effet ,  comme  l'opposition  expresse,  de  résoudre 
et  d'anéantir  de  plein  droit  le  jugement  ren- 
du contre  lui.  La  tierce  opposition  peut  aussi 
en  certains  cas,  nécessairement  rares,  être  ad- 
mise dans  ces  mêmes  matières ,  mais  par  ac- 
tion civile  incidente  seulement ,  comme  nous 
l'avons  précédemment  remarqué  (1);  et  c'est 

(1)  Voy.  «up.;  n.  4i5. 
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la  nature  des  choses  qui  le  veut  ainsi ,  car  si 
Ton  ne  doit  condamner  personne  sans  l'en- 
tendre, c'est  sm^-tout  en  matière  criminelle 
que  ce  principe  est  d'ime  application  plus  ri- 
goureuse. Ainsi  on  peut  dire  que  toutes  les 
voies  de  rétractation  et  de  réformation  sont 
ou  peuvent  être  à  la  rigueur  applicables,  sui- 
vant les  cas,  aux  matières  criminelles,  à  l'ex- 
ception de  la  requête  civile  (i). 

Cette  dernière  voie  n'est  en  effet  établie  que 
par  le  code  de  procédure  civile  dont  les  règles 
ne  peuvent  s'étendre  aux  matières  criminelles, 
et  son  nom  même  sert  à  indiqiier  sa  destina- 
tion exclusive  (2). 

44i.  Remarquons  de  plus  qu'elle  n'est  pas 
même  recevable  dans  toutes  les  matières  ci- 
viles indistinctement  ,  mais  seulement  dans 
celles  que  la  loi  a  spécialement  désignées;  car 
outre  que  c'est  un  mo ven  extrême  cpii ,  comme 
tel,  ne  peut  être  appliqué  hors  de  sa  sphère, 
c'est  encore  une  action ,  et  une  procédure  de 
droit  étroit,  stricti  j uris ,  dont  les  formes  ne 
peuvent  être  employées  par- devant  tous  les 
tribunaux.  Par  exemple  la  procédure  de  re- 
quête civile  suppose  l'intermédiaire  des  avoués; 
elle  doit  d'ailleurs ,  par  respect  pour  la  chose 

i'ugée,  être  commimiquée  au  ministère  pu- 
►lic  (5)  :  d'oi^i  il  suit  que  devant  les  tribunaux 
civils  près  desquels  il  n'y  a  point  d'avoués,  ou 
point  de  partie  publique,  on  ne  peut  se  poiu"- 

(1)  Voy.  le  traité  de  droit  crimind. 

(2)  Voy.  l'art.  48o  du  code  de  proc.  cir^ 
43)  Ibid.,  art.  48o  et  suiv^ 
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voir  par  requête  civile.  Cest  ainsi  qu'elle  n'esi 
pas  ouverte  en  matière  civile  cantonnale,  c'est- 
à-dire  dans  les  matières  soumises  aux  justices 
de  paix  établies  dans  chaque  canton ,  ni  en 
matière  civile  commerciale ,  ni  ^généralement, 
parlant  en  matière  civile  administrative  ,  les 
tribunaux  de  cet  ordre  n'ayant  près  d'eux  ni 
ministère  public,  ni  avoués. 

Il  y  a  cependant  un  tribunal  administratif, 
savoir  le  conseil  d'état ,  tribimal  non  sans  avoués, 
mais  sans  partie  publique ,  où  il  existe  un  cer- 
tain pourvoi  connu  sous  le  nom  de  reeours , 
lequel  éc£uivaut  à  la  requête  civile.  Mais  c'est 
une  voie  toute  spéciale,  qui  n'a  lieu  que  dans 
deux  seulement  des  cas  qui  donnent  ouverture 
à  la  requête  civile,  et  qui  dans  ses  formes  est 
assimilée  à  l'opposition  simple  ;  en  sorte  que 
nous  ne  pouvons  ni  la  confondre  avec  la  véri- 
table requête  civile ,  ni  même  lui  en  donner 
la  dénomination  (i). 

En  dernière  analyse,  la  requête  civile  n'est 
proprement  ouverte  par  la  loi  que  dans  les 
matières  civiles  ordinaires,  c'est-à-dire  par- 
devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
ou  de  première  instance,  et  par -devant  les 
tribunaux  civils  du  second  degré,  ou  autre- 
ment les  coui's  royales  (2). 

(1)  Voy.  les  art.  Zi  et  suiv.  èiXt  décret  du  22  Juillet 
î8o6,  n.°  1793  du  bulletin  des  lois. 

(2)  Voy.  code  de  procédure  civile,  art.  470,  48o 
et  suiv. 

TStota.  La  cour  de  cassation  a  pourtant  jugé  in  ter-' 
minis  (j^e  la  requête  civile  était  admissible  en  matière 
de  commerce j  et  devait  étie  portée  par-devant  le  tri- 
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442.  Nous  retrouverons  toutefois  un  cer- 
tain poLU'voi  autorise'  par  la  loi  en  matière 
d'arbitrage  yolontaire  sous  le  nom  de  requête 
civile,  et  qui  en  a  effectivement  tous  les  carac- 
tères généraux;  mais  qui  en  diffère  en  deux 
points,  dont  l'un  notamment  change  totale- 
ment la  nature  de  la  voie.  Ces  deux  points  sont, 
1.°  que  toutes  les  ouvertures  ordinaires  ne  s'y 
appliquent  pas;  2°  et  sur-tout  qu'elle  doit  être 
portée  par-devant  les  juges  cpii  auraient  con- 
nu de  l'appel  du  jugement,  s'il  eût  été  suscep- 
tible d'appel ,  par  où  l'on  voit  qu'en  cette  ma:- 

bunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  Voy.  arrêt  tîu 
24  août  1819,  recueil  de  M.  Sirey,  tome  20,  i."  par- 
tie, page  46. 

Mais  cet  arrêt ,  qui  n'est  motivé  que  sur  ce  que  la  loi 
ouvre  la  voie  de  requête  civile  contre  les  jugemens 
souverains  rendus  par  les  tribunaux  de  previiere  ins- 
tance j  et  que  les  tribunaux,  de  conunerce  sont  des  tri- 
bunaux de  première  instance ,  ne  nous  paraît  pas  devoir 
fonder  la  jurisprudence  sur  cette  question  ;  vu  que  les 
justices  de  paix,  les  conseils  de  prud'hommes,  et  autres 
justices  d'attribution  jugeant  à  la  charge  de  l'appel,  sont 
aussi  des  tribunaux  de  première  instance  ;  et  que  les 
conséquences  du  principe  admis  s'étendraient  nécessai- 
rement à  toutes  les  justices  d'exception,  ce  qu'il  n'est 
guère  possible  d'admettre  :  nihil  pjobat,  qui  nimiùm. 
Ce  serait  moins  au  surplus  l'équité  et  les  convenances 
qui  sembleraient  répugner  à  une  pareille  extension , 
que  la  pratique  et  les  usages  reçus  ;  car  après  tout,  la  re- 
quête civile  est  moins  dispendieuse  que  la  cassation,  etc., 
etc.  Observons  toutefois  qu'il  pourrait  y  avoir  au  fond 
un  grave  inconvénient  à  rendre  ainsi  maîtresses  de  leurs 
propres  décisions  des  justices  subordonnées,  restreintes 
dans  leurs  attributions,  dispensées  de  toutes  épreuves, 
presque  de  toutes  formes ,  non  surveillées ,  et  pour  la 
plupart  discrétionnaires.  En  fin  de  compte  ,  nos  lois  sont 
sages,  tenons-nous-y!  Non  exemplisj  sed  legibus  j.  etc. 
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tière,  la  requête  civile  est  plutôt  un  moyen  Je 
réformation  qu\m  moyen  de  rétractation  ex- 
traordinaire. 

445.  On  peut  demander  à  ce  propos,  si  la 
même  voie  serait  recevable  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  c'est-à-dire  contre  un  jugement 
rendu  ])ar  des  arbitres  de  commerce  entre  as- 
sociés commerçans.  Le  doute  naît,  1.°  de  ce 
que  les  arbitres  forcés  représentent  en  ce  cas 
le  tribunal  de  commerce;  2.°  de  ce  que  la  pro- 
cédure indiquée  par  le  code  de  commerce  en 
cette  matière  n'autorise  nommément  que  la 
voie  d'appel  contre  la  sentence  des  arbitres. 
Or  d'une  part ,  nous  venons  de  voir  que  les 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  susceptibles  de  requête  civile;  et  d'autre 
part ,  le  silence  de  la  loi  paraît  nécessairement 
exclusif  de  la  voie  extraordinaire  dont  il  s'agit, 
plus  encore  en  matière  d'arbitrage  forcé  qu'en, 
matière  civile  cantonnale,  ou  commerciale,  ou 
administrative,  les  arbitres  ne  constituant  pas 
même  un  tribunal  proprement  dit.  Aussi  voit- 
on  que  sur  ce  fondement,  la  jurisprudence  a 
décidé  que  les  règles  de  l'arbitrage  volontaire 
et  notamment  l'action  en  nullité  autorisée  par 
l'article  1028  du  code  de  procédure  civile, 
n'étalent  point  applicables  à  l'arbitrage  forcé. 

Malgré  ces  motifs  qui  sont  réellement  fort 
£(raves,  nous  pendions  à  croire  que  la  requête 
civile  devrait  être  admise  en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  non-seulement  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  les  mêmes  règles ,  mais  même 
encore  plus  largement  que  la  loi  ne  l'a  pres- 
crit pour  l'arbitrage  volontaire. 
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D'abord  les  arblti^es  quoique  forces  n'en 
sont  pas  moins  des  arbitres ,  c'est-à-dire  des 
hommes  prlve's  qui  peuvent  tomber  dans  l'er- 
reiu'  encore  plus  facilement  que  des  juges  en 
titre.  Or  les  intérêts  compromis  par  leur  déci- 
sion sont  le  plus  souvent  d'une  très"  grande 
importance,  sinon  toujours  absolue,  du  moins 
toujours  relative.  Pouix^uoi  donc  les  torts  que 
ces  arbitres  auraient  causes  par  un  jugement 
vicieiLX  ou  erronné ,  mais  sans  appel,  devien- 
draient-ils irréparables  ? 

En  second  lieu ,  les  matières  dont  nous  parlons 
sont  aussi  des  matières  civiles;  et  si  quelques 
procédures  reconnues  nécessaires  à  raison  des 
circonstances  ne  sont  pas  indiquées  par  le  code 
qui  leur  est  propre ,  où  doit-on  les  aller  clier- 
clier  ailleurs  que  dans  le  code  civil  judiciaire, 
qui  est  la  loi  fondamentale  de  toutes  les  pro- 
cédures civiles  ? 

Troisièmement ,  si  l'action  en  nullité  ouverte 
contre  l'arbitrage  volontaire  est  déclarée  inap- 
plicable à  l'arbitrage  forcé,  il  y  en  a  un  mo- 
tif particulier  et  péremptoire,  lequel  motif  est 
sans  force  pour  rendre  de  même  la  requête  ci- 
vile inapplicable  à  cette  espèce  d'arbitrage  ;  c'est 
que  l'action  en  nullité  ne  peut  êti^e  portée ,  sui- 
vant l'art.  1028  du  code,  que  devant  le  tribu- 
nal qui  a  revêtu  la  sentence  arbitrale  de  l'or- 
donnance d'exécution  :  or  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire,  c'est  le  président  du  tribunal 
civil  ordinaire  qui  appose  sur  la  sentence  cette 
ordonnance  à^ exequatur ,  et  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  c'est  le  président  du  tribunal  de 
coinmerce.  Cela  posé,  il  est  clair  que  l'action 
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en  nullité  qui  peut  être  très  compétemment 
juge'e  par  le  tribunal  civil,  ne  peut  pas  l'être 
de  même  par  le  tribunal  de  commerce.  En 
effet  les  arbitres  volontaires  n'ont  pas  jugé  en 
remplacement  et  à  l'acquit  du  tribunal  civil  ; 
au  lieu  qu'au  contraire  le  jugement  des  arbitres 
forcés  est  censé  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  lui-même  :  or  un  tribunal  peut- il 
être  compétent  poiu-  annuUer  la  décision  qu'il 
a  rendue?  Mais  ce  motif  n'a.  évidemment  au- 
cune application  à  la  requête  civile  qui  n'est, 
comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  voie  de  réfor- 
mation extraordinaire  en  matière  d'arbitrage, 
et  non  pas  une  voie  de  rétractation,  puisqu'elle 
doit  être  portée,  suivant  l'art.  1026  du  code 
de  procédure  civile,  par-devant  le  tribunal  qui 
eût  dû  connaître  de  l'appel ,  si  la  sentence  ar- 
bitrale en  eût  été  susceptible. 

Quel  obstacle  pouiTait  donc  s'opposer  àFad- 
mission  de  la  requête  civile  en  matière  d'arbi- 
trage forcé  ?  Il  ne  pourrait  y  en  avoir  d'autre 
que  l'argument  cl  contrario  tiré  du  silence  de 
la  loi  commerciale;  or  tout  le  monde  sait  que 
cet  argument  pécbe,  quand  il  est  en  opposi- 
tion, comme  dans  la  question  actuelle,  avec  les 
analogies  du  droit  et  la  nécessité  des  choses. 
IN'est-ce  point  par  suite  de  ces  analogies  que 
le  recours  en  cassation  est  autorisé  par  la  juris- 
prudence contre  les  sentences  d'arbitres  for- 
cés, puisque  le  code  de  commerce  n'en  parle 
pas?  11  est  vrai  que  cette  jurisprudence  assi- 
mile avec  raison  les  sentences  des  arbitres  for- 
cés aux  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
lui-même j  lesquels  jugemens,  quand  ils  ont  la 
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force  (le  la  chose  jugée,  sont  susceptibles  du 
pourA^oi  en  cassation.  Mais  encore  une  fois  cette 
analoi^ie,  comme  la  précédente,  n'est  reconnue 
que  par  la  doctrine  des  tribunaux;  car  enfui, 
contre  l'admissibilité  de  la  voie  de  cassation , 
n'argumenterait-on  pas  de  même  valablement 
des  dispositions  du  code  de  commerce ,  en  di- 
sant que  si  la  loi  avait  entendu  mettre  absolu- 
m.ent  de  pair  les  sentences  d'arbitres  forcés  et 
les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  elle 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  les  déclarer  expressé- 
ment soumises  à  l'appel  devant  la  cour  royale, 
quand  elles  sont  rendues  au  premier  degré  seu- 
lement, puisque  dans  le  même  cas  les  jugemens 
du  tribunal  de  commerce  sont  aussi  appellables 
par-devant  cette  même  cour  :  en  sorte  que  l'ou- 
verture qu'elle  fait  nominalement  de  la  voie 
d'appel  en  cette  matière  devrait  sembler  ex- 
clusive de  la  cassation,  aussi  bien  que  de  la 
requête  civile.   Ainsi  l'argument  cl  contî-ario 
sensu  prouverait  trop,  comme  l'on  voit,  en 
cette  matière  3  il  ne  prouve  donc  réellement 
rien. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  Fanalogie  doit  nous 
conduire  jusqu'à  décider  que  la  requête  civile 
est  recevable  contre  les  sentences  des  arbitres 
forcés  dans  tous  les  cas  indistinctement  où  cette 
voie  est  ouverte  en  matière  ordinaire.  Autre- 
ment les  deux  causes,  de  l'inobservation  des 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité ,  et  de  \ ul- 
tra petita,  qui  donnent  lieu  à  l'action  eu  nul- 
lité dans  l'arbitrage  volontaire,  ou  ne  foiu-ni- 
raient  aucun  recours  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  ou  ne  donneraient  ouverture  qu'à  la 
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cassation ,  si  la  sentence  était  sans  appel;  ce  qui 
serait  contraire  à  la  nature  de  ces  causes,  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun  (1). 

On  objectera  peut-être  que  nous  nous  met- 
tons ici  en  contradiction  avec  nous-mêmes; 
car  comment,  dlra-t-on,  concilier  ces  diverses 
propositions  :  que  la  requête  civile  ne  s'ap- 
plique point  aux  matières  commerciales  par- 
devant  les  tribunaux  de  commerce ,  mais  qu'elle 
s'applique  très  bien  aux  matières  commerciales 
par-devant  les  arbitres  forces  qui  ne  sont  pour- 
tant que  le  tribunal  de  commerce  lui-même., 
ou  du  moins  qui  le  représentent  et  jugent  pour 
lui  ? 

La  réponse  est  dans  notre  théorie.  Pourquoi 
regardons-nous  en  effet  la  requête  civile  comme 
inadmissible  devant  le  tribunal  de  commerce? 
C'est  parce  que  les  formes  rigoureuses  de  cette 
voie  extraordinaire  et  de  droit  étroit,  n'y 
peuvent  être  observées.  Quel  est  au  contraire 
notre  motif  pour  l'admettre  contre  les  sen- 
tences des  arbitres  forcés?  C'est  qu'appliquant 
à  l'arbitrage  forcé ,  par  une  analogie  selon  nous 
très  raisonnable,  les  règles  de  l'arbitrage  vo- 
lontaire, la  requête  civile  contre  cette  espèce 
de  jugement  n'est  plus  une  voie  de  rétracta- 
tion ,  mais  de  réformation  extraordinaire  et 
spéciale  qui  se  porte  devant  la  cour  d'appel , 
et  que  cette  cour  est  un  tribunal  ordinaire  où 
toutes  les  formes  de  la  requête  civile  reçoivent 
naturellement  leur  application. 

Que  si  nonobstant  cette  solution ,  on  éprouve 

(1)  Voy.  ci-après  ;  n.  468  et  suiv.>  4/2  et  autre?* 
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encore  quelque  re'pugnance  à  établir  ainsi  des 
règles  disparates  dans  des  matières  qui  ont  tant 
de  rapports  entre  elles ,  loin  de  désapprouver 
cette  délicatesse,  nous  la  partageons  en  entier; 
et  nous  désirerions  vivement,  non  pas  qu'où 
rejetât  notre  doctrine  par  rapport  aux  sen- 
tences des  arbitres  forcés,  mais  qu'on  l'éten- 
dit,  s'il  était  possible,  aux  jugemens  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  et  même  à  ceux  de  toua 
autres  tribunaux  civils  non  ordinaires ,  en  fai- 
sant de  la  requête  civile  contre  ces  jugemens 
une  voie  spéciale  de  réformation  par-devant 
les  juges  du  second  degré  :  ce  serait  le  moyen 
de  tout  concilier,  et  de  rendre  justice  complette. 
Or  comme  l'analogie  que  nous  avons  invoquée 
de  l'arbitrage  volontaire  à  l'arbitrage  force, 
ne  peut  se  prêter  à  aucune  extension,  bornons- 
nous  à  faire  des  voeux  pour  que  le  législateur 
remplisse  lui-même  cette  lacune  de  nos  lois  ac- 
tuelles ,  en  ce  qui  concerne  soit  le  tribunal  de 
commerce ,  soit  les  autres  juridictions  civiles 
non  ordinaires;  mais  gardons -nous,  par  ua 
scrupule  mal  entendu,  de  repousser  à  l'égard 
des  arbitres  forcés  les  inductions  naturelles  en 
elles-mêmes,  et  justes  au  fond,  que  nous  four- 
nit dès  à  présent  le  code  de  procédure  civile. 

SECTION   u. 

Quels  sont  les  jugemens  civils  j  susceptibles 
de  requête  civile. 

444.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment, que  tous  les  jugemens  civils,  non  sus- 
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ceptibles  des  voles  ordinaires,  peuvent  être  at- 
taqués par  la  requête  civile,  dans  les  matières 
qui  comportent  l'emploi  de  ce  moyen  extra- 
ordinaire. 

Cependant  la  requête  civile  est  une  action 
privée  qui  suppose  un  intérêt  réel  à  l'exercer, 
et  un  droit  encore  subsistant,  c'est-à-dire  au- 
quel on  n'ait  pas  renoncé.  D'après  cela,  on  peut 
admettre  pour  principe  constant  que  tout  ju- 
gement sans  grief  véritable  ,  ou  tout  jugement 
acquiescé  par  la  partie  (i)  est  à  l'abri  de  la  voie 
dont  nous  parlons;  or,  i.°  il  y  a  des  jugemens 
qui  ne  font  aucun  grief  actuel  ou  irréparable, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  la  pre- 
mière partie  du  livre  premier  de  ce  traité  (2); 
2.0  le  jugement  est  acquiescé  quand  on  en 
a  reconnu  la  justice,  ou  qu'on  s'est  soumis  à 
l'exécuter  (5). 

Nous  ne  fei-ons  que  reproduire  nos  obser- 
vations précédentes  sur  cliacun  de  ces  deux 
cas  d'exception  ;  après  quoi  nous  verrons,  d'une 
part  si  l'on  peut  se  pourvoir  par  recpjête  ci- 
vile contre  quelques-imes  des  dispositions  d'iui 
jugement  sans  attaquer  les  autres,  et  d'autre 
part  si  contre  le  jugement  rendu  sur  requête 
civile  il  est  permis  de  se  poui'voir  par  cette 
même  voie. 

(1)  Cette  locution  peu  correcte  de  jugement  ac-^ 
quiescé  est  familière  dans  la  pratique,  raison  pourquoi 
nous  devons  la  préférer  ou  à  une  périphrase,  ou  à  ua 
synonyme  qui  serait  moins  usité ,  et  sur-tout  moins  ex- 
pressif. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  86  et  suir. 

(3)  Yoy.  sup.,  liv.  1.",  2..^  part.;  n.  284  et  suiv. 
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Des  jugemens  non  préjudiciables. 

445.  Les  jugemens  non  de'finitifs  sont  les 
seuls  qui  ayent  pour  caractère  gênerai  de  ne 
pouvoir  ou  plutôt  de  ne  devoir  point  préjudi- 
cier  au  fond  du  droit  j  mais  nous  nous  rappelons 
cependant  qu'il  y  a  des  distinctions  à  faire  entre 
eux  soit  d'après  leiu'  nature ,  soit  à  raison  des 
circonstances.  Ces  jugemens  sont  effectivement 
ou  provisoires  ou  préparatoires  simples ,  ou 
préparatoires  interlocutoires  3  et  si  on  les  ap- 
pelle non  définitifs,  c'est  uniquement  dans  leur 
rapport  avec  le  fond  de  la  cause ,  puiscpie  con- 
ôidëres  en  eux-mêmes  et  comme  jugeant  une 
contestation  préjudicielle,  ils  sont  réellement 
définitifs  sous  ce  rapport. 

Partant  de  là,  nous  avons  dit,  1.0  que  le 
jugement  provisoire,  quoique  ne  préjugeant 
point  le  fond,  pouvait  faire  à  la  partie  provi- 
soirement condamnée  un  préjudice  actuel  et 
irréparable  ;  2.0  qu'il  en  était  de  même  de  l'in- 
terlocutoire, mot  par  lequel  nous  entendons 
tout  jugement  préparatoire  qui  préjuge  le 
fond ,  ou  cause  accidentellement  à  la  partie  un 
tort  actuel  et  irréparable  en  définitive;  5.°  en- 
fin que  du  simple  préparatoire  ,  il  ne  pou- 
vait résulter  qu'un  léger  grief  et  dans  tous 
les  cas  réparable  en  fin  de  cause  par  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu  :  d'où  nous  avons  tiré  la 
conséquence  que  le  préparatoire  était  le  seul 
des  jugemens  non  défiiiitifs  qui  ne  fut  sus- 
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i:eptlble  d'eti^e  attaqué  avant  la  reddition  du 
jugement  au  fond  ni  par  les  voies  ordinaires, 
sauf  pourtant  l'opposition,  ni  par  les  voies  ex- 
traordinaires (i). 

JMais  le  jugement  prcparatoire  qui  est  l'ac- 
cessoire du  jugement  sur  le  fond,  devient  atta- 
quable par  les  mêmes  voies  dont  ce  dernier 
est  susceptible,  pourvu  qu'on  se  pourvoie  en 
même  temps  et  conjointement  conti'e  l'un  et 
contre  l'autre. 

De  même ,  si  on  n'a  point  attaqué  les  juge- 
mens  provisoires  et  interlocutoires  avant  le  ju- 
gement sur  le  fond ,  les  mêmes  voies  dont  on. 
peut  user  à  l'égard  de  celui-ci  sont  recevables 
à  l'égard  des  autres,  puisqu'ils  en  sont  alors 
une  partie  accessoire  et  désormais  indivisible, 
pourvu  toujours  qu'on  les  englobe  avec  le  ju- 
gement définitif  dans  un  seul  et  même  poui^- 
voi  (2). 

En  dernière  analyse,  1.°  tous  les  jugemens 
non  définitifs  sans  distinction  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  après  la  décision  sur  le  fond 
et  cumulativement  avec  cette  décision;  2.°  les 
jugemens  provisoire  et  interlocutoire  seuls,  à 
l'exclusion  du  préparatoire  simple,  peuvent 
l'êti'C  avant  le  jugement  définitif  sur  le  fond. 

11  suit  évidemmentde  cette  distinction,  d'une 
part  que  le  jugement  préparatoire  ne  peut  être 
susceptible  de  requête  civile  qu'autant  que  le 
jugement  définitif  le  serait  lui-même,  et  qu'on 
exercerait  cette  voie  cumulativement  contre 

(i)  Voy.  sup. ,  u.  98  etsuiY.. 
^2)  Voy.  ijjid. 

l'un 
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l'un  et  l'autre  :  d'autre  part  qu'il  faut  en  dire 
de  même  des  jugemens  provisoire  et  interlo- 
cutoire, si  on  ne  les  a  point  attaqués  avant  la 
décision  sur  le  fond  de  la  cause;  mais  que  si 
au  contraire  on  ne  veut  point  attendi^e  cette 
décision ,  ils  sont  attaquables  isolément  par  la 
voie  dont  nous  parlons,  comme  tout  autre  ju- 
gement civil  (1). 

§.  II. 

Des  jugemeiis  acquiesces. 

446.  Acquiescer  à  un  jugement ,  c'est  re- 
noncer à  s'en  plaindre,  et  se  rendre  non-re- 
cevable  à  l'attaquer  par  aucune  voie. 

On  peut  acquiescer  à  un  jugement  de 
deux  manièi-es,  ou  expressément,  ou  tacite- 
ment: 

Expressément ,  si  l'on  donne  un  consente- 
ment formel  au  jugement  à  rendre  ou  au  ju- 
gement rendu  ; 

2'acitement  j  si  l'on  fait  un  acte  quelconque 
d'oùs'induise  nécessairement  ce  consentement; 
soit  qu'on  exécute  le  jugement  de  son  pleia 
gré,  et  sans  protestation  ni  réserve  contraire, 
soit  qu'on  néglige  de  l'attaquer  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi ,  soit  que  s' étant  pourvu 
contre  le  jugement,  on  laisse  périmer  l'ins- 

(1)  Voy.  les  explications  que  nous  avons  données  à 
cet  égard  dans  la  iJ^  part,  du  liy.  i.^',  sup.,  tit.  2, 
cliap.  3 ,  sect.  3 ,  4  et  5. 

.2^0772.  2.  i^ 
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tance  qu'on  a  intentée  sur  ce  pourvoi,  etc.^ 
etc.   (i). 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  acquiesce  par 
la  partie ,  acquiert  à  son  égard  la  force  Je  la 
chose  irrévocablement  jugée,  d'après  la  règle 
du  bon  sens  :  volenfi  non  fit  injuria. 

Cependant  racquiescement  rend-il  la  partie 
iion-recevaWe  à  se  pourvoir  par  requête  civile 
contre  toute  espèce  de  jugement?  11  nous  suf- 
V  fit  là-dessus  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
'  dit  au  nombre  précédent,  et  avec  plus  de  dé- 
tails dans  la  première  partie  du  livre  premier 
de  ce  traité,  sur  les  jugemens  non  définitifs, 
qu'on  ne  peut  attaquer  isolément  avant  le  ju- 
gement définitif  lorsqu'ils  sont  acquiesces,  mais 
qu'on  est  toujours  en  droit  d'attaquer  au  con- 
traire après  le  jugement  définitif,  malgré  l'ac- 
quiescement qu'on  y  aurait  donné ,  pourvu 
cru'on  les  confonde  dans  un  seul  et  même  poui'- 
voi  avec  le  jugement  sur  le  fond  (2). 

Mais  à  part  cette  exception ,  on  peut  croire 
que  l'acquiescement  est  une  fin  de  non-rece- 
voir  insurmontable  contixî  la  requête  civile, 
comme  contre  toutes  les  autres  voies  pour  at- 
taquer les  jugemens.  H  y  a  pourtant  quelques 
distinctions  à  faire,  soit  relativement  aux  diffé- 
rentes sortes  d'acquiescement ,  soit  relative- 
ment à  la  nature  clés  différentes  voies. 

447.  D'abord  point  de  doute  que  l'acquies- 
cement exprès  ne  rende  la  partie  absolument 

(1)  Voy.  sup.,  n  281  à  288;  voy.  aussi  le  traité  de 
proc.  civ. 

(y)  Voy.  sup.,  n.  90^  etc.,  93  el  suiv« 
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iîon-recevable  à  se  pourvoir  par  une  A^oie  quel- 
conque, si  cet  acquiescement  a  été  accepte'  par 
son  adversaire;  car  alors  il  y  a  contrat  formel j 

Quant  à  l'acquiescement  tacite,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  actes  positifs  d'où  il  résulte 
par  nécessité  de  conséquence,  et  soit  le  défaut 
de  pourvoi  dans  le  délai  légal,  soit  la  péremp- 
tion d'instance,  d'où  l'on  infère  aussi  l'acquies- 
cement. 

S'agit -il  d'un  fait  positif?  Cet  acquiesce- 
ment tacite  a  la  même  force  et  produit  les 
mêmes  effets  qu'un  acquiescement  formel;  car 
on  s'engage  aussi  bien  par  son  fait,  que  par. 
une  convention  (1). 

La  partie  a-t-elle  laissé  expirer  le  délai  de 
la  loi,  ou  périmer  son  instance?  Les  effets  de 
l'acquiescement  ne  sont  plus  absolus,  mais  re- 
latifs :  c'est-à-dire  qu'il  rend  bien  la  partie  non- 
recevable  à  prendre  la  voie  qu'elle  a  omise  ou 
abandonnée,  mais  non  pas  à  recourir  aux  autres 
voies  qui  pourraient  lui  être  ouvertes.  Et  néan- 
moins il  faut  encore  ici  distinguer,  d'après  la 
nature  de  ces  voies. 

448.  Nous  avons  vu  cpie  les  voies  de  rétrac- 
tation sont  préférables  aux  voies  de  réforma- 
tion ,  et  les  voies  ordinaires  aux  voies  extraor- 
dinaires. 

Ainsi  la  partie,  qui  pourrait  se  pourvoir  par 
plusieurs  voies,  doit  épuiser  la  voie  ordinaire 
de  l'opposition ,  avant  d'en  venir  à  la  voie  or- 
dinaire de  l'appel;  elle  doit  épuiser  les  deux 
voles  ordinaires,  avant  d'employer  aucune  des 

(1)  Yoj.  sup.,  liv.  1;  1."  part,  tit.  i^  n.  10, 
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voies  extraordinaires:  et  si  la  loi  lui  fournit  en- 
fin plusieurs  voies  extraordinaires,  elle  n'est 
recevable  dans  celles  de  réformation ,  que  lors- 
que celles  de  rétractation  lui  sont  fermées. 

11  suit  de  là  que  les  voies  préjudicielles,  ou 
premières  en  ordre,  sont  un  obstacle  à  l'em- 
ploi des  voies  ultérieures.  Mais  il  y  a  deux 
moyens  de  faire  tomber  cet  obstacle  :  c'est 
d'épuiser  la  voie,  ou  de  se  rendre  soi-même 
non -recevable  à  l'exercer;  car  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  cesse  d'être  à  notre  disposi- 
tion. 

Cela  posé,  nous  voyons  clairement,  1.°  que 
l'expiration  du  délai  légal  ou  la  péremption, 
d'instance  nous  ferment  irrévocablement  la 
voie  que  nous  n'avons  pas  exercée  à  temps , 
ou  dont  nous  avons  laissé  périmer  l'exercice; 
2.°  que  la  perte  de  cette  voie  par  l'un  ou  l'autre 
des  deux  moyens  dont  nous  pai-lons,  loin  de 
nous  priver  des  voies  ultérieures,  sert  au  con- 
ti^aire  en  tlièse  générale  à  nous  en  ouvrir  l'ac- 
cès (i). 

Mais  l'application  de  cette  seconde  règle  se 
fait- elle  indistinctement  à  toutes  les  différentes 
espèces  de  voies  ?  C'est  ce  que  l'analyse  va 
nous  apprendre. 

1.°  Lne  partie  a  été  condamnée  par  défaut, 
au  premier  degré  :  elle  a  contre  le  jugement 
l'opposition  et  l'appel  ;  mais  la  loi  ne  lui  per- 
met l'appel ,  qu'à  défaut  de  l'opposition  (2). 
Ainsi  sa  renonciation  volontaire  à  l'oppositiou 

(1)  Voy.  Slip.,  liv.  1,  2."  part,  lit.  1. 
(a)  Code  de  proc.  civ. ,.  art.  455. 
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lui  ouvrira  la  voie  d'appel ,  et  successivement 
les  autres  voies,  s'il  y  a  lieu. 

2.°  Elle  a  été  jugée  par  défaut  au  second 
dei^ré,  ou  au  premier  et  au  second  degré  tout 
ensemble  :  elle  n'a  que  l'opposition ,  elle  y  re- 
nonce. Les  voies  extraordinaires  lui  sont  ou- 
vertes par  là  même  (i). 

3.0  Elle  a  été  jugée  au  premier  degré  con- 
tradictoirement ,  ou  bien  elle  l'a  été  par  dé- 
faut, et  a  laissé  expirer  le  délai  d'opposition: 
il  lui  restait  la  voie  d'appel  ;  mais  elle  y  a  re- 
noncé expressément  ou  tacitement.  En  ce  cas, 
les  voies  extraordinaires  lui  demeurent  aussi 
fermées.  Quelle  est  la  raison  de  la  différence 
entre  ce  cas- ci  et  les  précédens  ?  C'est  que  l'a- 
bandon volontaire  de  l'opposition  n'est  point 
un  acquiescement  de  la  partie  aux  prétentions 
de  son  adversaire  sur  le  fond  de  la  cause,  mais 
seulement  une  renonciation  au  droit  de  se 
faire  entendre  par-devant  le  tribunal  qui  l'a 
jugée;  au  lieu  que  l'abandon  de  l'appel  est  un 
acquiescement  aux  droits  reconnus  et  consa- 
crés par  le  jugement.  Gela  est  si  vi-ai,  qu'apiès 
l'opposition  exercée  ou  abandonnée ,  la  loi 
donne  encore  la  voie  d'appel;  tandis  qu'après 
lappel,  il  n'existe  plus  de  voie  ordinaire,  et 
le  jugement  acquiert  la  force  de  la  chose  ir- 
révocablement jugée. 

A  la  vérité,  si  le  jugement  a  été  rendu  sou- 
verainement et  par  défaut ,  il  présente  aussi 
après  l'opposition  ou  à  défaut  de  ce  moyen ,  la 
même  force  de  chose  jugée;  mais  ce  qui  dis- 

(i)  \oy.  sup.,  n.  129  et  smx^ 
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tlngiie  éminemment  ces  deux  cas,  c'est  que 
clans  le  premier  la  force  de  la  chose  jui^ée  ré- 
sulte uniquement  de  l'acquiescement  au  juge- 
ment par  la  renonciation  à  l'appel ,  c'est-à- 
dire  de  la  volonté  seule  de  la  partie;  au  lieu 
que  dans  le  second  le  jugement  avait  déjà  cette 
force  conti-e  laquelle  la  partie  aurait  pu  se  faire 
restituer  par  l'opposition.  Ici  donc  ce  n'est  pas 
la  renonciation  à  ce  moyen  qui  donne  au  ju- 
gement son  autorité,  puisqu'il  l'avait  par  cela 
seid  qu'il  avait  été  rendu  souverainement  ;  là 
au  contraire  c'est  la  renonciation  à  l'appel  qui 
seule  peut  la  lui  donner,  puisqu'il  ne  l'avait 
pas  auparavant. 

En  dernière  analyse,  renoncer  à  l'opposir- 
tion  dans  le  cas  du  jugement  par  défaut  non 
susceptible  d'appel,  c'est  renoncer  à  se  faire 
restituer  contre  la  chose  souverainement  ou 
irrévocablement  jugée;  renoncer  à  l'appel  par 
rapport  au  jugement  qui  en  est  susceptible,  c'est 
donner  au  jugement  cette  force  qu'il  n'avait 
point  par  lui-même. 

Or  il  est  facile  d'apercevoir  les  conséquences 
qui  résultent  de  ces  deux  positions  diiférentes. 
La  partie  qui  ne  se  fait  pas  restituer  contre  un 
jugement  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
reste  absolument  dans  la  situation  où  elle  était 
à  l'époque  de  ce  jugement;  si  donc  la  loi  lui 
ouvrait  alors  d'autres  voies,  elle  les  conserve 
intactes,  nonobstant  sa  renonciation  au  moyen 
d'opposition.  Au  contraire,  la  partie  qui  par  son 
consentement  exprès  ou  tacite  donne  contre 
elle-même  au  jugement  l'autorité  de  la  chose 
/jugée,  se  place  volontairement  dims  une  nou- 
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vetle  situation.  Elle  pouvait  faire  réformer  ce 
jugement,  et  obtenir  au  second  degré  sur  le 
fond  du  droit  les  adjudications  qu'elle  avait 
inutilement  demandées  par- devant  les  pre~ 
miers  juges  ;  elle  renonce  à  son  pourvoi  :  par 
où  elle  reconnaît  pleinement  l'injustice  de  ses 
premièi'es  prétentions  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  elle  reconnaît  la  justice  du  jugement 
rendu  contre  elle,  et  se  soumet  à  l'exécuter. 
Elle  renonce  donc  par  là  même  à  l'attaquer 
par  aucune  voie  quelconque. 

C'est  sur  ce  fondement  que  la  loi  n'ouvre 
la  voie  de  la  requête  civile  que  contre  les  juge- 
mens  qui  ont  été  rendus  au  second  degré ,  ou 
au  premier  et  au  second  degré  tout  ensemble , 
soit  qu'ils  ayent  été  prononcés  contradictoire- 
ment  ou  par  défaut;  à  cela  près  qu'en  ce  der- 
nier cas ,  la  requête  civile  n'est  recevable  que 
lorsque  l'opposition  ne  l'est  plus  (i). 

449.  Mais  l'acquiescenaent  tacite  ne  résulte 
pas  seulement  de  ce  qu'on  aurait  laissé  expirer 
le  délai  du  pourvoi ,  ou  laissé  péi'imer  l'ins- 
tance liée  sur  ce  pourvoi  ;  il  résulte  encore 
particulièrement  de  l'exécution  spontanée  du 
jugement,  soit  qu'on  ait  poursuivi  soi-mêmo 
l'exécution,  ou  qu'on  s'y  soit  soumis  sans  pro- 
testation ni  réserve  (2).  Cette  dernière  sorte 
d'acquiescement  rend-il  aussi  la  requête  civile 
non-recevable  ?  Nul  doute  que  celui  qui  pour- 
suit contre  son  adversaire  l'exécution  du  ju- 
gement, ne  se  rende  par  là  non-recevable  à* 

(  1  )  Code  de  proc.  civ. ,  art.  48oi 
(2)  Yoy.  sup.  ;  n.  385. 
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l'attaquer  par  la  requête  civile ,  comme  par 
toutes  le*  autres  voies;  car  exiger  que  l'adver- 
saire suive  la  loi  du  jugement  qui  nous  est 
commune  avec  lui ,  c'est  évidemment  l'accep- 
ter aussi  pour  nous-mêmes  (1). 

Lorsqu'au  contraire  on  exécute  volontaire- 
ment la  condamnation  qu'on  a  subie,  ou  qu'on 
s'y  soumet  sans  réserve  sui'  la  poursuite  de  sa 
partie  adverse,  on  ne  peut  être  censé  y  con- 
sentir y  qu'autant  qu'on  aurait  quelque  moyen 
pour  s'y  soustraire.  Or  il  n'existe  aucun  moyen 
pour  empêcher  l'exécution  d'un  jugement  qui 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  la  requête  ci- 
vile n'est  recevable ,  comme  nous  le  savons^,  que 
contre  les  jugemens  qui  ont  par  leur  nature , 
ou  qui  ont  acquis  cette  autorité.  Aussi  la  loi 
dit-elle  que  la  requête  civile  n'est  pas  suspen- 
sive de  l'exécution,  ni  ne  peut  jamais  être  dé- 
clarée telle  par  les  tribunaux  ;  et  que  même 
si  on  a  été  condamné  au  délaissement  d'un 
héritage ,  on  ne  peut  être  admis  à  plaider  sur 
la  requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve 
de  l'exécution  du  jugement  au  principal  (2). 
II  y  a  donc  fin  de  non-recevoir  dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  et  il  n'y  en  a  point  dans  la 
seconde. 

(1)  Il  faut  excepter  le  cas  de  Fappel  incident.  Voyez 
sup.,  n.  286,  etc. 

(2)  Code  de  proc.  civ.;  art.  ^^7- 
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§.  III. 

iSi  Von  peut  se  pourvoir  isolément  contre  quel- 
ques-unes des  dispositions  d'un  jugement. 

45o.  L'aflirmatlve  de  cette  question  n'est 
que  le  corollaire  des  réflexions  que  nous  avons 
faites,  dans  la  première  partie  du  livre  premier 
du  présent  traité,  sur  l'indivisibilité  de  la  cause 
et  du  jugement,  et  sur  l'application  à  cette  ma- 
tière de  la  règle  :  accessorium  sequitur  natu- 
ram  principalis. 

On  ne  peut  sans  doute  ni  instruire  ni  juger 
séparément  les  diverses  parties  d'une  cause; 
on  ne  peut  de  même  les  diviser  après  le  juge- 
ment, pour  en  faire  le  sujet  de  plusieurs  pour- 
vois différens,  ou  pour  en  attaquer  seulement 
quelques  -  unes  et  non  les  autres  ,  lorsque  , 
comme  il  arrive  le  plus  souvent,  toutes  ces 
parties  sont  correspondantes  ou  corrélatives, 
ou  connexes ,  lorsqu'elles  se  lient  enti^e  elles 
et  dépendent  les  unes  des  autres. 

Mais  si ,  par  l'effet  des  circonstances  ou  par 
des  motifs  d'ordre  public  ou  de  justice,  cette 
division  devient  nécessaire ,  alors  toute  conne- 
xité  cesse  ;  alors  le  principe  général  doit  céder 
ou,  pour  mieux  dire,  alors  renait  cet  autre  prin- 
cipe, suivant  lequel  on  doit  reconnaître  dans 
une  seule  cause  et  dans  un  seul  jugement,  au- 
tant de  causes,  autant  de  jugemens  distincts, 
qu'il  s'y  trouve  de  cbefs  de  demandes  indé- 
pendaus  entre  eux  :  tôt  capita,  totjudicia  (i). 

(i)  Voj.  sup.;  n.  80  et  suiy. 
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Supposons  donc  que  ce  cas  arrive,  et  que 
de  plusieurs  chefs  compris  dans  un  jugement, 
la  partie  attaque  les  uns  en  passant  condam- 
nation sur  les  autres.  Parce  qu'elle  se  rend  jus- 
tice relativement  à  ceux-ci ,  lui  refusera-t-on 
justice  à  l'égard  de  ceux-là  ;  ou  bien  la  for- 
cera-t-on  à  se  pourvoir  cumulativement  contre 
tous,  quand  elle  ne  croit  avoir  à  se  plaindre 
que  de  quelques-uns  seulement?  Il  y  aurait 
manifestement  abus  et  injustice  dans  ces  deux 
alternatives. 

Ainsi  le  plus  simple  bon  sens  nous  dicte  qu'on 
peut  attaquer  isolément  quelques  chefs  d'un, 
jugement  ou  l'un  d'eux  sans  attacpier  le  sur- 
plus, pourvu  que  ces  chefs  soient  indépendans 
entre  eux ,  et  que  la  loi  nous  ouvre  une  voie 
pour  nous  en  plaindre.  C'est  ce  que  la  loi  elle- 
même  nous  confirme,  notamment  pour  la  re- 
quête civile,  en  ces  termes  :  S'il  n'y  a  ouver- 
ture que  contre  un  chef  du  jugement,  il  sera 
seul  rétracté ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient 
dépenclans  (i). 

45i .  De  plus,  cette  disposition  nous  annonce 
littéralement  que,  lors  même  qu'on  ne  se  se- 
rait pourvu  que  contre  un  des  chefs  du  juge- 
ment ,  la  voie  opérerait  ou  pourrait  opérer  non- 
seulement  pour  ce  chef,  mais  poiir  tous  ceux 
qui  en  seraient  la  dépendance  et  l'accessoire  : 
ce  qui  n'est  encore  que  la  conséquence  néces- 
saire du  principe,  accessorium ,  etc.,  et  reçoit 
conséquemment  son  application  à  toutes  les 

(i)  Gode  ^«jproc.  civ.;  art.  482, 
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voies  en  général,  aussi  bien  qu'à  la  requête 
civile,  eadem  ratio  y  idem  jus. 

462.  Par  suite  de  ce  même  principe,  il  faut 
décider  au  contraire  que  si  la  partie  se  pour- 
voyant contre  cpielques  chefs ,  avait  acquiescé 
à  d'autres  dont  les  premiers  ne  fussent  que  l'ac- 
cessoire et  la  conséquence  ;  son  acquiescement 
à  l'égard  des  uns,  rendrait  son  pourvoi  non-re- 
cevable  à  l'égard  des  autres.  JNous  ne  pensons 
pas  que  ceci  mérite  de  plus  amples  éclaircis- 
semens. 

J.  IV. 

Un  jugement  déjà  attaque  par  la  requête  ci- 
vile,  est-il  une  seconde  fois  susceptible  de 
cette  voie  ? 

Ikbo.  C'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers que  la  loi  ouvre  des  moyens  de  se  pour- 
voir contre  les  jugemens;  car  il  est  au  contraire 
de  l'intérêt  public  que  les  procès  se  terminent 
et  ne  se  reproduisent  pas  :  or  un  poui'voi  est 
une  action  nouvelle  qui  donne  lieu  à  un  se- 
cond procès. 

Tout  ce  que  peuvent  donc  attendre  les  par- 
ties de  la  condescendance  de  la  loi ,  c'est  qu'elle 
leur  permette  d'user  des  différentes  voies,  même 
dépasser  successivement  de  l'une  à  l'autre  ;  mais 
sans  pouvoir  employer  la  même  itérativement 
dans  une  seule  cause. 

Que  si ,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  remarquer  plusieurs  fois,  cette  pro- 
liibition  est  rigoureuse  par  rapport  aux  voies 
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ordinaires  de  l'opposition  et  de  l'appel,  à  pins 
forte  raison  doit-  elle  l'être  par  rapport  aux 
voies  extraordinaires  (i) 

Et  inutilement  voudrait-on  mettre  dans  une 
classe  à  part  les  personnes  privilégiées,  savoir 
l'Etat,  les  mineurs,  les  interdits j  les  communes, 
les  e'tablissemens  publics.  La  loi  ne  distingue 
point  à  leur  e'gai^d ,  et  avec  raison  ;  vu  que  d'une 
part ,  l'inte'rêt  de  la  paix  publique  doit  l'em- 
porter sur  celui  de  ces  personnes  elles-mêmes 
(2)  ;  vu  que  d'ailleurs,  si  leurs  droits  ont  été  né- 
gligés ou  abandonnés  par  leurs  tuteurs,  admi- 
nistrateurs, ou  gérans,  ces  derniers  en  ré- 
pondent envers  elles. 

-Ainsi  pour  ne  parler  ici  que  de  la  requête 
civile,  lorsqu'une  partie  quelle  qu'elle  soit  l'a 
employée,  elle  ne  peut  plus  la  renouveler,  ni 
contre  le  jugement  qu'elle  avait  attaqué  par 
cette  voie,  ni  contre  celui  qui  l'aurait  rejetée,  ni 
même,  en  cas  d'admission  de  sa  requête,  contre 
le  jugement  rendu  ensuite  sur  le  rescisoire  ;  et 
ce,  ajoute  la  loi,  cl  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts y  même  contre  V avoué  qui  ayant 
occupé  sur  la  première  demande j  occuperait 
sur  la  seconde  (5). 

454.  Mais  si  pourtant  les  ouvertures,  sur  les- 
quelles on  fonderait  la  seconde  requête,  n'a- 
vaient pu  être  découvertes  par  la  partie  que 

(i)  Voy,  snp. ,  liv.  1 ,  î2.*  part.,  n.  i48,  etc. 

(2)  Argument  d'analogie,  et  à  fortiori  j  tiré  de  l'ar=- 
licJe  2227  du  code  civil. 

(."î)  Code  de  proc.  civ.,  art.  5o3j  voy.  aussi  loi  5,  code 

de  precib.  imperatori  offereiidis. 
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postérieurement  à  l'emploi  de  la  première ,  ne 
devrait-on  pas  l'y  déclarer  recevable,  comme 
on  admet  les  lins  de  non-procéder,  même  après 
le  délai,  si  la  cause  n'en  est  survenue  que  pos- 
térieurement (1)?  Quelques-uns,  entraînés  par 
im  sentiment  de  justice  privée,  se  décident 
pour  l'affirmative  ;  mais  l'opinion  contraire 
entre  davantage  dans  l'esprit  de  la  loi ,  qui 
veut  à  tout  prix  que  le  procès  prenne  fin  (2). 
455.  Une  autre  question  agitée  par  les  au- 
teurs ,  est  celle  de  savoir  si  le  défendeur  à  la  re- 
quête civile  peut  se  pourvoir  lui-même  contre 
le  jugement  qui  l'admet,  ou  contre  le  juge- 
ment qui  intervient  ensuite  sur  le  rescisoire. 
Le  doute  naît  de  la  disposition  proliibitive  et 
pénale  de  l'art.  5o3  du  code  de  procédiu^e, 
il  naît  aussi  de  l'esprit  bien  connu  qui  l'a  dic- 
tée. On  y  répond  en  disant  que  la  loi  n'exclut 
qu'une  seconde  demande  en  requête  civile; 
que  le  défendeur  à  la  première  ne  s'est  pas 
encore  sei^vi  lui-même  de  la  voie:  que  lui  en. 
refuser  l'exercice,  ce  serait  le  priver  du  béné- 
fice du  droit  commun ,  et  rendre  sa  condition, 
pire  que  celle  de  son  adversaire,  contre  cette 
maxime  du  bon  sens  :  que  non-seulement  'es 
armes  doivent  être  égales  entre  les  parties  (3j, 

(1)  I])icl.,  art.  338,  38a  j  voy.  aussi  le  traité  des  ac- 
tions, n.  224. 

(2)  Voy.  les  commentateurs  du  code ,  notamment 
M.  Pigeau ,  combattu  par  MM.  Berriat  et  Carré ,  etc. 
Voyez  aussi  l'exposé  des  motifs  par  M.  Bigot-Préa- 
meneu. 

(3)  Voy.  Dumoulin  sur  la  loi  5.  code  c?^  preeiif. 
imp.  oj^erend. 
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mais  que  c'est  sur-tout  la  défense  qui  doit  être 
favorisée  (1).  Ces  raisons  sont  puissantes:  et 
cependant  elles  ne  balanceraient  pas  dans  noti'e 
esprit  le  motif  d'intérêt  public  ci-dessus  rap- 
pelé, si  les  expressions  mêmes  de  l'art.  5o5  du 
code  ne  semblaient  pas  les  appuyer,  confor- 
mément à  la  rècle  :  inclusio  unius  est  alteriiis 
exclusio  :  encore  1  ari^ument  à  contrario  perd- 
il  ici  de  sa  force,  par  cela  même  qu'il  fournit 
ime  induction  opposée  au  voeu  prononcé  du 
léi^islateur  (2).  La  question  nous  paraît  donc 
très  problématique,  et  nous  n'avons  connais- 
sance d'aucun  arrêt  qui  l'ait  jusqu'ici  résolue. 


CHAPITRE    III. 
Des  ouçertures  de  requête  civile. 

456.  ijA  loi  reconnaît  onze  ouvertures  ou 
causes  de  requête  civile,  savoir  : 

1.°  Le  dol  personnel  ; 

2.°  L'inobservation  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ; 

3.°  Une  disposition  sur  choses  non  deman- 
dées ; 

4.°  Une  adjudication  excédant  la  demande 
formée  j 

(1)  L.  125,  ir.  de  reg.  jur. 

(2)  Voy.  l'exposé  des  motifi  et  les  commentateurs. 


TITRE    II  ,   CHAPITRE    III.       191 

5.°  L'omission  de  prononcer  sur  un  chef 
de  demande  ; 

6.°  La  contrariété  de  deux  jugemens; 

7.0  La  contrariété  entre  plusieurs  disposi- 
tions d'un  seul  jugement; 

8.0  La  condamnation  d'une  personne  privi- 
légiée, sans  communication  pi-éalable  au  mi- 
nistère public  ; 

g.o  Le  jugement  rendu  sur  pièces  posté- 
rieurement reconnues  ou  déclarées  fausses; 

10.0  Le  recouvrement  de  pièces  décisives 
retenues  par  le  fait  de  l'adversaire; 

11.0  Enfin  le  défaut  de  défenses  ou  de  dé- 
fenses valables  poiu'  les  personnes  privilé- 
giées (1). 

Ces  ouvertures  ou  causes  sont  les  seules  qui. 
puissent  donner  lieu  à  la  requête  civile;  parce 
qu'il  est  effectivement  facile  de  se  convaincre 
que  les  circonstances  auxquelles  elles  se  rap- 
portent, sont  les  seules  dans  lesquelles  le  tri- 
Ijunal  ait  pu,  ou  être  induit  forcément  en  er- 
reur, ou  se  tromper  lui-même  par  inadver- 
tance, mais  sans  faute  proprement  dite  :  or 
nous  savons  que  telle  est  la  position  où  doit 
être  le  tribunal ,  pour  pouvoir  rétracter  sur 
requête  civile  la  décision  qu'il  a  rendue  (2). 

467.  11  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  les 
onze  ouvertures  ci-dessus  soient  si  exclusive- 
ment des  voies  de  requête  civile,  qu'elles  ne 
puissent  encore  servir  ,  suivant  les  circons- 
tances, comme  moyens  de  réformation  ordi- 

(1)   Code  de  proc.  civ.^  art,  48o  et  48 1. 
(3)  Voy.  sup.;  n.  434, 
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nalre  ou  extraordinaire.  Tout  cela  dépend  en 
ctFet  de  la  position  de  la  partie  qui  veut  se 
pourvoir  j  car  si  le  jugement  est  encore  suscep- 
tible des  voies  ordinaires,  ou  s'il  ne  l'est  plus 
de  celle  de  la  requête  civile,  ou  s'il  est  atta- 
quable seulement  par  tierce  opposition  ou  par 
cassation;  qui  empêche  que  les  griefs  dont  il 
s'agit  ne  soient  releve's  par  la  partie  qui  en  a 
souliert?  Mais  nous  reviendrons  par  la  suite 
sur  cette  réflexion  :  passons  à  l'analyse  des  dif- 
fércns  moyens  de  requête  civile.  Pour  y  pro- 
céder avec  ordi'e,  nous  les  rangerons  en  trois 
classes,  suivant  qu'ils  proviennent,  ou  du  fait 
de  la  partie,  ou  du  fait  du  tribunal ,  ou  du  dé- 
faut de  défense  poui^  les  privilégiés. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Moyens  résultans  du  fait  de  la  partie. 

458.  Cettepremlère  classe  renferme  le  moyen 
du  dol ,  celui  de  la  fausseté  des  pièces  qui  ont 
servi  de  base  au  jugement,  et  celui  de  la  ré- 
tention de  pièces  décisives. 

11  serait  possible  que  les  deux  derniers  cas 
rentrassent  dans  celui  du  dol ,  si  la  partie  avait 
pratiqué  le  faux,  ou  usé  sciemment  des  pièces 
fausses,  ou  retenu  sciemment  et  fi-auduleu- 
sement  les  pièces  décisives.  Mais  la  loi  les  en 
distingue  avec  raison  ;  parce  que  soit  qu'il  y 
ait  eu  intention  de  nuire  de  la  part  de  la  par- 
tie, soit  que  cette  intention  ne  lui  soit  point 
imputable ,  les  deux  moyens  n'en  doivent  pas 

moins 
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moins  servir  à  son  adversaire  comme  ouver- 
tm-es  de  requête  civile  :  au  lieu  que  le  dol 
ne  peut  se  concevoir  sans  l'intention  de  pré- 
judicier  à  autrui. 

Voyons  donc  d'abord  comment,  et  dans  quel 
cas,  le  dol  peut  donner  lieu  à  la  requête  civile. 

§.  I. 

Du  dol  personnel^ 

45g.  Le  dol  s'entend  de  toute  manoeuvre 
ou  machination  praticjiîée  pour  nuire  à  au- 
trui (i).  11  est  d'autant  plus  répréhensible , 
qu'il  a  été  plus  difficile  à  la  personne  trompe'e 
de  s'en  garantir  ;  et  alors  la  loi  le  soumet  à  la 
répression  pénale  proprement  dite,  quelque- 
fois aune  répression  équivalente,  quoique  non 
pénale  (2).  Mais  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
il  suppose  toujours  dans  celui  qui  l'emploie, 
la  volonté  préméditée  de  nuire  à  autrui  \  et 
dans  celui  qui  en  est  la  victime,  l'absence  de 
tout  consentement  à  l'acte  ou  au  fait  qu'il  a 
produit. 

Ainsi,  lorsqu'il  est  le  principe  ou  la  cause 
d'une  convention  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 

ÎT  ait  eu  une  véritable  convention  ;   puisque 
'une  des  parties  a  voulu  d'une  manière ,  et 

(1)  Omnis  calliditas  _,  fallacia  j  machinatlo j  ad  cir- 
eumvenienduni  j  fallendum  _,  decipiendum  aiterunij  ad-^ 
hibita.  L.  1 ,  ^.  2 ,  ff.  de  dolo  mah. 

(2)  Voy.  le  traité  de  droit  crim.  j  voy.  aussi  l'art.  aoSj 
du  code  civ.,  etc. 

Tom.  2^  l5 
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que  l'autre  a  cru  ou  dû  vouloir  d'une  autre. 
Cependant  il  est  de  fait,  au  moins  apparent, 
que  le  consentement  mutuel  des  parties  est  in- 
tervenu sur  la  stipulation  :  ce  qui  suflit  pour 
la  faire  regarder  comme  valable ,  et  pour  la 
faire  valoir  elFectivement ,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  résolue  ou  annullée  par  la  justice  (i). 

Mais,  pour  que  le  dol  puisse  donner  lieu  à 
la  résolution  de  l'engagement ,  il  faut  deux  con- 
ditions essentielles  :  la  première,  qu'il  ait  été 
manifestement  la  seule  cause  qui  ait  déterminé 
la  convention;  et  la  seconde,  qu'il  ait  été  pra- 
tiqué par  l'une  des  parties ,  et  non  par  un  tiers. 

D'abord  il  faut  qu'il  soit  évident  que,  sans 
la  manoeuvre  employée  contre  elle ,  la  partie 
lésée  n'aurait  pas  consenti  à  l'acte  ;  car  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  ou  vraisemblable  que  ,  même 
abstraction  faite  du  dol,  elle  se  fut  également 
liée ,  son  consentement  ayant  eu  alors  une 
cause  indépendante  du  dol,  aurait  été  volon- 
taire et  efficace  (2). 

Il  faut  en  second  lieu  que  le  dol  ait  été  pra- 
tiqué par  la  partie ,  non  par  un  tiers  ;  car  la 
fraude  de  ce  tiers  étant  lui  fait  à  lui  person- 
nel, ne  pourrait  donner  d'action  que  contre 
lui  personnellement ,  et  cette  action  ne  pour- 
rait avoir  pour  objet  que  la  réparation  du  tort 
personnel  qu'il  a  causé,  mais  non  pas  la  resci- 
sion d'un  contrat  auquel  il  est  entièrement 
étranger.  Ainsi  la  convention  serait  inatta- 
quable en  ce  cas ,  sauf  l'action  ch  dommages- 
intérêts  contre  le  tiers. 

(1)  Voy.  l'art.  1117  du  code  civil. 

(2)  ILid.,  sat.  1108,  1109  et  1116. 
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Au  surplus,  il  se  pourrait  que  la  fraude  com- 
mise par  un  tiers  eut  été  partagée  par  la  par- 
tie qui  en  a  profité;  comme  si  elle  en  avait  eu 
connaissance  avant  le  contrat,  ou  si  elle  y  avait 
trempé  de  toute  autre  manière  directe  ou  in- 
directe :  alors  il  est  clair  que  cette  complicité, 
qui  serait  le  fait  de  la  partie,  donnerait  ou- 
verture à  l'action  résolutoire,  et  tout  ensemble 
à  une  action  en  dommages-intérêts  soit  contre 
le  tiers,  soit  contre  la  partie  elle-même  (1). 

Le  dol  serait  également  réputé  le  fait  per- 
sonnel de  la  partie,  quand  ce  ne  serait  pas  elle 
qui  l'aurait  commis,  mais  son  représentant  ou 
mandataire;  car  comme  la  fraude  aurait  été 
pratiquée  dans  son  intérêt,  et  par  son  ordre 
sinon  réel  du  moins  présumé,  elle  en  serait 
forcément  réputée  l'auteur  ou  le  complice,  is 
Jècit,  cui  prodest. 

Serait-elle  par  réciprocité  reeevable  à  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  dans  le  cas 
où  la  fraude  aurait  été  commise  à  son  préju- 
dlice  par  son  propre  représentant  ou  préposé? 
Oui ,  si  sa  partie  adverse  en  avait  été  complice 
directement  ou  indirectement ,  parce  qu'alors 
le  préposé  n'aurait  été  que  l'iDstrument  de  cette 
partie  adverse  qui,  retirant  tout  le  profit  de  la 
fraude,  en  serait  réputée  personnellement  l'au- 
teur; mais  non  au  cas  contraire,  car  le  préposé 
qui  nuit  sciemment  et  frauduleusement  à  son 
mandant,  cesse  par  là  même  de  le  représenter, 
et  devient  un  tiers  à  son  égard  (2)  :  or  le  fait 


(1)  Ibid.,  art.  1116  et  i382» 

(2)  Ibid,;  art.  7992. 
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d'un  tiers  ne  peut,  comme  nous  venons  de 
le  dire ,  opérer  la  re'solution  du  contrat. 

Cependant,  outre  ces  deux  premières  con- 
ditions ,  savoir  que  le  dol  soit  personnel ,  et 
qu'il  soit  la  cause  du  contrat,  il  faut  encore, 
pour  qu'il  puisse  servir  comme  moyen  réso- 
lutoire de  la  convention,  1.0  que  cette  con- 
vention ait  causé  un  tort  réel  à  la  partie,  vu 
qu'il  n'y  a  point  d'action  sans  intérêt;  2.°  que 
la  partie  n'ait  pas  renoncé  expressément  ou 
tacitement  à  son  action  en  rescision ,  car  aban- 
donner un  droit,  c'est  l'éteindre  ;  5.»  enfin  que 
le  fait  du  dol  soit  vérifié ,  l'injustice  et  la  fraude 
ne  devant  jamais  se  présumer,  au  moins  en 
thèse  générale. 

46o.  Tels  sont  les  principes  élémentaires  des 
lois  sur  la  résolution  des  contrats  pour  cause 
de  dol  :  principes  qui  reçoivent  leur  applica- 
tion pleine  et  entière  à  la  matière  des  j"ge- 
mens;  puisque  les  parties  s'engagent  en  justice 
par  leur  quasi-contrat,  qui  a  entre  elles  la  même 
force  et  les  mêmes  effets  qu'un  conUat  propre- 
ment dit  (1). 

Supposons  donc  qu'un  jugement  ait  été  ren- 
du par  l'effet  du  dol.  La  requête  civile,  qui  est 
la  seule  action  ouverte  aux  parties  pour  le  faire 
rescinder,  quand  il  a  la  force  de  la  chose  irré- 
vocablement jugée,  ne  peut  être  admissible 
pour  cette  cause  que  sous  les  conditions  ci- 
dessus  :  c'est-à-dire  non- seulement  que  le  ju- 
gement fasse  grief  à  la  partie,  et  qu'elle  n'y  ait 
point  acquiescé  ;  mais  encore  qu'elle  prouve 

(1)  Code  citU,  art.  iS/o,  iSji. 
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qu'il  est  l'effet  du  dol  personnel  de  sa  partie 
adverse,  soit  que  celle -ci  l'ait  commis  elle- 
même,  ou  qu'il  soit  le  fait  de  ses  repre'sentans  ou 
mandataires,  par  exemple  de  son  tuteur,  de 
son  avocat,  de  son  avoue,  etc.;  ce  mot  dol 
personnel  n'ajant  d'autre  sens  par  rapport  à 
la  requête  civile,  que  celui  dont  nous  nous 
sommes  expliqué  tout  à  l'jieui'e  en  parlant  des 
contrats. 

f  II. 

Du  faux  reconnu  ou  déclaré. 

46i.  Quand  nous  rangeons  ce  moyen  de 
requête  civile  au  nombre  de  ceux  qui  pro- 
viennent du  fait  de  la  partie,  ce  n'est  pas  à  dire 
Î)Our  cela  qu'il  ne  puisse  opérer  qu'autant  que 
a  partie  est  elle-même  l'auteur  du  faux ,  ou. 
qu'elle  s'est  servie  sciemment  de  la  pièce  fausse 
pour  obtenir  le  jugement;  car  peu  importe  au 
contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  observé, 
qu'elle  soit  innocente  ou  coupable  du  faiLx  :  il 
suffit  que  la  pièce  fausse  ait  déterminé  la  dé- 
cision des  juges,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  requête 
civile  contre  cette  décision,  si  la  pièce  a  été 
depuis  reconnue  fausse  ou  jugée  telle.  IMais, 
abstraction  faite  de  toute  intention  frauduleuse 
de  la  part  de  celui  qui  a  fondé  ses  prétentions 
sur  une  pièce  fausse ,  il  n'y  en  a  pas  moins  un 
fait  à  lui  personnel,  c'est  de  s'en  être  prévalu,, 
même  sans  savoir  qu'elle  était  fausse. 

Pour  que  le  faux  donne  ouverture  à  la  re- 
quête civile,  il  est  donc  indifférent  qu'il  soit 
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ou  non  imputable  à  la  partie.  Quel  qu'en  ait 
été  l'auteur,  que  cet  auteur  ait  eu  ou  non  une 
intention  frauduleuse  en  fabriquant  ou  falsi- 
fiant la  pièce;  tout  cela  n'est  ici  d'aucune  con- 
sidération :  le  seul  point  à  examiner  est  de  sa- 
voir si  la  pièce  fausse  a  ou  n'a  pas  été  la  base 
unique  du  jugement  (i). 

462.  11  y  a  lieu  à  la  requête  civile,  dit  la  loi, 
si  l'un  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  décla- 
rées fausses  depuis  le  jugement  (2). 

Ainsi  trois  conditions  sont  nécessaires  : 
1.°  qu'on  ait  ju£;é  sur  pièces  fausses j  2.°  que 
ces  pièces  ayent  été  reconnues  ou  déclarées 
telles;  3.°  qu'elles  l'ayent  été  depuis  le  juge- 
ment. 

I^a  loi  veut  d'abord  que  le  jucement  ait  été 
rendu,  sur  pièces  fausses  j  c'est-à-dire  que  ces 
pièces  en  ayent  été  le  seul  fondement.  En  ef- 
fet si  d'autres  motifs  avaient  été  décisifs,  outre 
celui  qu'aurait  fourni  la  pièce  fausse  ;  il  est  bien 
clair  que  le  jugement  continuerait  de  se  sou- 
tenir par  lui-même,  indépendamment  de  cette 

(1)  Le  mol  faux  s'entend  en  général  de  toute  parole, 
ou  fait,  ou  écriture  contraire  à  la  vérité.  Quand  il  est 
accompagné  de  l'intention  de  nuire ,  il  est  un  délit  ou 
un  crime ,  suivant  la  gravité  du  tort  causé  :  tels  sont 
la  calomnie  ,  le  faux,  témoignage,  qui  constituent  le  faux 
verbal  ou  faux  en  paroles  ;  la  fabrication  et  l'altération 
des  monnaies ,  qui  sont  un  faux  matériel  en  fait  ;  la  fa- 
brication et  l'altération  des  titres,  qui  sont  un  faux  ma- 
tériel en  écriture,  etc.,  etc. 

Sans  cette  intention  frauduleuse,  le  faux  n'est  plus 
qu'une  erreur,  ou  un  jeu;  mais  jeu  perfide,  et  dont  l'har 
bitude  est  dangereuse. 

(2)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  48o,  9." 
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pièce,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
le  retracter. 

Pour  seconde  condition ,  il  faut  qvie  la  faus- 
seté soit  vérifiée;  car  autrement  le  demandeur 
en  requête  civile  n'aui-ait  pas  légitimé  son  ac- 
tion. Or  la  vérification  peut  se  faire  de  deux 
manières  :  ou  par  une  reconnaissance  volon- 
taire de  la  partie  qui  s'est  ja-é value  de  la  pièce; 
ou,  à  défaut  de  reconnaissance,  par  un  juge- 
ment, soit  civil  soit  criminel,  qui  ait  déclaré 
cette  pièce  fausse. 

Nous  disons ,  par  une  reconnaissartce  ou  , 
en  d'autres  termes,  par  un  aveu  judiciaire  ou 
extrajudiciaire  lequel  fait  pleine  foi  contre  son 
auteur,  suivant  les  principes  du  droit  civil  (1). 
Nous  ajoutons,  ou  par  un  jugement  cwilou  cri- 
minelj  soit  qu'il  ait  été  rendu  entre  les  mêmes 
parties,  ou  avec  des  tfers;  parce  que  ce  juge- 
ment ne  peut  avoir  déclaré  la  pièce  fausse  que 
sur  une  procédiu*e  criminelle  ou  civile  en  ins- 
cription de  faux  r  or  soit  principale ,  c'est-à- 
dire  criminelle ,  soit  seulement  incidente  ci- 
vile, la  procédure  d'inscription  de  faux  est 
telle,  que  le  jugement  qui  en  dérive  est  op- 
posable même  aux  tiers ,  ce  que  nous  expli- 
querons plus  au  long  dans  les  traités  de  j^ro- 
cédure  civile  et  de  droit  criminel  (2). 

Enfin  la  troisième  condition  est ,  que  la  faus^ 
seté  de  la  pièce  ait  été  reconnue  ou  déclarée 
depuis  le  jugement  dont  elle  est  la  base ,  et 

(1)  Code  civil,  art.  i354  à  i356. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  354  i  voy.  d'ailleurs  l'art.  2i4  d» 
cotle  de  proc.  ciy. 
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non  pas  avant  qu'il  fut  rendu.  Car  si  la  par- 
tie avait  eu  l'une  ou  ^autl^i  preuve  du  faux  à 
proposer  avant  le  jugement  qui  s'est  fonde  sur 
la  pièce  fausse ,  ou  elle  aurait  fait  valoir  cette 
preuve,  ou  elle  l'aurait  négligée. 

Dans  le  dernier  cas,  elle  devrait  s'imputer 
à  elle-même  l'erreur  qu'aurait  commise  le  tri- 
bunal en  la  jugeant  :  or  volenti  non  fit  inju- 
ria. Dans  le  premier  cas  au  contraire,  le  tri- 
bunal aiu'ait  eu  tort  d'appuyer  sa  décision  sur 
une  pièce  reconnue  ou  jugée  fausse;  et  alors 
il  y  aurait  lieu  non  pas  à  la  rétractation,  mais 
à  la  réformation  du  jugement  (i). 

§.  III. 
De  la  rétention  de  pièces  décisives. 

465.  Si  des  pièces  décisives  sur  le  fond  de 
la  cause  ont  été  retenues  par  l'une  des  par- 
ties, en  sorte  que  le  tribunal  n'en  ait  pu  avoir 
connaissance,  l'erreur  qu'il  a  commise  en  con- 
damnant l'autre  partie  n'est  pas  plus  imputable 
à  cette  dernière,  qu'au  tribunal  lui-même  ;  et 
si  depuis  le  j  ugement  rendu ,  la  partie  condam- 
née vient  à  recouvrer  ces  mêmes  pièces  par 
quelque  moyen  que  ce  soit ,  la  raison  et  la  loi 
s'accordent  pour  lui  donner  l'action  en  répa- 
ration de  l'injustice  qu'elle  a  essuyée,  notam- 
ment l'action  résolutoire  ou  de  requête  civile 
par -devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ai) Nous  pourrons  rcTenir  sur  ces  questions  dans  Iç 
traité  de  proc.  civ. 
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ment,  si  ce  jugement  a  la  force  de  la  chose 
juge'e. 

En  supposant  au  contraire  ou  que  les  pièces 
retenues  ne  fussent  pas  décisives  dans  la  cause  ; 
ou  qu'elles  n'eussent  pas  été  retenues  par  le 
fait  personnel  de  la  partie,  mais  par  le  fait  d'un 
tiers  et  sans  aucune  participation  de  la  part  de 
cette  partie;  ou  que  malo;ré  le  fait  de  la  réten- 
tion ,  l'autre  partie  eût  eu  des  moyens,  soit  pour 
se  procurer  la  pièce  décisive,  soit  pour  y  sup- 
pléer ;  ou  bien  encore  que  le  recouvrement 
de  la  pièce  eût  eu  lieu  avant  le  jugement  :  dans 
ces  diverses  suppositions,  la  requête  civile  se- 
rait évidemment  non-recevable  pour  la  cause 
dont  nous  parlons. 

Car  enfin ,  i.°  la  pièce  n'était-elle  pas  déci- 
sive? Alors  peu  importe  qu'elle  ait  été  rete- 
nue, puisque  le  jugement  n'en  aurait  pas  moin» 
décidé  comme  il  l'a  fait  (i). 

2.°  Est-ce  un  tiers  qui  l'a  retenue  sans  la 
participation  de  la  partie?  Ce  fait  étranger  au 
quasi-contrat  judiciaire  ne  peut  que  donner 
action  contre  le  tiers  en  dommages -intérêts, 
mais  non  pas  résoudre  le  quasi- contrat  (2). 

3.0  II  y  a  de  même  fin  de  non-recevoir,  soit 
que  la  partie  condamnée  ait  recouvré  la  pièce 
avant  le  jugement,  ou  qu'elle  ait  pu  la  recou- 
Trer,  ou  même  la  remplacer  par  un  équivalent; 
car  c'est  à  elle  à  s'imputer  sa  négligence,  dili- 
geniibuSj  non  desidiosis  jura  subveniunt  (3). 

(1)  Voy.  sup, ,  n.  469  et  462. 

(2)  Ibid.,  n.  459  et  46o. 

(3)  Voy.  loi  24 ,  ff,  qiiœ  in  frand,  crédit. 
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IVéglIger  en  eflet  ou  refuser  de  se  servir  de  sw 
titres,  c'est  e'i^alement  s'en  départir,  or  volenti 
non  fit  injuna  (i). 

Ainsi  la  retentlon  de  pièces  n'est  ouverture 
de  requête,  civile  que  par  la  réunion  et  le  con- 
cours simultané  de  ces  diverses  conditions  ;  et 
c'est  ce  qu'exprime  la  loi,  par  les  termes  sul- 
vans  :  &  depuis  le  jugement ,  il  a  été  recou- 
vré des  pièces  décisives ,  et  qui  avaient  été  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie  (2). 

464.  Observons  toutefois  d'une  part,  qu'il 
y  a  telles  pièces  décisives  dont  la  rétention 
par  l'adversaire  et  le  recouvrement  depuis  le 
jugement  ne  donneraient  pas  lieu  à  la  requête 
civile  :  ce  sont  celles  qui  fournissent  une  ex- 
ception contre  l'action  ex  judicato,  c'est-à- 
dire  contre  l'exécution  du  jugement.  Alors  er> 
effet  la  requête  civile  est  inutile ,  et  la  partie 
sans  intérêt  :  quel  besoin  a-t-elle  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement,  puisque  son  titre, 
comme  serait  par  exemple  une  quittance  re- 
couvrée ,  la  met  à  couvert  de  tous  les  effets 
qu'il  aurait  eus  à  son  préjudice?  Point  d'inté- 
rêt pour  elle,  donc  point  d'action  :  d'où  il  faut 
induire  à  contrario  que,  si  le  recouvrement 
de  ce  titre  ne  préserve  pas  la  partie  pleine- 
ment et  complètement  du  tort  que  lui  ferait 
le  jugement,  l'intérêt  lui  restant  en  cette  sup- 
position, l'action  lui  reste. 

465.  Observons  d'autre  part  que,  pour  ju- 
ger si  la  pièce  recouvrée  était  ou  n'était  pas 

(1)  Voy.  loi  1 ,  5-  5,  ff.  de  injur. 

(2)  Codç  de  proc.  civ.  ;  art.  480;  io.« 
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décisive,  le  tribunal  est  obligé  d'entrer  d'em- 
blée dans  la  connaissance  du  fond  de  Taffaire, 
en  sorte  que  la  question  préjudicielle  du  res- 
cindant et  la  question  définitive  du  rescisoire 
se  trouvent  confondues  en  ce  cas  par  la  force 
des  circonstances  :  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
rétracte  moins  qu'il  ne  révise  alors  sa  décision. 
Mais  la  justice  exige  impérieusement  cette  es- 
pèce de  dérogation  au  droit  commun ,  dont 
la  partie  qui  a  retenu  la  pièce  ne  peut  d'ail- 
leiu^s  se  plaindre,  puisqu'elle  est  nécessitée  par 
son  fait  personnel.  ISous  verrons  qu'il  y  a  en- 
core ceilains  cas  oi'i  le  rescindant  et  le  res- 
cisoire sont  de  même  nécessairement  cumulés 
dans  ime  seule  et  même  décision  (i). 

466.  Un  autre  point  à  remarcjner,  est  re- 
latif au  fait  de  la  rétention.  Que  ce  fait  soit 
imputable  ou  non  à  la  fraude  de  notre  adver- 
saire ,  il  suffit  qu'il  soit  le  sien ,  et  non  celui 
d'un  tiers,  pour  donner  lieu  à  la  requête  civile. 
La  loi  ne  distingue  pas  en  effet,  et  ne  doit  pas 
distinguer  à  cet  égard  ;  puisqu'innocent  ou 
coupable,  le  fait  de  la  partie  n'en  est  pas  moins 
la  cause  unique  de  l'errem*  du  tribunal.  Il  est 
à  la  vérité  natiu-el  de  présumer  que  celui  qui 
a  retenu  la  pièce  dans  son  intérêt ,  a  eu  l'in- 
tention de  nuire  à  son  contradicteur  j  mais  il 
serait  pom^tant  possible  qu'il  n'eût  pas  eu  ce 
dessein  :  comme  s'il  l'a  retenue  dans  ses  pa- 
piers ,  sans  savoir  qu'elle  existât ,  ou  sans  se 
douter  qu'elle  eût  du  rapport  avec  la  cause , 
ou  que  sa  partie  adverse  pût  s'en  prévaloir, 

(i)  Voy.  iuf. ,  n.  5oo:  et  le  traité  de  proc.  cir. 
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etc.  Or  même  en  ce  cas ,  le  recouvrement  de 
la  pièce  depuis  le  jugement  serait  ouverture 
de  requête  civile,  aussi  bien  que  dans  le  cas 
contraire.  C'est  ce  que  la  raison  seule  indique, 
et  ce  qu'on  doit  d'ailleurs  inférer  de  ce  que 
la  loi  a  fait  de  la  rétention  des  pièces  décisives 
une  ouverture,  distincte  de  celle  du  dol  per- 
sonnel (i). 


SECTION   II. 


Moyens  de  requête  civile,  provenans  du  fait 
du  tribunal. 

467.  Les  moyens  de  requête  civile  qui  pro- 
viennent du  fait  du  tribunal  sont,  i.**  l'inob- 
servation des  formes  prescrites  à  peine  de  nid- 
lité;  2.0  l'adjudication  au-delà  de  la  demande, 
qu'on  appelle  dans  l'usage,  ultra petita^  5.° l'ad- 
judication de  choses  non  demandées,  qu'on 
pourrait  appeler  extra  petita;  4.°  l'omission 
de  prononcer  sur  un  chef  de  demande,  qu'on 
pourrait  de  même  appeler  d'un  seul  mot,  ci- 
trd  petita ;  5°  la  contrariété  de  jugemens; 
6.°  enfin  la  contrariété  de  plusieurs  chefs  d'un 
même  jugement  :  toutes  circonstances  qui  par 
elles-mêmes  ne  peuvent  naturellement  être  at- 
tribuées qu'à  une  erreur  involontaire  du  tri- 
bunal, mais  qui  changeraient  de  nature  et  de- 
viendraient moyens  de  réformation ,  si  elles 
lui  étaient  imputables  à  faute. 

Par   l'analyse   que   nous   allons  en  faire , 

(1)  Code  de  proc.  civ.,  art.  48o,  1."  et  lo.» 
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nous  verrons  quels  sont  les  cas  dans  lesquels 
elles  opèrent  comme  moyens  de  requête  ci- 
vile. Et  attendu  que  plusieurs  d'entre  elles  ont 
des  rapports  qui  leur  sont  communs,  nous  en 
ferons  l'objet  de  trois  paragraphes  seulement, 
dont  le  premier  comprendra  les  nullités  de 
procédure;  le  second,  les  adjudications  au-de- 
là ,  ou  en-decà ,  ou  hors  la  demande  ;  et  le  troi- 
sième ,  la  contrariété,,  soit  entre  deux  juge- 
mens,  soit  entrer^usieurs  chefs  d'un  même 
jugement. 

JDes  nullités  de  procédure. 

468.  Suivant  le  texte  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  toute  inobservation  de  formes  suffisait 
pour  donner  ouverture  à  la  requête  civile  (1). 

En  substituant  le  code  de  procédure  civile 
à  cette  ancienne  loi ,  on  a  justement  restreint 
l'ouverture  dont  il  s'agit ,  à  la  seule  violation 
des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité;  car 
de  légères  irrégularités  ne  valent  guère  la  peine 
d'être  réparées ,  sur-tout  par  une  voie  extra- 
ordinaire qui  serait  un  remède  pire  que  le 
mal  (2). 

Mais  sur  le  sens  dans  lequel  il  faut  entendre 
et  appliquer  cette  nouvelle  disposition ,  il  s'est 
élevé  des  doutes  sérieux  que  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  ont  successivement  éclaircis. 

(1)  Voy.  l'art.  34  du  tit.  35  de  cette  ordonnance. 

(2)  Voy.  l'art.  48o  a.°  ^Ju  code,  et  le  rapport  d© 
M.  Alljisson. 


2o6       DE   LA  REQUÊTE   CIVILE. 

En  quels  cas  les  nullités  de  procédure  sont- 
elles  ouvertures  de  requête  civile  ;  et  en  quels 
cas,  de  cassation?  ou  au  contraire,  toutes  es- 
pèces de  nullités  donnent-elles  lieu  indistinc- 
tement à  l'un  et  à  l'autre  pourvoi? 

469.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
question ,  il  est  bon  de  se  fixer  sur  les  clian- 
gemens  de  législation  qui  l'ont  fait  naître. 

Nous  venons  de  voir  que  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  de  1667,  les  irrégularités  de  pro- 
cédure étaient  des  moyens  de  requête  civile. 
Elles  ne  devaient  donc  pas  servir  comme 
moyens  de  cassation  :  c'est  ce  qui  fut  décidé 
par  un  règlement  postérieur,  qui  défendit  en. 
général  de  proposer  comme  moyens  de  cas- 
sation les  ouvertures  de  requête  civile  établies 
par  l'ordonnance   (1). 

Vint  ensuite  dans  les  premiers  temps  de  la 
révolution  la  loi  du  i.«^  décembre  1790  qui 
institua  un  tribunal  de  cassation,  et  déclara 
cette  vole  ouverte  pour  toute  violation  de 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Une  autre  loi  du  4  germinal  an  2  étendit 
cette  même  ouverture  à  la  violation  de  toutes 
formes  légales,  emportant  ou  non  la  peine  de 
nullité. 

Dans  cet  état  de  la  législation ,  et  vu  sur- 
tout que  l'ordonnance  de  1667  était  alors  im- 
plicitement abrogée  par  la  loi  du  3  brumaire 
an  2  qui  avait  simplifié  outre  mesure  l'intruc- 
tion  des  procès  civils ,  il  est  évident  que  les 

(1)  Voy.  le  règlement  tlu  28  juin  17 38  sur  le  recours 
en  cassation ,  et  le  lit.  3  ci-après. 
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iwégiilarités  de  procédure  ne  poiiTalent  être 
relevées  que  par  la  voie  de  la  cassation ,  la  re- 
quête civile  n'existant  plus. 

Mais  le  régime  républicain  ayant  fait  place 
au  gouvernement  consulaire  qui  n'était  lui- 
même  qu'une  transition  à  la  monarchie,  un 
des  premiers  soins  de  ce  gouvernement  fut 
d'adapter  à  son  nouvel  esprit  l'organisation 
des  tribunaux  et  le  système  des  procédures 
civiles.  En  déclarant  que  la  loi  du  3  brumaire 
an  2  était  abolie  par  le  fait ,  on  remit  provi- 
soirement en  vigueur  l'ordonnance  de  1667, 
ainsi  que  les  règlemens  poste'rieiu^s  qui  avaient 
été  suivis  jusqu'à  la  promulgation  de  cette 

Ainsi  se  trouvait  par  là  reproduite  l'ancienne 
instruction  judiciaire,  notamment  celle  de  la 
requête  civile ,  mais  non  pas  la  disposition  du 
règlement  de  1768  cité  plus  haut,  qui  défen- 
dait d'employer  comme  moyen  de  cassatioa 
l'inobservation  des  formes  de  la  procédure  ci- 
vile; puiscpi'au  nombre  des  règlemens  rétablis 
par  l'arrêté  du  18  fructidor  an  8,  on  devait 
nécessairement  comprendre  la  loi  du  1  .^^  dé- 
cembre 1790  et  celle  du  4  germinal  an  2  ,  qui 
avaient  fait  de  cette  inobservation  des  formes 
un  moyen  de  cassation. 

On  put  alors  éprouver  cjuelqu'embarras  sur 
le  point  de  savoir  si  l'inobservation  des  formes 
était  une  ouverture  de  requête  civile  confor- 
mément à  l'ordonnance ,  ou  un  motif  de  cas- 

(1)  Voy.  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  n."  io3;  et  l'ar- 
rêté des  Consuls  du  i8  fructidor  suivant,  h.  ^^8  du 
i>ulletin  de^  lois. 
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sation  suivant  les  lois  dont  nous  venons  de 
parler;  ou  plutôt  si  elle  ne  devait  pas  être  ad- 
naise  tout  à  la  fois  comme  moyen  de  requête 
civile  et  comme  moyen  de  cassation. 

Ce  fut  enfin  à  ce  dernier  sens  que  s'arrêta  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  comme 
on  le  voit  par  plusieiu's  arrêts  que  rappelle 
M.  Merlin  (i)  :  jurisprudence,  selon  nous,  plus 
propre  à  augmenter  la  confusion  qu'à  dissiper 
les  incertitudes,  en  ce  qu'au  lieu  de  dénouer  la 
difliculté,  on  se  bornait  à  la  trancher,  ou  plu- 
tôt à  la  compliquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  de  proce'dure  ci- 
vile fut  enfin  promulgué  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1 806 ,  pour  recevoir  son  application  à  par- 
tir du  1.^^  janvier  1807  (2). 

La  procédure  de  requête  civile  y  est  réglée 
par  un  titre  exprès  ,  et  on  y  voit  parmi  les 
ouvertures  indiquées  celle  de  la  violation  des 
Jhrmes  prescrites  cl  peine  de  nullité ^  en  sorte 
qu'il  n'est  d'abord  plus  douteux  que  les  nullités 
de  procédure  ne  soient  des  moyens  de  requête 
civile.  Mais  ces  mêmes  nullités  ne  sont-elles  pas 
aussi  des  moyens  de  cassation  ,  suivant  la  loi 
du  1  .«'■  décembre  1790?  Oui  sans  doute ,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  cette  dernière  loi  n'ait  pas  été 
rapportée  par  le  code  de  procédure  civile  :  or 
quoique  l'art,  lo^i  du  code  ait  textuellement 
abrogé  toutes  lois,  coutumes  y  usages,  et  règle^ 

(1)  Voy.  son  recueil  de  questions,  r."  chose  jugée , 
tom.  2  ,  pag.  227  et  suiv.  de  la  1."  édit. 

(2)  Voy. l'art.  io4i  de  ce  code,  et  l'avis  du  conseil 
d'ctat  du  16  février  1807,  n.°  a243, 

inen$ 
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mens  relatifs  a  la  procédure  civile  (1),  il  est  cer- 
tain que  la  loi  du  i.^'^  décembre  1790,  ainsi  que  . 
toutes  autres  lois  ou  rèiflemens  concernant  la 
com'  de  cassation  et  la  procédure  à  suivre  par- 
devant  elle ,  ne  sont  nullement  comprises  dans 
cette  abrogation  ;  vu  que  le  code  de  procé- 
dure ne  contient  ni  ne  peut  contenir  rien  qui 
y  ait  rapport,  les  lois  sur  la  cour  de  cassation 
étant  des  lois  spéciales  auxquelles  les  lois  gé-» 
nérales  ne  dérogent  pas  (2). 

470.  Faut-il  donc  induire  de  là  qu'en  cas 
de  nullité  commise  soit  avant,  soit  lors  d'un 
jugement  ayant  la  force  de  la  chose  jugée,  la 
partie  puisse  recourir  arbitrairement  à  la  re- 
.iquéte  civile  ou  à  la  cassation ,  et  que  la  loi  en- 
tende lui  laisser  le  choix  entre  l'une  et  l'autre 
de  ces  voies  ? 

Ce  qui  paraîtrait  favoriser  cette  induction , 
c'est  qu'indépendamment  du  texte  précis  des 
lois  que  nous  venons  de  rapporter,  le  délai 
qu'elles  ont  fixé  est  absolument  le  même  pour 
se  pourvoir  soit  en  requête  civile ,  soit  en  cas- 
sation :  d'oii  il  semble  résidter  tout  au  moins 
qu'on  ne  peut  pas  employer  successivement  les 
nullités  cfe  procédure,  c'est-à-dire  d'abord 
comme  moyens  de  requête  civile,  ens^iite 
comme  moyens  de  cassation  ;  et  par  une  con- 
séquence ultérieure,  qu'on  est  forcé  de  choisir 
entre  les  deux  pourvois. 

Mais  une  pareille  idée  répugne  trop  à  l'es- 

(1)  Voy.  cet  article,  in  fine. 

(2)  In  tvtojurej  generi  per  speciem  derogatiir.  L.  80.. 
ff.  de  reg.  jur. 

Tom.  2,  .l4 
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prit  général  des  lois  de  procédure,  et  à  la  na- 
ture particulière  de  chacune  des  deux  voies 
de  requête  civile  et  de  cassation ,  pour  qu'on 
puisse  s'y  laisser  surprendre.  Comment  croire 
qiie  la  loi  veuille  fournir  pour  une  seule  et 
même  cause  l'alternative  de  deux  moyens  , 
puisque  l'un  des  deux  doit  suffire?  comment 
croire  sur-tout  à  cette  alternative  entre  deux 
moyens,  qui  diffèrent  si  éminemment  entre  eux 
par  leur  nature  et  par  l'instruction  qu'ils  exi- 
gent ,  l'un  étant  voie  de  rétractation  ,  et  l'autre 
de  réformation? 

Aussi  voyons-nous  que  depuis  l'émission  du 
code  de  procédure  civile,  ni  la  jurisprudence 
ni  les  auteurs  n'ont  fait  difficulté  d'admettre  le 
principe  général  d'exclusion  réciproque  entre 
les  ouvertures  de  requête  civile ,  et  les  moyens 
de  cassation  ;  en  ce  sens  que  ce  qui  sert  pour 
faire*  admettre  l'une  des  voies ,  ne  peut  servir 
pour  fonder  l'autre. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  mêmes 
movens  ne  puissent  quelquefois  être  employés 
pour  la  requête  civile,  et  pour  la  cassation. 
Mais  d'une  part,  tant  qu'ils  sont  moyens  de 
rétractation ,  ils  ne  ])euvent  l'être  de  réfor- 
mation  :  et  en  second  lieu,  s'ils  sont  nominale- 
ment les  niêmes,  ils  ne  le  sont  pas  en  réalité; 
car  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  pré- 
sentent devant  nécessairement  être  différentes 
pour  donner  lieu  à  l'une  ou  à  l'autre  voie, 
il  s'ensuit  que  ces  moyens  sont  véritablement 
d'une  nature  différente,  quoiqu'identiques  en 
apparence. 

ISous  savons  en  effet  que  les  voies  de  rétrac- 
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tation  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  sont  ou- 
vertes, que  dans  le  seul  cas  où  l'erreur  qu'a 
commise  le  tribunal  ne  peut  lui  être  imputée 
à  faute;  et  qu'au  contraire,  en  cas  de  faute 
réelle  il  n'y  a  lieu  ou'aux  voies  de  rëformation 
soit  ordmau'e  ou  extraordmaire  contre  son 
jugement.  Or  la  même  erreur  peut  avoir  été 
commise  par  lui,  ou  sans  sa  faute,  ou  par  sa 
faute;  mais  il  est  évident  qu'elle  n'est  pas  la 
même  dans  les  deux  cas. 

471.  Pour  rendre  ceci  plus  sensible,  fai- 
sons-en l'application  aux  nullités  de  procé- 
dure. 

Rappelons-nous  d'abord  cpie  ces  nullités  soit 
légales  soit  substantielles  sont  absolues  ou  re- 
latives, les  premières  devant  être  suppléées  par 
le  tribunal ,  les  secondes  pouvant  être  cou- 
vertes par  le  seul  silence  des  parties  (1).  Ob- 
servons d'autre  part  que  si  les  nullités  relatives 
sont  proposées  dans  leur  ordre ,  il  est  du  de- 
voir du  tribunal  de  les  prononcer,  et  qu'il  ne 
peut  s'en  dipenser  sans  injustice  (2);  mais  que 
si  au  contraire  la  partie  ne  s'en  prévaut  pas, 
lors  même  qu'elle  ne  les  aurait  pas  couvertes 
par  son  acquiescement  exprès  ou  tacite,  on  ne 

(1)  Voy.  le  traité  des  actions,  n.  201.  ?rofa.  Il  v  au- 
rait encore  à  distinguer,  selon  que  les  nullités  absolues 
seraient  du  fait  du  tribunal ,  ou  du  fait  des  paxties  ;  les 
premières  ne  pouvant  être  excusables,  les  autres  pouvant 
être  ignorées  en  fait  par  le  tribunal  :  or  l'ignorance  de 
fait  est  une  excuse  légitime.  Cette  distinction  est  une 
conséquence  de  notre  système. 

(2)  Ibid  ,  n.  2025  et  code  de  jMrocédvire  civile,  art, 
1029. 
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peut  faire  un  crime  au  tribunal  de  les  avoir 
négligées,  ou  de  ne  pas  les  avoir  aperçues  : 
ce  ne  serait  là  qu'une  légère  inadvertance  de 
sa  part. 

D'après  cela,  il  est  facile  de  voir  ce  qui  doit 
caractériser  les  nullités  de  procédure,  pour 
qu'elles  soient  ouvertures  de  requête  civile , 
ou  moyens  de  cassation. 

i.o  Les  nullités  absolues  ou  d'ordre  public 
ne  peuvent  évidemment  donner  lieu  qu'à  la 
réformation  ordinaire  ou  extraordinaire,  puis- 
qu'en  refusant  ou  en  omettant  de  les  appli- 
quer,  le  tribunal  a  fait  une  injustice,  ou  né- 
glifijé  une  obligation  indispensable.  Elles  ne 
sont  donc  en  aucun  cas  des  moyens  de  requête 
civile  (i). 

2.°  Les  nullités  relatives  ou  d'Intérêt  pri- 
vé peuvent  être  ou  moyens  de  cassation  ou 
moyens  de  requête  civile,  selon  que  le  tribu- 
nal en  les  commettant  a  ou  n'a  pas  de  tort  à 
s'imputer  ;  elles  ne  sont  même  ni  l'un  ni  l'autre, 
si  en  ne  les  relevant  pas  dans  leur  ordre,  la 
partie  s'est  rendue  non-recevable  à  s'en  pré- 
valoir, suivant  la  maxime  :  voleiiti  non  fit  in- 
juria (2). 

Sans  parler  donc  de  ce  dernier  cas  où  la 
nullité  serait  couverte,  il  est  possible  ou  que 

(1)  Voy.  l'ouvrage  de  M.  Henrion  de  Pansey  sur  l'au- 
torité iudieiaire,  chap.  16;  voy.  aussi  l'art.  48o  2.°  du 
code  de  proc.  civ.  Mais  voy.  d'autre  part  la  distinctioa 
que  nous  avons  faite  dans  l'avant -dernière  note  ci- 
dessus. 

(a)  Voy.  le  traité  des  actions,  n.  168  et  suiv.,  201, 
etc. 
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la  partie  étant  défaillante  n'ait  pas  pu  propo- 
ser une  nullité  relative  ;  ou  qu'ayant  même 
conclu  dans  la  cause,  elle  n'ait  pas  eu  le  temps 
de  la  proposer  :  comme  si  cette  nullité  avait 
été  commise  dans  le  jugement  même.  D'un 
autre  côté,  il  est  possible  que  la  nullité  ait  été 
proposée,  et  que  le  tribunal  ait  omis  ou  refusé 
de  l'appliquer. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  a  eu  tort 
de  ne  pas  prononcer  sur  la  demande  de  la 
partie;  sa  décision  n'est  plus  susceptible  de 
rétractation ,  mais  seulement  de  réformation. 

Dans  l'autre  cas  au  contraire,  l'erreur  qu'il 
a  commise  n'est  qu'un  léger  oubli,  soit  qu'il 
n'ait  pas  pris  garde  à  l'irrégularité  qui  s'est  glis- 
sée dans  l'instruction  ou  dans  le  jugement  de 
la  cause,  soit  qu'il  ait  cru  la  nullité  couverte 
quand  elle  ne  l'était  pas  encore,  etc.;  et  son  ju- 
gement ne  peut  être  attaqué  par  réformation , 
mais  par  rétractation  seulement. 

Telle  est  en  dernière  analyse  la  distinction 
qu'il  faut  admettre  pour  déterminer  l'elFet  des 
nullités  de  procédure,  ou  comme  moyens  de 
requête  civile,  ou  comme  moyens  de  cassation  : 
distinction  qui ,  ne  fut-elle  pas  consacrée  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  et  par 
l'opinion  des  auteurs  les  plus  accrédités,  ré- 
sulterait du  texte  seul  de  la  loi ,  et  des  prin- 
cipes généraux  universellement  reçus  en  cette 
matière  (i). 

(i)  Voyez  entre  autres  arrêts,  ceux  qxie  rapporte 
3VI.  Sirey  dans  son  recueil ,  savoir  tom.  8 ,  pag.  322  ;  tome 
12,  pag.  27;  tom.  i4,  pag.  160;  et  tom.  16,  pag.  28o-,- 

Voj.  aussi  les  commentateurs,  et  particuîièremcut 
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Ç.  II. 

Des  adjudications  au-delà,  ou  en-deçà,  ou 
hors  la  demande. 

472.  Il  y  a  jugement  au-delà  de  la  demande, 
quand  le  tribunal  adjuge  plus  qu'il  n'a  été'  de- 
mandé; hors  la  demande,  s'il  adjuge  ce  qui 
n'a  pas  été  demandé;  en-deçà  de  la  demande, 
s'il  a  omis  de  prononcer  sur  un  chef  principal 
de  conclusions.  Or  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
trois  cas,  l'erreur  du  tribunal  ne  peut  être  pré- 
sumée volontaire  ;  car  quelle  intention  raison- 
nable aurait-il  eue,  et  ne  serait-ce  pas  de  sa  part 
ime  véritable  extravagance,  comme  le  dit  la  loi 
romaine,  que  de  vouloir  agir  ainsi  (1)  ?  Cepen- 
dant cette  erreur,  qui  est  nécessairement  préju- 
diciable à  l'une  des  parties ,  est  en  même  temps 
un  vice  fondamental  du  jugement;  car  dans  les 
deux  premières  hypothèses,  l'adjudication  ex- 
cédante ne  portant  pas  sur  des  conclusions  pré- 
cises, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  jugement 
à  l'égard  de  cet  excédant,  puisque,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  jugement  n'existe  pas  sans 
contestation,  c'est-à-dire  sans  qu'au  moins  l'une 
des  parties  ait  pris  des  conclusions  expresses 
(2)  :  et  dans  la  troisième  supposition,  on  ne  peut 

MM.  Pigeau ,  Berriat- Saint -Prix,  et  Carré;  voy.  en- 
core l'art.  4  (le  la  loi  du  4  germinal  an  2,  et  le  titre 
de  la  cassation  ci-après. 

(1)  Voy.  1.  17,  c.  de  fideicommissariis  libertatib. 

(2)  "Voy.  sup. ,  n.  33.  no  et  suiv. ,  12O;  etc. 
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ei^alement  pas  dire  qu'il  y  ait  jugement  sur  le 
chef  omis  par  le  tribunal,  puisque  le  jugement 
n'existe  pas  non  plus  sans  décision  (i).  Ainsi 
le  jugement  pe'che  essentiellement  sous  ces  di- 
vers rapports.  Il  subsiste  néanmoins  par  lui- 
même,  en  raison  des  autres  dispositions  qu'il 
renferme ,  le  vice  partiel  dont  nous  parlons  ne 
faisant  même  qu'attester  son  existence  ;  mais 
comme  ce  vice  partiel  atteste  également  l'er- 
reur des  juges ,  il  se  re'pand  sur  le  jugement 
entier,  et  rend  justement  suspectes  toutes  ses 
dispositions  (2)  :  c'est  pour  ces  divers  motifs 
réunis  que  la  loi  ouvre  en  pareils  cas  à  la  par- 
tie lésée ,  la  voie  extraordinaire  de  la  restitution 
en  entier  ou  de  la  requête  civile  contre  le  ju- 
gement ,  quand  il  a  la  force  de  la  chose  ju- 
gée. 

Nous  disons,  quand  il  a  la  force  delà  chose 
Jugée j  parce  que  s'il  était  suscq^tible  de  l'une 
des  deux  voies  ordinaires,  c'est  cette  voie  qu'au- 
rait la  partie  et  non  celle  de  la  requête  civile; 
réciproquement  si,  le  jugement  ayant  la  force 
de  la  chose  jugée,  on  alléguait  par  impossible 
que  le  tribimaî  a  commis  volontairement  l'er- 
reur en  question ,  ce  ne  serait  plus  la  voie  de 
rétractation ,  mais  celle  de  réformation  extra- 
ordinaire, qui  serait  ouverte  à  la  partie  lésée  : 
tout  cela  rentre  dans  nos  précédentes  expli- 
cations. 

475.  Mais  que  faut-il  pour  qu'un  tribunal 

(i)  Ibid.,  et  n.  ii3  j  voy.  aussi  la  1.  iS ,  Si  communi 
divid. 

(2)  Voy.  sup.  ;  nombres  cité?. 
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ait  juge  au-delà j  ou  hors,  on  en-deçà  cle  la 
demande  ?  C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  faire 
une  idée  : 

1°.  J'ai  demandé  5oofr. ,  on  m'en  adjuge 
600;  ou  bien  je  revendique  l'usufioiit  d'un 
immeuble,  on  m'en  déclare  propriétaire,  etc.: 
voilà  V ultra  petita. 

2.0  Dans  un  partage  de  surcession,  il  est  ju- 
gé que  l'un  des  immeubles  héréditaires  sera 
soumis  à  une  servitude  envers  un  autre  fonds 
appartenant  à  l'un  des  cohéritiers,  mais  ne 
dépendant  pas  de  la  succession  à  partager,  etc.: 
voilà  un  extra  petita  (1). 

3.°  Enfm  plusieurs  demandes  principales 
ayant  été  formées,  l'une  d'entre  elles  ou  quel- 
ques-unes ont  été  omises  dans  le  jugement: 
c'est  là  ce  que  nous  appelons  un  citrà  petita. 

Ce  n'est  point  à  dire  poiu'tant  que  tous  les 
jugemens  qui  rentrent  dans  l'un  des  trois  cas 
ci- dessus,  soient  toujours  et  indistinctement 
susceptibles  pour  cela  d'être  rétractés  ou  réfor- 
més; car  il  est  possible  que  ce  qui  paraît  être 
adjugé  au-delà  ou  hors  de  la  demande,  ait  été 
implicitement  compris  dans  cette  demande  ; 
comme  il  est  possible  que  ce  qui  paraît  avoir 
été  omis  dans  le  iu^eraent,  s'y  rattache  néces- 
sairement  par  voie  de  conséquence  ou  cl  ac- 
cessoire. 

Par  exemple,  j'ai  intenté  ime  action  ])étitoire 
contre  Titius  qui  prétend  n'être  pas  possesseur. 
Je  prouve  contradictoirement  qu'il  a  la  posses- 
sion ,  et  qu'il  l'a  eue  pendant  un  certain  nombre 

(1)  Voy.  1.  18,  ff.  comnii  di^-id. 
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d'années,  d'où  je  tire  la  conséquence  que  non- 
seulement  il  doit  me  relâcher  l'immeuble ,  mais 
qu'il  me  doit  en  outre  compte  de  ses  percep- 
tions annuelles  des  fruits  ;  cependant  je  n'ai 
conclu  expressément  qu'au  relâchement  de 
l'immeuble  ,  et  le  tribunal  condamne  ïitius 
tout  à  la  fois  à  rendre  le  fonds  et  à  restituer  les 
fruits.  Y  a-t-il  là  un  ultra  petita?  ISon  cer- 
tainement, car  la  discussion  contradictoire  qui 
s'est  engagée  sur  ces  fruits  prouve  à  n'en  pas 
douter  que  l'intention  des  parties  a  été  de  les 
comprendre  dans  leurs  conclusions  respec- 
tives. 

Second  exemple  :  Les  parties  se  contestent 
le  droit  à  la  possession  de  l'objet  du  procès, 
et  le  tribunal  ordonne  provisoirement  qu'il 
sera  mis  en  sécmestre  entre  les  mains  d'un  tiers 
(1),  ou  que  l'une  d'elles  sera  tenue  de  faire  les 
réparations  urgentes  qu'il  exige,  etc.;  ni  l'une 
ni  l'autre  cependant  n'avait  formé  cette  de- 
mande provisoire.  On  ne  peut  pas  dire  cjue  ce 
jugement  ait  prononcé  hors  la  demande,  ex- 
tra petita  ;  vu  que  la  mesure  provisoire  avant 
été  prise  dans  l'intérêt  commun  des  parties , 
et  dans  l'intérêt  de  la  justice,  le  tribunal  pou- 
vait non-seulement  l'ordonner  d'office  par  un 
jugement  non  définitif,  mais  y  était  même  au- 
torisé par  le  quasi-contrat  des  parties,  comme 

(1)  Séquestre  j  sequestrum  j  c'est  le  dépôt  d'une  chose 
litigieuse  entre  les  mains  d'un  tiers ,  et  quelquefois  entre 
les  mains  de  l'une  des  parties ,  par  forme  de  recréance. 
Il  est  ou  conventionnel j  quand  les  parties  le  font  elles- 
mêmes  5  ovi  judiciaire _,  quand  c'est  la  justice  qui  l'or- 
donne. Voy.  code  civ.  ;  art.  igSo  et  suiv. 
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nous  l'avons  fait  voir  dans  la  première  paiiie 
du  livre  premier  de  ce  ti-aite'  (j). 

Celte  solution  s'apiilique  sans  distinction  à 
tous  les  jugemens  préparatoires  ou  interlocu- 
toires rendus  d'oflice,  qui  par  le  motif  ci-des- 
sus ne  peuvent  constituer  Vextra  petita,  quoi- 
qu'ils puissent  toutefois  porter  préjudice  à  la 
partie  condamnée  ,  cas  auquel  ik  sont  atta- 
quables comme  faisant  grief,  mais  non  comme 
jugeant  hors  la  demande,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué  précédemment  (2). 

Troisième  exem})le  :  Le  tribunal  n'a  pas  pro- 
noncé nommément  sur  toutes  les  demandes 
principales  qui  ont  été  formées  dans  la  cause; 
mais  après  en  avoir  jugé  quelques-unes,  il  a 
mis  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès  sur 
toutes  les  autres.  11  est  fort  clair  que  par  cette 
disposition  générale,  il  a  rejeté  toutes  les  de- 
mandes sur  lesquelles  il  n'a  pas  spécialement 
prononcé. 

On  ne  pourrait  de  même  pas  dire  qu'il  y  a 
omission  dans  le  jugement  ou  citrà  petita,  si 
le  chef  de  demande  qui  n'y  est  pas  expressé- 
ment décidé,  était  la  conséquence  ou  l'acces- 
soire nécessaire  des  dispositions  explicites  qu'il 
renferme  :  comme  si  le  tribunal  avait  oublié 
de  réserver  les  dépens,  en  prononçant  un  ju- 
gement non  définitif  sur  les  conclusions  de  l'une 
des  parties,  vu  que  cette  réserve  est  l'accessoire 
nécessaire  d'un  pareil  jugement;  comme  si  l'ins- 
cription de  faux  contre  un  titre  ayant  été  re- 

(1)  Voy.  s«p.,  n.  77. 

(2)  Ihicl,  et  n.  120  et  suiv. 
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jetée,  le  tribunal  avait  omis  d'ordonner  que  la 
pièce  serait  remise  à  la  partie  qui  s'en  était 
prévalu,  quoique  cette  remise  eût  été  deman- 
dée; car  c'est  là  une  consécjuence  du  jugement 
rendu ,  etc. ,  etc. 

En  un  mot  c'est  à  la  nature  des  demandes, 
et  aux  conséquences  qui  dérivent  ou  non  soit 
de  ces  demandes  soit  du  jugement  lui-même, 
qu'on  doit  s'attacher  pour  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  disposition  au-delà,  ou  hors,  ou 
en-deçà  de  la  demande. 

$.  III. 

De  la  contrariété  entî^e  deux  jugemens,  ou  entre 
plusieurs  chefs  d'un  même  jugement. 

474.  Quand  le  jugement  définitif  a  été  ren- 
du, il  n'y  a  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  ni 
cause,  ni  parties,  ni  juges. 

Si  l'on  suppose  donc  que  soit  par  erreur  ou 
autrement,  cette  cause  déjà  jugée  soit  repro- 
duite par-devant  le  même  tribunal,  il  arrive 
alors  de  deux  choses  l'une  :  savoir,  que  le  tri- 
bunal rend  un  jugement  semblable  au  premier 
ou  conciliable  avec  le  premier;  ou  au  contraire 
que  par  une  seconde  décision  tout  opposée, 
il  détruit  l'elFet  de  la  première.  Dans  le  pre- 
m.ier  cas ,  le  second  jugement  n'est  qu'une  pure 
superfétation ,  une  vaine  redondance  de  pa- 
roles sans  utihté,  et  sans  autre  effet  que  la  perte 
de  temps  et  de  frais  qui  en  est  résultée  pour 
les  parties  j  niais  perte  qu'elles  doivent  s'iœpu- 
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ter,  puisqu'elle  ne  provient  que  de  leur  fait;  au 
lieu  que  clans  le  deuxième  cas,  celui  on  la  der- 
nière décision  est  contraire  à  la  pre'cédente, 
comme  dans  le  cas  où  l'une  des  dispositions  du 
même  jugement  est  contredite  par  une  disposi- 
tion subséquente,  il  y  a  violation  de  la  chose 
jugée,  attentat  aux  droits  que  cette  chose  jugée 
avait  conférés  à  Tune  des  parties  contre  l'autre, 
dérogation  à  leur  quasi-contrat  et  à  la  loi  com- 
mune qu'elles  s'étaient  faite  par  l'organe  du 
tribunal  (]).  Cette  contradiction  est  donc  uu 
vice  radical  qui  alFecte  le  second  jugement  ou 
le  second  chef  du  jugement  dans  sa  substance, 
et  qui  donne  nécessairement  lieu  ou  à  la  ré- 
tractation ou  à  la  réformation,  soit  par  voie  or- 
dinaire si  ce  jugement  en  est  encore  susceptible, 
soit  par  voie  extraordinaire  s'il  a  été  rendu  con- 
tradictoirement  et  souverainement  (2). 

La  contradiction  a-t-elle  été  l'effet  d'une  er- 
reur involontaire,  ce  qui  arriverait  par  ex.  si  le 
premier  jugement  avait  été  rendu  depuis  long- 
temps, ou  par  d'autres  juges  du  même  tribu- 
nal,  et  que  dans  la  seconde  instance,  aucune 
des  parties  n'eût  opposé  ou  mentionné  ce  même 
jugement;  rien  n'empêche  alors  que  le  tribu- 
nal ne  répare  lui-même  son  erreur  par  la  voie 
de  la  rétractation ,  s'il  y  a  lieu ,  et  les  conve- 
nances l'exigent  ainsi. 

La  contradiction  est-elle  au  contraire  im- 
putable au  tribunal  :  comme  si  après  avoir  ren- 
du un  premier  jugement  dans  la  cause,  il  en 

(i)  Voy.  art.  ii34  du  code  civ. 
(2)  Ibid. ,  et  voy.  sup. ,  n.  336,  eta 
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prononce  ensuite  un  autre  tout  opposé,  ou 
si  ayant  de'jà  jugé  la  cause,  il  y  statue  de  nou- 
veau ,  le  tout  sans  égard  à  l'exception  de  la 
chose  jugée  proposée  par  l'une  des  parties  ;  11  est 
évident  qu'en  ce  cas  le  tribunal  commet  une 
faute  grave,  qui  ne  peut  plus  être  réparée  que 
par  la  voie  de  la  réformation. 

Ainsi  la  contrariété  de  jugemens  non  sus- 
ceptibles des  voies  ordinaires,  peut  être  sui- 
vant les  circonstances,  ou  moyen  de  requête 
civile  ou  moven  de  cassation  ;  et  dans  tous  les 
cas  le  jugement  qui  la  constitue  ne  peut  sub- 
sister si  on  l'attaque,  puisqu'il  contrevient  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (i). 

475.  Mais  pour  qu'il  y  ait  contrariété,  c'est- 
à-dire  violation  de  la  chose  jugée,  il  faut  né- 
cessairement que  le  second  jugement  ait  pro- 
noncé sur  la  même  cause  et  sur  le  même  état 
de  cause  qui  avait  été  la  matière  du  jugement 
antérieur  :  en  d'autres  termes ,  il  faut  qu'il  s'a- 
gisse, 1.°  du  même  objet,  eaclem  res,  2.°  du 
même  titre  et  des  mêmes  motifs  de  demande, 
eadem  causa;  5.°  des  mêmes  parties  agissant 
dans  la  même  qualité,  eadem  condifio perso- 
narum  (2). 

Et  pour  que  cette  contrariété  entre  deux 
■jugemens  puisse  sei'vir  comme  ouverture  de 
requête  civile ,  une  quatrième  circonstance  est 
encore  nécessaire,  c'est  que  ces  deux  jugemens 
ayent  été  rendus  par  le  même  tribunal;  car 
s'ils  émanaient  de  deux  tribunaux  difiéreus,  ils 

(i)  Ibid, ,  et  n.  457, 

(2)  Voy.  n.  336  et  suit.,  et  art.  i55i  du  code  civ. 
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ne  seraient  susceptibles  que  de  la  voie  cle  r&> 
formation ,  et  non  pas  de  la  voie  de  rétracta- 
tion extraordinaire  (i).  La  difFërence  entre  ces 
deux  suppositions  est  etrectivement  facile  à 
saisir. 

Lorsqu'un  tribunal  contrevient  involontai- 
rement à  la  chose  qu'il  a  lui-même  jugée,  le 
«econd  jugement  qu'il  a  rendu  est  encore  à  sa 
disposition  ;  en  ce  sens  que  si  on  l'attaque  par- 
devant  lui ,  il  ne  fait  en  le  rétractant  que  dé- 
clarer qu'il  n'a  été  ni  dans  son  pouvoir  ni  dans 
sa  volonté  de  reprendre  une  compétence  qu'il 
avait  épuisée  en  jugeant  la  cause  définitive- 
ment (2). 

Que  si  au  contraire  lé"  jugement  antérieur 
que  sa  décision  contrarie  n'a  pas  été  porté  par 
lui ,  mais  par  un  autre  tribunal  ;  on  ne  peut 
plus  lui  soumettre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ju- 
gemens,  soit  que  la  contrariété  dans  laquelle 
il  est  tombé  soit  le  fruit  d'une  faute ,  ou  même 
d'une  simple  erreur  de  sa  part.  Il  n'a  plus  eu 
effet  de  pouvoir  ni  pour  réformer  sa  décision 
en  cas  de  faute,  ni  pour  la  rétracter  en  cas 
d'erreur.  On  conviendra  bien  qu'il  ne  peut 
pas  l'annuller  par  voie  de  réformation  ;  mais 
pourquoi,  dira-t-on,  ne  le  pourrait-il  pas  du 
moins  par  voie  de  requcie  civile?  La  raison 
en  est  que,  dans  la  cause  qui  lui  a  été  soumise, 
la  partie  n'a  pas  opposé  l'exception  de  la  chose 
précédemment  jugée;  par  où  elle  a  renoncé 

(1)  Voy.  code  de  proc.  civ. ,  art.  48o,  G."  cl  7."^  et 
art.  5o4. 

(2)  Voy.  1.  i4j  ff.  c/éf  re  jiuîic. 
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tacitement  à  cette  exception  qui,  tenant  direc- 
tement à  son  intérêt  privé,  ne  pouvait  être  sup- 
pléée par  le  tribunal  :  au  moyen  de  quoi  l'ac- 
tion a  continué  de  subsister  par-devant  lui.  Et 
non-seulement  dans  une  telle  position ,  il  a  eu 
le  droit  de  la  iuûrer;  mais  il  n'aurait  pu  s'en 
dispenser  sans  un  véritable  deni  de  justice, 
puisqu'il  ne  l'avait  pas  encore  jugée.  Or  il  en- 
trait indubitablement  et  dans  ses  attributions, 
et  dans  ses  obligations,  de  prononcer  sur  la 
cause  ;  c'était  également  un  devoir  pour  lui 
d'y  statuer  d'après  sa  conscience,  sans  aucun 
égard  pour  la  chose  jugée  dont  l'exception  ne 
lui  a  pas  été  proposée  :  d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  pas  rescinder  ce  jugement,  puisqu'il  ne 
peut  déclarer  qu'il  ait  été  sans  pouvoir  pour 
le  rendre. 

Ajoutons  que  dans  ce  cas  de  jugemens  con- 
traires rendus  par  des  tribunaux  ditïerens,  il 
ne  s'agit  pas,  comme  dans  la  première  hypo- 
thèse, d'annuller  la  seconde  décision  d'où  la 
contrariété  est  résultée,  mais  de  savoir  lequel 
des  deux  jugemens  contradictoires  est  con- 
forme à  la  justice  ou  à  la  loi  :  or  cette  ques- 
tion qui  a  pour  objet  de  juger  les  jugemens 
eux-mêmes ,  ne  peut  évidemment  appartenir 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  tribunaux  qui  les  ont 
prononcés  (i). 

476.  Concluons  donc  que,  pour  que  la  con- 
trariété de  jugemens  puisse  donner  lieu  à  la 
requête  civile ,  il  faut  la  réunion  de  quatre 

(1)  Code  de  proc.  cir. ,  art.  5o4  1  yoy.  ci-apr^s  ]« 
titre  de  la  cassation. 
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conditions,  savoir:  i.°  que  les  jiigemens  con- 
traires portent  sur  le  même  objet;  2."  qu'ils 
ayent  statué  sur  les  mêmes  titres,  moyens  ou 
exceptions  ;  5.°  qu'ils  ayent  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties  ayant  la  même  qualité,  ou 
entre  leurs  ayans- cause  respectifs;  4."  enfin 
qu'ils  l'ayent  été  par  le  même  tribunal,  c'est- 
à-dire  soit  par  la  même  chambre  ou  les  mêmes 
juges,  soit  par  des  chambres  ou  par  des  juges 
diiïerens,  pourvu  que  les  uns  ou  les  autres  ap- 
partiennent au  même  tribunal. 

Du  reste  cette  contrariété,  soit  entre  plu- 
sieurs jugemens,  soit  entre  plusieurs  disposi- 
tions d'un  même  jugement,  n'a  pas  besoin, 
d'être  expresse  et  littérale  pour  opérer  comme 
moyen  de  réformation  ou  de  rétractation  ;  il 
sulTit  qu'elle  existe  réellement,  et  qu'en  fait 
on  ne  puisse  exécuter  les  jugemens  ou  chefs 
de  jugemens,  sans  une  contradiction  mani- 
feste (1). 


SECTION    III. 


Du  défaut  absolu  de  défense ,  ou  de  la  dé- 
fense non  valable  des  privilégiés. 

477.  Nous  comprendrons  sous  ce  titre  le 
défaut  de  communication  à  la  partie  publique, 
pai'ce  qu'effectivement  les  personnes  collec- 
tives ou  autres  à  l'égard  desquelles  cette  com- 

(1)  Voy.  sur  la  contrariété  de  jugemens  tous  les  com- 
mentateurs de  l'ordonnance  de  1667;  et  ceux  qui  ont 
écrit  sur  le  code  de  proc.  civ. 

municatioR 
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Sttunication  est  exigée  par  la  loi ,  sont  censées 
n'avoir  pas  été  défendues  suffisamment,  lors- 
iqu'elles  ne  l'ont  pas  été  par  leur  protecteur 
iégal,  qui  est  le  ministère  public  (i).  Telle^est, 
entre  plusieurs  autres,  la  faveur  que  la  société 
doit  aux  faibles,  mais  qu'elle  ne  doit  qu'à  eux, 
et  qui  pour  cette  raison  constitue  à  leur  égard 
un  véritable  privilège. 

Ainsi  d'abord  à  défaut  de  communication  ,• 
quelqu'étendue ,  quelqu'approfondie  qu'ait  été 
réellement  la  défense  présentée  dans  la  cause, 
au  nom  de  l'une  de  ces  personnes  privilégiées , 
par  ses  représentans  ou  ses  mandataires  légaiixj 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  y  ait  été  valable- 
ment ou  suffisamment  défendue  :  et  la  loi  lui 
fournit  en  ce  cas  la  voie  de  la  requête  civile, 
contre  le  jugement 

Mais  remarquons  d'ime  part,  que  ce  doit 
être  au  défaut  de  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique sur  la  cause ,  et  non  pas  au  défaut  de 
communication  préalable,  que  la  loi  attache 
l'ouverttu'e  de  requête  civile;  car  cette  com- 
munication des  pièces  du  procès  n'est  qu'un, 
moyen  pour  l'officier  du  ministère  public  d'(- 
clairer  sa  discussion  à  l'audience  :  moyen  que 
l'expérience  des  affaires  lui  rend  fort  souvent 
superflu;  en  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  s'il  y  a  eu  conclusions  de  sa  part,  après 

(i)  Code  de  procédure  civile,  art.  48o,  8,°;  voyez 
aussi,  dans  l'art.  83  du  même  code ,  l'iudication.  des  per- 
sonnes privilégiées  dont  les  causes  doivent  être  com- 
muniquées au  ministère  public ,  et  au  nombre  desquelles 
il  faut  ranger  ks  interdits ,  suivant  l'art.  5og  du  code 
civil. 

Tom.  2.  l5 
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ou  sans  communication  ])réalable  ,  et  qu'au 
contraire  la  communication  sans  conclusions 
subséquentes  ne  serait  qu'une  vaine  formalité 
qui  laisserait  la  requête  civile  ouverte,  comme 
gi  elle  n'avait  pas  été  faite  (i). 

Remarquons  d'un  autre  côte',  que  ce  défaut 
de  conclusions  du  ministère  public  ne  peut 
servir  comme  moyen  de  requête  civile  qu'aux 
personnes  privilégiées ,  et  non  contre  elles  ;  de 
même  que  le  défaut  d'autorisation  n'est  un 
moyen  de  restitution  contre  les  contrats  qu'en 
faveiu"  du  mineiu"  ou  de  la  femme  mariée,  et 
non  pas  en  faveur  de  ceux  qui  se  sont  enga- 
gés envers  l'un  ou  l'autre  (2).  De  là  il  suit  que 
si  la  personne  privilégiée  a  obtenu  gain  de 
cause,  son  adversaire  non  privilégié  ne  peut 
se  pourvoir,  pour  défaut  de  conclusions  de  la 
partie  pul3lique  (3). 

478.  En  second  lieu,  la  requête  civile  est 
ouverte  au  profit  des  personnes  privilégiées, 
quand  même  la  partie  publique  aurait  été  en- 
tendue dans  la  cause ,  si  leur  défense  n'a  pas  été 
valable,  c'est-à-dire  si  l'on  a  omis  de  proposer 
en  leur  faveur  un  moyen  de  fait  ou  de  clroit  : 
ce  qui  est  fondé  sur  la  même  protection  que  la 
loi  leur  accorde.  Mais  il  faut  pour  cela ,  1 .0  qu'il 
y  ait  eu  omission  absolue  du  moyen;  car  s'il  a 
été  présenté,  fût-ce  même  d'une  manière  in- 
suffisante, ou  incomplète,  on  ne  peut  plus  dire 
que  la  défense  n'ait  pas  été  valable,  les  juges 

(1)  Ibid. ,  et  argument  de  Part.  i4i. 

(2)  Voy.  la  1.  6,  code  de  legibus;  et  code  civ.;  art. 
225,  i3o4,  i3i4,  etc. 

(3)  Code  de  proc.  civ.  ;  art.  48o,  8.* 
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devant,  comme  nous  l'avons  vu,  suppléer  aux 
moyens  de  droit  en  faveur  des  parties  (1)  : 
2.0  que  le  moyen  omis  eût  ëtë  pe'remptoii^ 
dans  la  cause,  c'est-à-dire  tel  qu'il  eût  pu  ou 
dû  entraîner  la  décision  ;  autrement ,  son  in- 
fluence sur  le  jugement  n'étant  pas  directe, 
pouvait  être  suppléée  et  peut  l'avoir  été  par 
d'autres.  EtFectivement  si  l'on  fait  abstraction, 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  il  est 
possible  que  le  tribunal  ait  mal  jugé  ;  mais 
comme  il  l'a  fait  à  connaissance  de  cause ,  son 
erreur  est  alors  un  motif  de  réformation ,  et 
non  pas  de  rétractation  (2). 

Cette  réflexion  donnera  peut-être  lieu  de 
douter  que  l'omission  d'un  moyen  décisif  tiré 
du  droit  puisse  être  une  ouvertm-e  de  requête 
civile;  car,  dira-t-on,  puisqu'il  est  du  devoir 
des  juges ,  qui  ne  peuvent  ignorer  les  règles 
de  la  justice  et  du  droit,  d'en  faire  l'applica- 
tion à  la  cause ,  sans  même  qu'elles  avent  été 
invoquées  par  les  parties,  il  s'ensuit  que  c'est 
toujours  de  leur  part  un  véritable  tort  de  s'en 
abstenir. 

(i)  L.  un. ,  c.  lit  quœ  desunt  advocatis  partlum  j  etc. 

(2)  Voy.  les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1 667, 
et  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  code  de  procédure  civile  j 
TOj.  aussi  l'art.  48 1  de  ce  code  qui  indique  nominati- 
vement les  personnes  privilégiées  auxquelles  s'applique 
l'ouverture  de  requête  civile  tirée  du  défaut  de  défense 
valable.  Voy.  encore  l'art.  609  du  code  civil,  qui  as- 
simile l'interdit  au  mineur.  Yoy.  en  outre  les  art.  2  à  5, 
et  8  à  12  du  décret  du  22  décembre  1812  ,n.°  8421,  qui 
étendent  ce  moyen  de  requête  civile  aux  successeurs  des 
titulaires  de  majorats.  Voy.  enfm  le  traité  de  procédure 
civile. 
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On  doit  avouer  que  la  conséquence  est  aussî 
juste  que  le  principe  est  certain;  mais  cepen- 
dant il  y  a  tels  moyens  de  droit  qui  ne  sortent 
pas  si  clairement  des  faits  de  la  cause,  qu'il 
soit  toujours  facile  aux  juges  d'apercevoir  les 
rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  la  discus- 
sion en£;agée  par-devant  eux  :  or  si  le  tribu- 
nal est  obligé  de  suppléer  aux  moyens  des  par- 
ties, il  n'est  pas  obligé  de  les  deviner.  INous 
croyons  donc  qu'une  distinction  est  nécessaire  : 
ou  le  motif  de  droit  qui  a  été  omis  par  la  per- 
sonne privilégiée  sortait  naturellement  des  dé- 
bats, ou  11  ne  s'appliquait  au  procès  que  d'une 
manière  détournée  et  à  l'aide  d'une  argumen- 
tation de  fait.  Dans  le  premier  cas,  le  juge- 
ment n'est  susceptible  que  de  la  réformation 
extraordinaire;  et  dans  le  second,  il  peut  être 
frappé  de  requête  civile. 

479.  Troisièmement  enfin ,  si  la  loi  fournit 
la  voie  de  requête  civile  aux  personnes  pri- 
vilégiées pour  défaut  de  défense  suffisante ,  à 
plus  forte  raison  doit-elle  la  leur  fournir  pour 
tléfaut  absolu  de  défense ,  ce  qui  a  lieu  lors- 
qu'elles ont  été  jugées  par  défaut  ou  par  for- 
clusion; car  elles  se  trouvent  alors  condam- 
nées, sans  avoir  été  entendues  (1).  Mais  n'ou- 
blions pas  que  le  jugement  par  défaut  n'est  en 
ce  cas ,  comme  dans  tout  autre ,  susceptible 
de  cette  voie  extraordinaire,  qu'après  l'expi- 
ration de  la  voie  ordinaire  d'opposition  (2). 

Que  si  la  cause  avait  été  contradictoire,  et 
que  la  personne  privilégiée  y  eût  figuré  par  elle- 


(1)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  48i. 

(o^    Thîfl        art     A8r» 


(2)  Ibid.,  art.  48o, 
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même  sans  l'assistance  de  son  tuteur  ou  admi- 
nistrateur légal,  devrait-on  lui  ouvi^lr  la  re- 
quête civile  comme  n'ayant  pas  été  défendue, 
ou  la  tierce  opposition  comme  n'ayant  pas  été 
partie  ? 

Cette  question  n'en  est  pas  une,  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  Plgeau  sur  la  foi  d'un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Paris  (i).  Car  ceiLX-là  sont 
véritablement  et  valablement  parties  dans  la 
cause,  à  qui  le  jugement  peut  profiter  ou  être 
opposé.  Or  il  n'y  a  nul  doute  que  la  personne 
privilégiée  ne  puisse  obtenir  un  jugement  va- 
lable, même  en  l'absence  et  sans  la  participa- 
tion de  son  mandataire  légal,  comme  nous 
l'avons  remarqué  plus  haut  (2).  Elle  est  donc 
indubitablement  partie  au  procès  ;  puisque  la 
chose  jugée  ne  peut  profiter  ou  nuire  qu'aux 
seules  parties,  et  non  aux  tiers  (3).  Mais  si  elle 
est  partie  pour  profiter  du  jugement ,  elle  l'est 
aussi  bien  pour  en  souffrir  (4) ,  sauf  les  pour- 
vois que  la  loi  ouvre  en  sa  faveur,  ou  contre 
elle.  Aussi  voit-on  cjiie  de  tous  les  auteurs  an- 
ciens ou  modernes  qui  ont  traité  de  la  pro- 
cédure civile,  M.  Plgeau  est  le  seul  qui  ait 
adopté  cette  opinion ,  après  en  avoir  professé 
ime  toute  contraire  (5). 

y/  (1)  Voy.  Touvrage  de  M.  Pigeau,  tome  1^  page  611, 
1.^^  édition. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  477. 

(3)  Voy.  sup.,  n.  3oo. 

(4)  Arg.  ^  L  10,  fF.  de  reg.  jur. 

(5)  Voy.  le  traité  de  M.  Pigeaii  à  l'endroit  cité,  et 
le  cours  de  M.  Berriat-Saint-Prix ;  page  'io5  à  la  note, 
2.»  édiliou. 
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Lors  donc  que  la  personne  prlvilégie'e  n'est 
as  représentée  on  assistée  au  procès  par  son 
égitime  pi\)tecteur  ou  mandataire,  elle  y  est 
véritablement  partie,  mais  partie  non  défen- 
due :  de  même  qu'elle  y  est  aussi  partie,  mais 
Ï)artie  non  valablement  défendue ,  lorsqu'étant 
également  représentée,  le  ministère  public, 
qui  est  également  son  protecteur  légal ,  n'a  pas 
été  entendu  dans  la  cause;  et  c'est  alors  que  la 
loi  lui  donne ,  en  l'une  comme  en  l'autre  de 
ces  hypothèses  qui  sont  identiques,  le  moyen 
de  la  requête  civile  (i). 


CHAPITRE  IV. 

Des  conditions ,  formes  et  délais ,  né- 
cessaires pour  rendre  la  requête  ci- 
vile recevahle. 

48o.  V^OMSIE  toute  autre  action  Judiciaire,  la 
requête  civile  n'est  recevable  que  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  intérêt,  qualité  et  capacité  pour 
l'employer;  or,  indépendamment  des  condi- 
tions générales  qui  constituent  cette  capacité- 
d'agir,  il  y  en  a  de  particulières  qui  tiennent 
à  la  nature  extraordinaire  de  cette  espèce  d'ac» 
lion  (2). 

(1)  Voy.  code  de  proc  cîv.,  art.  48i,  et  tous  les 
commentateurs. 

(2)  Voy.  sur  les  règles  générales  le  traité  des  actions^ 
tit.  3. 
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De  ce  qu'en  effet ,  par  sa  nature,  la  requête 
civile  ne  peut  jamais  être  employée  que  contre 
les  jugemens  qui  ont  la  force  de  la  chose  irre'- 
vocableraent  jugée,  il  s'ensuit  d'une  part  que 
la  loi  a  dû  la  soumettre  à  des  précautions  pré- 
liminaires propres  à  garantir  que  la  partie  n'en 
abusera  point,  ou  du  moins  qu'elle  n'en  abusera 
pas  impunément  ;  il  s'ensuit  d'autre  part  que 
l'exercice  de  cette  action  extraordinaire  est 
nécessairement  subordonné  à  des  conditions 
de  formes  et  de  délais  rigoureux ,  mais  qui  ne 
peuvent  être  les  mêmes  dans  tous  les  cas.  Ainsi 
les  rèsles  de  la  première  espèce  sont  fixes  et 
uniformes  ;  tandis  que  celles  de  la  seconde  classe 
présentent  quelques  variétés  suivant  les  cir- 
constances, circonstances  au  surplus  que  la  loi 
n'a  pu  laisser  à  l'arbitraire  des  tribunaux  (i). 


SECTION   PREMIERE. 

Des  conditions  préalables  à  F  exercice  âer 
faction. 

48 1.  Ces  conditions  consistent,  i.°  à  consi- 
gner une  somme  pour  sûreté  de  l'amende,  et 

(i)  Nota.  Indépendamment  des  conditions  ci-dessus , 
la  loi  exige  encore  que  celui  qui  a  été  condamné  au 
délaissement  d'un  héritage,  rapporte  la  preuve  de  ce 
délaissement  avant  de  plaider  sur  la  requête  civile ,  sans 
quoi  il  n'y  serait  pas  recevable  :  ce  qui  est  fondé  à  la 
fois  sur  ce  que  la  requête  civile  n'est  pas  suspensive, 
et  sur  les  principes  généraux  en  matière  de  possession. 
Voy.  code  de  procédure,  art.  697  j  et  inf. ,  n.  498  et 
suiv.  j  voy.  aussi  le  traité  des  actions,  n.  70  et  suiv. 
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des  dommages- intérêts;  2°  à  se  munir  d^me 
consultation  motivée  en  faveur  du  réclamant. 
Elles  doivent  être  cumulées;  car  enfin  les 
avocats  ont  pu  se  tromper  :  or  il  est  juste  que 
celui  qui  a,  sans  motif  suffisant  ou  admissible, 
attatpaé  un  jugement  inattaquable  ,  porte  la 
peine  de  sa  témérité ,  en  réparant  le  double 
tort  qu'il  a  causé. 

§■  I. 

De  la  consignation, 

48a.  Se  plaindre  à  tort  d'un  jugement  qm 
a  contre  le  réclatnant  la  force  de  la  chose  ju- 
gée ,  c'est  tout  à  la  fois  de  sa  part  s'insurger 
contre  l'autorité  souveraine  du  tribunal  qui  l'a 
rendu,  et  chercher  à  compromettre  des  droits 
irrévocablement  acquis  à  son  adversaire. 

Il  y  a  là  une  double  agression  que  la  loi  ré^ 
prime  avec  raison,  d'abord  par  une  peine  pu- 
blique pécuniaire  ou  amende ,  ensuite  par  les 
dommages-intérêts  f[u'elle  autorise  le  tribunal 
a.  prononcer  au  profit  de  la  partie  lésée  et  sur 
sa  demande.  L'amende  est  toujoiurs  fixe,  l'in- 
demnité se  proportionne  à  la  perte  ou  à  la  pri- 
vation du  gain  (1).  Ainsi  la  quotité  des  dom- 
ina ges-intérêts  estlaissée  à  l'arbitrage  des  juges, 
qui  peuvent  même  n'en  point  accorder  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  dommage  réel ,  ou  ne  le  doivent 
pas  s'il  n'y  a  demande.  Mais  l'amende  doit  être 
prononcée  dans  tous  les  cas  sans  réduction, 

(i)  Cotle  cir. ,  art.  ii45k 
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quand  même  la  partie  publicjiie  n'y  aurait  pas 
conclu;  car  le  tort  public  est  constant,  et  l'ap- 
plication delà  peine,  quoique  non  demandée, 
n'est  que  l'exécution  d'un  texte  précis  de  la 
loi,  exécution  qui  entre  dans  les  attributions, 
même  d'ofîice,  du  tribunal. 

485.  Par  cette  double  condamnation,  la  loi 
a  voulu  mettre  un  fi^ein  à  la  témérité  des  de- 
mandeurs en  requête  civile.  Mais  il  fallait  en- 
core qu'elle  rendît  sa  mesui^  efficace  et  iné- 
vitable pour  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  ou 
insolvables  :  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  obli- 
gé, sous  peine  de  fin  de  non -recevoir,  tout 
demandeur  en  requête  civile  à  consigner  une 
somme  déterminée  pour  sûreté  du  payement 
de  l'amende  et  des  dommages-intérêts,  savoir: 
1.0  pour  l'amende,  5oo  fr. ,  si  c'est  un  arrêt 
conti^dictoire  qui  est  attaqué  ;  1 5o  fr. ,  si  cet 
arrêt  a  été  rendu  par  défaut  ou  par  forclusion  j 
fjS  fr.,  s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  soit  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut  par  un  tribunal 
de  première  instance;  2.°  pour  les  dommages- 
intérêts,  la  moitié  de  l'amende  dans  tous  les 


cas. 


L'amende  est,  comme  on  voit,  plus  ou  moins 
forte ,  en  raison  de  la  qualité  du  tribunal  ou  de 
celle  du  jugement,  parce  que  toute  peine  pro- 
prement dite  doit  être  proportionnée  à  la  faute. 
Quant  à  la  consignation  des  dommages-inté- 
rêts, la  loi  n'en  a  fixé  le  montant  que  pour 
établir  avec  certitude  la  condition  cju'elle  im- 
pose à  l'admissibilité  de  la  requête  civile;  car 
c'est  au  tribunal ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  à  régler  suivant  les  circonstances  la  somme 
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plus  ou  moins  forte  des  dëtloramagemens  qu'a 

pu  demander  l'adversaire  du  reclamant  (i). 

484.  Observons  à  cet  égard,  1.°  que  la  ré- 
gie des  domaines  et  toute  autre  partie  stipulant 
en  justice  les  intérêts  de  l'Etat,  n'est  point  as- 
treinte à  la  consignation  (2);  vu  qu'il  serait  in- 
juste de  supposer  que  ceux,  qui  n'agissent  que 
dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  pussent  se  pourvoir 
contre  un  jugement  de  condamnation  par  es- 
prit de  cliicane  ou  par  humeur,  et  qu'il  serait 
en  outre  dérisoire  de  condamner  l'Etat  envers 
l'Etat ,  [  réflexion  qui  s'applique  à  tous  les  cas 
semlilables,  notamment  à  la  consignation  de 
l'amende  du  fol  appel  (3)  ]  :  mais  que  cette 
exception  est  la  seule  que  la  loi  prononce  ;  en 
sorte  que  tontes  autres  parties ,  quelque  pri- 
vilégiées qu'elles  soient,  telles  que  les  mineurs, 
les  communes,  etc.,  sont  obligées  de  consi- 
gner. 

2.°  Que  les  indigens  eux-mêmes  doivent 
remplir  cette  condition  ;  quoiqu'une  loi  du 
i.er  thermidor  de  l'an  6  les  en  ait  expressé- 
ment dispensés.  11  est  facile  de  voir  quel  avait 
été  le  motif  de  cette  loi  ;  exiger  en  effet  d'un 
indigent  une  consignation  pécuniaire  pour  ob- 
tenir justice,  c'est  à  peu  près  lui  refuser  justice. 
Mais  d'autre  part  on  a  dû  considérer,  que 
de  voir  un  indigent  sans  nulle  ressource  im- 
pliqué dans  une  instance  civile,  est  un  cas  ex- 
cessivement rarej  que  si  ce  cas  arrive,  et  que 

(1)  Voy.  code  de  proc.  civ.,  art.  494  et  5oo. 

(2)  Ibid. 

(3  Voy.  ibid.;  art.  4/1;  etc. 
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les  droits  du  reclamant  soient  très  clairs,  il 
trouvera  aisément  des  secours  dans  l'huma- 
nité des  gens  de  bien  pour  lui  faire  les  avances 
nécessaires.  On  a  dii  réfléchir  d'ailleurs,  que 
maintenir  cette  exception  en  faveur  des  pau- 
Très,  c'était  ouvrir  une  porte  aux  manœuvres 
de  la  chicane ,  qui  pourrait  se  procurer  par 
faveur  des  certificats  d'indigence,  ou  plaider 
sous  le  nom  d'un  insolvable,  etc.  Aussi  l'ex- 
ception introduite  par  la  loi  du  i  .«^  thermidor 
de  l'an  6  a-t-elle  été  abrogée  par  l'art.  io4i 
du  code  de  procédure  civile ,  ainsi  que  le  dé- 
clare un  avis  du  conseil  d'état  du  20  mars 
1830  (]). 

485.  La  consignation  doit  être  faite  au  sur- 
plus dans  une  caisse  publique  appelée  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  aux  termes  des  ar- 
ticles 110  et  suivans  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  de  l'ordonnance  du  5  juillet  de  la  même 
année  ;  le  receveur  ou  son  préposé  en  donne 
quittance,  qui  est  signifiée  en  tête  de  l'acte  de 
requête  civile ,  pour  constater  que  la  condi- 
tion a  été  remplie  (2). 

486.  A  défaut  de  consignation ,  la  requête 
civile  est  non-recevable,  et  comme  non  ave- 
nue; mais  à  défaut  de  la  signification  de  la  quit- 
tance de  consignation  ,  y  aurait- il  de  même 
fin  de  non-recevoir  ?  Le  doute  peut  naître , 

(1)  Voj.  ces  lois  et  avis  sous  les  n.°«  1927  et  528/^ 
du  bulletin  des  lois. 

(2)  Voy.  la  loi  du  28  avril  et  l'ordonnance  du  5 
juillet  1816,  sous  les  n.<"  623  et  876  du  bulletin.  Yojez 
aussi  l'art.  égS  du  code  de  proc.  civ. 
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1 .°  de  ce  qu'une  consignation  non  prouve'e  est 
réputée  non  existante,  de  his  quœ  non  appa- 
rent aut  quœ  non  suntj  idem  judiciuni ;  2.°  de 
ce  que  la  preuve  n'en  peut  être  faite  que  par 
mie  quittance  ;  5.°  enfin  de  ce  que  l'art.  496 
du  code  de  jH'ocëdure  semble  prêter  à  cette 
interprétation. 

Nous  pensons  néanmoins,  non  -  seulement 
que  le  défaut  de  signification  de  la  quittance 
avec  la  requête  n'emporterait  pas  déchéance  j 
mais  que  le  défaut  même  de  consignation  préa- 
lable ne  serait  pas  une  fin  de  non-recevoir,  si 
ce  défaut  était  réparé  avant  que  la  partie  ad- 
verse s'en  fut  prévalu. 

D'abord  en  réalité,  la  consignation  peut 
avoir  été  faite,  quoiqu'on  ait  omis  d'en  noti- 
iier  la  quittance  5  et  l'on  ne  peut  croire  que 
la  loi  ait  voulu  punir  un  simple  oubli  par  une 
fm  de  non-recevoir  :  on  ne  doit  donc  pas 
ctendre  au  premier  alinéa  de  l'art.  496  la  peine 
de  déchéance,  que  la  loi  n'a  placée  qu'à  la  fin 
du  second  alinéa  du  même  article  ,  odia  res- 
tringenda.  Ainsi  la  quittance  postérieurement 
signifiée  suffirait  pour  couvrir  la  déchéance 
qui  ne  serait  pas  encore  demandée. 

Bien  plus,  et  par  suite  des  mêmes  principes, 
la  consignation  postérieure  à  la  requête  de- 
vrait couvrir  aussi  la  déchéance,  si  cette  dé- 
chéance n'avait  pas  été  demandée  \  car  qu'im- 
porte au  fond  que  la  consignation  ait  eu  fieu 
avant,  ou  après  la  présentation  et  la  significa- 
tion de  la  requête ,  pourvu  qu'elle  ait  été  réel- 
lement faite?  en  quelque  temps  qu'elle  arrive, 
le  véritable  but  de  la  loi  est  atteint  ;  or  c'est 
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lé  fond  des  choses,  plutôt  que  de  vains  acces- 
soires de  forme,  que  nous  devons  considérer 
dans  l'esprit  de  nos  pratiques  françaises,  où 
toutes  les  actions ,  toutes  les  procédures  sont 
de  bonne  foi,  et  où  l'on  n'a  jamais  admis  en 
principe  général  la  rigueur  littérale  des  vieilles 
Formules  du  droit  romain,  summum  jus,  sum- 
ma  injuria. 

Du  reste,  irons- nous  jusqu'à  croire  que  la 
partie  pourrait  même  obtenir  du  tribunal  le 
relief  de  la  déchéance  prononcée  contre  elle 
à  défaut  de  consignation  ou  de  notification  de 
la  quittance,  en  faisant  après  le  jugement  cette 
consignation  ou  cette  signification  ?  en  d'autres 
termes,  ne  consultant  que  l'esprit  de  la  loi, 
regarderons -nous  la  déchéance  dont  il  s'agit 
comme  purement  comminatoire?  Très  certai- 
nement nous  irions  jusque-là,  et  nous  adop- 
terions sans  hésiter  l'opinion  conforme  des  an- 
ciens tribunaux,  si  l'art.  1029  du  code  de  pro- 
cédure civile  n'y  formait  obstacle  en  termes 
précis  et  exprès  (1). 

j.  II. 

De  la  consultation. 

487.  Ce  n'est  point  assez  que  la  bonne  foi 
et  les  bonnes  intentions  de  la  partie  qui  se  pour- 
voit contre  l'autorité  d'un  jugement  souverain 

(1)  Voy.  Denisart,  v.°  i-equête  civile ,  n.  i4;  et  Ro- 
tlier  sur  l'art.  16  du  tit.  "à^  de  l'ordoimance  de  1667, 
quest.  2. 
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soientgarantles  parla  consignation  de  l'amende 
et  des  dommages- intérêts  qu'elle  encourra  si 
elle  succombe  ;  la  loi  exicre  encore  une  earan- 
lie  morale  de  la  justice  au  moins  vraisemblable 
de  la  réclamation ,  et  de  la  solidité  des  motifs 
sur  lesquels  on  l'appuiera. 

Elle  déclare  en  conséquence  la  requête  ci- 
vile non-recevable ,  si  le  demandeur  ne  s'est 
muni  et  s'il  n'accompagne  sa  requête  d'une  con- 
sultation de  trois  anciens  avocats,  c'est-à-dire 
ayant  au  moins  dix  ans  d'exercice ,  lesquels 
soient  d'avis  de  la  requête. 

Cet  avis  doit  être  mûrement  délibéré  et  mo- 
tivé; il  doit  énoncer  les  ouvertures  qui  donnent 
lieu  à  la  réclamation  :  et  il  est  de  l'intérêt  de  la 
partie  qu'on  n'y  en  ait  omis  aucune;  car  la  loi 
lui  interdit  la  faculté  d'en  proposer  d'autres  à 
l'audience,  ce  qu'elle  fait  pour  éviter  toute  sur- 
prise, le  défendeur  ne  pouvant  en  effet  se  pré- 
parer sur  des  motifs  qu'il  ignorerait  (i). 

488.  Il  peut  arriver  toutefois  que  quelques 
ouvertures  ayent  été  découvertes  depuis  l'ins- 
tance liée  :  comme  si,  par  exemple,  une  pièce 
décisive  retenue  par  l'adversaire  était  recou- 
vi'ée  avant  le  jugement.  En  ce  cas,  qui  fait  né- 
cessairement exception  à  la  règle  ,  la  partie 
pourrait  proposer  sa  nouvelle  ouverture,  en 
l'appuyant  d'une  consultation  ad  hoc,  et  fai- 
sant signifier  le  tout,  sans  assignation,  sans  con- 
.signation,  ni  sans  requête  nouvelle,  mais  par 
un  simple  acte  de  conclusions,  dans  la  forme 
d'une  demande  incidente  :   tel  est  l'avis  de 

(i)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  496  et  499. 


TITRE    II,    CHAPITRE    IV.        289 

M  Pigeau  que  ne  contredit  nullement  la  pro- 
hibition de  l'art.  49g  du  code,  puisque  non- 
seulement  cet  avis  est  conforme  à  l'exacte  jus- 
tice, qui  est  toujours  le  véritable  esprit  de  la 
loi,  mais  qu'il  est  encore  justifié  par  la  disposi- 
tion générale  de  la  loi  concernant  les  demander 
incidentes  (1). 

489.  Pour  s'assurer  davantage  de  la  circons- 
pection des  avocats  dans  le  choix  et  la  discus- 
sion des  moyens  de  requête  civile  à  proposer, 
la  loi  veut  qu'on  ne  puisse  s'adresser  qu'à  ceux 
qui  exercent  près  un  des  tribunaux  du  res- 
sort de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement 
a  été  rendu  (2). 

La  consultation  est  rédigée  sur  papier  tim- 
bré, et  enregistrée,  puisqu'elle  devra  être  pro- 
duite en  justice  (5)  ;  le  demandeur  doit  la  si- 
gnifier en  tête  de  sa  requête,  ainsi  que  sa  quit- 
tance de  consignation  (4). 

Aucunes,  parties  enfin  ne  sont  dispensées  de 
signifier  une  consultation  à  l'appui  de  leur  re- 
quête, pas  même  celles  qui  stipulent  les  inté- 
rêts de  l'Etat,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  as- 
treintes à  la  consignation.  L'exemption  de  cettt? 
dernière  condition,  est  même  une  raison  de 

(1)  Voy.  ibid, ,  art.  337  et  338  5  voy.  aussi  l'ouvragç 
de  M.  Pigeau,  tom.  1 ,  pag.  63o,  1."  édit. 

(2)  Ibid.,  art,  496. 

(3)  Voy.  loi  du  i3  brumaire  an  7,  art,  12  i.°  et  26 
5.";  et  loi  du  22  frimaire  de  la  même  année _,  art.  68, 
5-  1,  n.°  5i. 

(4)  Code  dé  proc.  civ.;  art.  405. 
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plus  pour  qu'elles  soient  soumises  à  l'autre  :  aussi 
la  loi  ne  distingue-t-elle  pas  à  leur  égard  (1). 

SECTION   II. 

Des  conditions  relatives  à  l'exercice  de  Faction. 

490.  Ces  conditions  tiennent  et  à  la  forme 
de  l'action,  et  au  délai  pour  l'exercer 5  les  unes 
et  les  autres  doivent  être  observées,  comme 
nous  l'avons  dit,  sous  peine  de  fin  de  non-re- 
cevoir  :  raison  qui  nous  engage  à  les  mention- 
ner ici ,  sauf  à  renvoyer  pour  les  détails  au 
traité  de  procédure  civile. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  règles  extraordi- 
naires prescrites  par  le  décret  du  22  juillet 
1806  pour  cette  espèce  de  recoui's  ou  requête 
civile  spéciale  qui  a  lieu  devant  le  conseil  d'é- 
tat, et  que  nous  avons  indiqué  précédemment; 
ces  règles  étant  celles  de  l'opposition ,  qui  est 
elle-même  toute  particulière  en  ce  tribunal 
d'exception  (2). 

Encore  moins  devrons -nous  rechercher 
quelles  pourraient  être  les  formes  à  suivre  pour 
la  requête  civile  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce ou  autres  tribunaux  d'attribution,  si  la 
doctrine  introduite  par  l'arrêt  de  cassation  du 
24  août  1819  s'affermissait,  vu  que  les  procé- 
dures ne  s'établissent  guère  par  induction,  sur- 
tout les  procédm-es  extraordinaires  (5). 

(1)  Ihid. ,  art.  494  et  suiv. 
(u)  Voy.  sup. ,  n,  25/  et  44i. 
(3)  Voy.  iliid.  ;  n.  44i,  note  2. 
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$.1- 
De  la  forme. 

491 .  Si  nous  ne  pouvons  attaquer  des  droits 
irrevocablement  acquis  à  notre  adversaire,  sans 
l'appeler  en  cause  pour  les  défendre,  nous  ne 
pouvons  de  même  attaquer  une  décision  sou- 
veraine à  notre  égard,  sans  en  demander,  au 
moins  pour  la  forme ,  une  sorte  d'autorisation 
au  tribunal  qui  l'a  rendue  j  le  respect  pour  la 
chose  jugée  semble  nous  faire  un  devoir  de 
cette  déférence.  C'est  de  là  en  partie  que  la 
voie  dont  nous  nous  occupons  a  tiré  sa  déno- 
mination de  requête  civile. 

Chez  les  romains,  elle  s'exerçait  sous  la  forme 
d'une  humble  supplication  à  l'empereur. 

En  France  avant  la  révolution,  le  deman- 
deur était  obligé  de  se  pourvoir  de  lettres  de 
la  chancellerie,  qui  n'étaient  également  que  de 
simple  forme,  et  qui  dispensaient  de  toute  re- 
quête au  tribunal. 

Aujourd'hui,  la  présentation  d'une  requête 
aux  juges  paraît  devoir  remplacer  les  an- 
ciennes lettres,  sinon  comme  condition  ri- 
goureuse, du  moins  à  titre  d'égards  respec- 
tueux. 

492.  Nous  disons  que  cette  condition  d'une 
requête  préalable  n'est  pas  strictement  et  ab- 
solument nécessaire ,  vu  que  la  loi  ne  l'exige  pas 
précisément ,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
tienne  essentiellement  à  la  nature  des  choses  : 
c'est  pourquoi  eu  1816,  la  cour  de  cassation 

Tom.  a.  iÇ 
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a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait 
déclaré  rccevable  inie  requête  civile,  seule- 
ment signifiée  au  défendeur ,  et  non  préala- 
blement présentée  au  tribunal   (1). 

Et  cependant  nous  ajoutons  que  cette  forme 
paraît  être  d'obligation  :  si  en  effet  l'on  rap- 
proche les  expressions  suivantes  de  l'art.  494 
du  code  ,  avant  que  cette  requête  ait  été  pré- 
sentée, de  l'art.  78  du  tarif  qui  passe  à  l'avoué 
des  droits  pour  la  requête  cwile;  et  si  l'on  ré- 
lléclfit  sur-tout  qu'une  telle  soumission,  con- 
venable sous  tous  les  régimes ,  entre  parfaite- 
ment dans  Fesprit  de  la  loi  ;  on  penchera  na- 
turellement à  croire  qu'elle  devrait  être  exi- 
gée. Tout  au  moins  est-il  certain  que  ce  der- 
nier mode,  loin  d'être  irrégulier  et  répréhen- 
sible,  est  au  contraire  digne  d'encouragement. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  exprimée  pai'  un  arrêt  de  rejet  du  9 
juin  1814,  et  sur-tout  par  les  considérans  de 
cet  arrêt  (2). 

495.  Dans  tous  les  cas ,  ce  dont  il  est  im- 
possible de  se  dispenser,  c'est  de  donner  con- 
naissance du  pourvoi  à  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement;  et  à  ce  sujet,  il  faut  distinguer 
entre  la  requête  civile  originaire  que  la  loi 

(1)  Voy.  le  recueil  de  M.  Sirey,  tom.  16,  1.'^  part., 
pag.  442. 

(2)  On  peut  le  voir  à  la  page  44 1  du  même  tome 
iG  du  recueil  cité  plus  haut. 

Nota.  La  requête  civile  est  de  communication  au 
ministère  public  comme  attaquant  la  cliose  jugée ,  et 
en  conséquence  intéressant  l'ordre  puMic  et  la  conopérs 
tcnce.  Voy.  gode  de  proc.  civ. ,  ail.  83  et  498. 
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nomme  principale,  et  la  requête  civile  inci- 
dente. La  première  étant  une  action  originaire 
ou  introductive  d'instance  ne  peut  s'ouvrir , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  que 
par  l'exploit  d'aj  ournement  :  la  seconde  doit  être 
intentée  par  requête  signifiée  de  ia  part  de 
l'avoué  du  réclamant  à  l'avoué  du  défendeur, 
si  le  tribunal  devant  lequel  elle  est  ainsi  for- 
mée incidemment  est  compétent  pour  en  con- 
naître; mais  elle  doit  l'être  par  assignation  au 
cas  contraire ,  puisqu'elle  redevient  en  ce  cas 
nécessairement  introductive  (1). 

Quant  à  l'assignation  sur  requête  civile  ori- 
ginaire ou  redevenue  telle ,  la  loi  décide  qu'elle 
sera  donnée  au  domicile  de  l'avoué  du  défen- 
deur ou  bien  au  domicile  réel  de  ce  dernier, 
suivant  que  la  requête  aura  été  formée  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  jugement  attaqué, 
ou  après  ce  déiai  (2).  Si  la  loi  présume  en  ef- 
fet avec  raison  que  la  partie  a  laissé  tout  pou- 
voir à  son  a\oué  pour  suivre  l'instance  d'exé- 
cution du  jugement  dans  lequel  il  l'a  repré- 
sentée, pourvu  que  cette  instance  ait  commen- 
cé dans  l'année  de  la  prononciation  du  juge- 
ment (5);  elle  peut  de  même  présumer  que 
la  partie  a  continué  d'avoir  confiance  en  son 
avoué  pendant  six  mois  pour  défendi'e  à  la  re- 
quête civile  contre  le  jugement  qu'il  a  fait 
rendre  en  sa  faveur,  si  rien  n'annonce  qu'elle 

(i)  Voy.  code  de  proc.  clv.,  art.  492,  493,  et  l'ar- 
ticle 75  du  tarif;  Toy.  aussi  le  traité  de  proc  ciy. 

(2)  Ibid. ,  art  492. 

(3)  Dnd. ,  art.  io38. 
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lui  ait  retiré  son  mandat  :  la  loi  doit  présumer 
même ,  pom*  éviter  d'inutiles  lenteurs  ,  que 
cette  partie  a  élu  domicile  ad  hoc  chez  son 
avoué,  s  il  n'apparaît  pas  du  contraire  (i). 

494.  Mais  cette  condition  de  l'assignation 
au  domicile  de  l'avoué  dans  les  six  mois  est- 
elle  facultative  ou  rigoureuse  pour  le  deman- 
deur en  requête  civile?  Le  doute  naît  de  la  dis- 
position impérative  de  la  loi  sur  ce  point  (2), 
et  de  ce  que  les  procédures  extraordinaires 
sont,  par  leur  nature  stricte  et  spéciale,  non 
susceptibles  de  modification.  D'un  autre  côté 
on  ne  voit  i^nère  que  le  défendeur  ait  intérêt 
à  se  plaindre  qu'on  l'ait  assigné  plutôt  à  son 
domicile  propre  qu'au  domicile  de  son  avoué; 
et  d'ailleurs  quelque  précis  que  soient  les  termes 
de  l'article  4g2 ,  cet  article  ne  porte  point  la 
peine  de  nullité,  en  quoi  lldiiTère,  par  exemple, 
de  l'art.  261  du  code  qui  prescrit  une  forme 
semblable  en  matière  d'enquête  :  or  suivant 
la  disposition  générale  de  l'art.  1000,  il  n'est 
pas  permis  de  suppléer  les  nullités.  Que  le  de- 
mandeur ait  donc  le  choix  d'assigner  au  do- 
micile réel  ou  au  domicile  de  l'avoué,  dans  le» 
six  mois,  à  la  l)onne  heure,  pourvu  que  son 
adversaire  n'en  éprouve  ni  retard  ni  préjudice; 
car  autrement  nous  pensons  avec  Kodier  cpj'on 
devrait  en  revenir  à  l'application  de  la  loi ,  si 
le  défendeur  y  avait  le  plus  léger  intérêt,  et 
qu'eu  tout  cas  le  surcroit  de  dépens  qu'aurait 

(1)  îbid. ,  art.  496. 

(2)  Voy.  l'art.  492  du  code,  qui  s'esprlme  ainsi  ;  La 
v-er^u^U  cit-'ile  ii^uj.  roimÈEj,  etc. 
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occasione  i'assignation  au  domicile  serait  à  la 
charge  du  demandeur  (ij. 

§.  II. 

Du  délai. 

'495.  Si  l'action  d'appel  est  temporaire  par 
sa  nature,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut 
(2),  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  de 
l'action  en  requête  civile  qui  s'attaque  à  la 
chose  irrévocablement  jugée.  Cette  même  rai- 
son aurait  pu  sans  doute  engager  le  législateur 
à  fixer  un  délai  plus  coiu't  pour  la  reqiiête  ci- 
vile que  pour  l'appel;  mais  au  moyen  des  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  en  prévenir  l'in- 
considération ,  cette  restriction  devenait  sans 
objet  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  et  les 
particuliers  en  auraient  souvent  été  victimes. 

Comme  la  requête  civile  est  en  effet  une 
Toie  extrême  pour  obtenir  la  réparation  des 
surprises  faites  à  la  justice  ou  des  erreurs  qu'elle 
a  commises ,  il  faut  au  moins  que  la  partie  lé- 
sée ait  le  temps  de  préparer  ses  moyens,  de 
rassembler  ses  preuves,  et  de  se  consulter  avant 
d'agir  :  tel  est  le  principe  d'où  découlent  lesf 
distinctions  que  fait  la  loi  en  cette  matière. 

4g6.  D'abord,  à  l'égard  des  majeurs,  des 
absenspour  service  public,  des  domiciUés  hors 
de  France ,  et  des  héritiers  de  la  pai^tie  con- 

(i)  Voy.  Roclier  sur  l'art.  6  du  tit.  55  de  l'oi'doni 
nance  de  1667. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  3i3» 
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•daiïinée,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  requête 
civile  est  le  même  que  le  délai  ordinaire  de 
l'appel,  c'est-à-dire  de  trois  mois  (i);  son  point 
de  départ  est  aussi  le  même ,  savoir  la  signifi- 
cation du  jugement  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  la  partie  ;  il  se  calcule  enfin  de  la 
même  manière ,  et  avec  les  mêmes  exten- 
sions (2). 

Mais  en  ce  qiii  concerne  les  mineurs,  comme 
ils  pourraient  souffrir  irréparablement  des  ma- 
nœuvres de  leurs  parties  adverses,  ou  de»rin- 
souciance  de  leurs  administrateurs  légaux,  la 
loi  veut  qu'ils  disposent  eux-mêmes  person- 
Tiellement  de  la  voie  qui  leur  est  ouveite,  et 
qu'en  conseVjuence  le  délai  de  trois  mois  pour 
l'exercer  ne  commence  à  courir  contre  eux  que 
du  jour  de  la  signification  qui  leur  sera  faite 
du  jugement  à  personne  ou  domicile  depuis 
leur  majorité  acquise  (5).  Et  cependant  il  faut 
convenir  que  c'est  là  une  bien  grande  latitude 
donnée  au  privilège  de  la  minorité.  Observons 
d'ailleurs  que  l'interdit  que  la  loi  assimile  au  mi- 
neur, et  qui  n'a  pas  moins  besoin  de  protection 
que  lui ,  reste  soumis  à  la  rigueur  du  droit  com- 
mun. A  tout  prendre,  on  peut  regretter  que 
la  mesure  prescrite  par  l'art.  444  du  code,  n'ait 

(1)  L'ordonnance  de  1667  donnait  six  mois.  Voyez 
lit.  35,  art.  5. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  3i3,  3i4,  3i5,  3ij  et  suiv.  ;  voy. 
aussi  les  art.  443  et  445  à  447,  483  à  48/  du  code  j  et  le 
traité  de  procéd.  civ.  ;  voy.  enfin  l'art.  2227  du  cod« 
civil. 

(3)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  484. 
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pas  etë  reprofluite  par  notre  article,  quoi  qu'ait 
pu  dire  M.  Bigot-Préameneu  en  présentant  les 
motifs  de  cette  partie  du  code  de  procédure 
civile.  Piemarquons  en  effet  que  si  l'ordon- 
nance de  1667  contenait  une  semblable  dis- 
position en  faveur  des  mineurs  par  rapport 
à  la  requête  civile,  c'est  qu'elle  leur  donnait 
aussi  la  même  latitude  pour  l'appel  (1). 

Le  délai  ne  peut  d'ailleurs  courir  contre 
qui  que  ce  scit,  privilégie'  ou  non,  en  cas  de 
faux,  de  dol,  ou  de  découverte  de  pièces  nou- 
velles, que  du  jour  de  la  reconnaissance  du 
dol  ou  du  faux,  ou  de  la  découverte  des  pièces, 
poiu'vu  toutefois  tjiie  ces  découverte  ou  recon- 
naissance soient  prouvées  par  écrit  et  non  au- 
trement :  restriction  fondée  sm-  l'art.  i54i  du 
code  civil ,  qui  défend  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  (2) ,  et  quant  à  la  règle ,  elle  n'est  que  la 
conséfjuence  du  principe,  contrd  non  valen- 
tem  agere  f  non  currit  inxescriplio;  ce  qui  s'ob- 
serve également  pour  le  délai  d'appel  (5). 

Il  est  enfin  très  clair  que  si  le  moyen  de 
requête  civile  est  la  contrariété  entre  deux 
jugemens  ,  le  point  de  départ  du  délai  ne 
peut  être,  par  suite  du  même  principe,  que 
la  signification  du  second  jugement  rendu,  vu 
que  la  contrariété  n'a  pu  résulter  que  de  la 
reddition  de  ce  jugement. 

(1)  Voy.  cette  ordonnance;  tit.  27,  art.  16,  et  titre 
Z5 ,  art.  5. 

(2)  Ibid. ,  art.  488. 

(3)  Ibid. ,  ait.  4i3. 
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497.  Pour  dernière  observation  relative  ali 
délai  de  requête  civile,  il  faut  noter  que  les 
distinctions  que  nous  avons  faites  précédem- 
ment entre  l'appel  principal  et  ra])])el  acces- 
soire pour  le  règlement  du  délai  de  l'un  et  de 
l'autre,  ne  reçoivent  ici  aucune  application  (i)j 
la  requête  civile,  ainsi  que  toutes  les  autres 
"voies  extraordinaires,  ne  pouvant  être  que  des 
actions  principales,  introductivesouincidenteSy 
mais  jamais  accessoires  en  aucun  cas  (2). 

Ainsi  le  délai  est  le  même  pour  la  requête 
civile  incidente  que  pour  la  requête  civile  ori- 
ginaire, et  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  (3). 


CHAPITRE  V. 

Des  effets  de  la  requête  civile. 

498.  J_JA  requête  civile  étant  une  action 
extraordinaire  et  conséquemment  de  droit 
étroit,  il  s'ensuit  que  ses  effets  doivent  cor- 
respondre rigoureusement  à  sa  nature ,  sans 
que  la  justice  ni  même  la  loi  puisse  les  étendre 
ou  les  restreindre.  Bien  plus,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  voie  par  elle-même  ne  j)roduit  aucun 
effet  en  faveur  de  la  partie  qui  l'emploie 3  car 

(1)  Voy.  sup, ,  n.  320  et  suiy. 

(2)  Ibid.,  n.  390  et  436. 

(3)  Code  de  proc.  civ.,  art.  483  à  éSg. 
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d'abord,  non -seulement  eile  ne  suspend  pas 
de  plein  droit  l'exécution  du  jugement  auquel 
elle  s'attaque;  mais  même  11  n'est  jamais  permis 
au  tribunal  qui  en  est  saisi  de  lui  donner  cet 
effet  suspensif ,  vu  qu'en  attendant  le  jugement 
qui  l'admettra  ou  la  rejettera,  elle  est  repous- 
sëe  par  la  présomption  de  vérité  que  la  loi 
attache  à  la  chose  jugée  (1).  En  second  lieu, 
si  elle  tend  à  la  résolution  du  jugement  atta- 
qué, elle  n'opère  également  pas  cette  résolu- 
tion de  plein  droit;  c'est  le  tribunal  seul  qui 
la  prononce,  en  sorte  que  l'effet  résolutoire 
ne  résulte  pas  directement  de  la  voie  elle- 
même,  mais  du  jugement  qui  l'admet. 

Ainsi  la  requête  civile  n'est  qu'indirecte- 
ment résolutoire,  en  ce  qu'elle  tend  à  la  réso- 
lution sans  l'opérer  (2)  ;  elle  n'est  d'ailleurs  pas 
suspensive,  vu  que  le  jugement  qu'elle  attaque 
est  un  titre  irrévocable  et  conséquemment  exé- 
cutoire (5).  Le  seul  effet  direct  qu'elle  produise, 
est  donc  de  mettre  en  question  le  point  de 
savoir  si  le  tribunal  peut  ou  ne  peut  pas  con- 
naître encore  de  la  cause  qu'il  a  déjà  jugée  au 
fond. 

Mais  cette  question  concernant  la  compé- 
tence, est  nécessairement  préjudicielle,  elle  est 
aussi  nécessairement  suspensive  du  fond  pi'é- 
cédemment  jugé  :  c'est-à-dire  cjii'avant  d'exa- 
miner de  nouveau  la  cause  jugée,  il  faut  exa- 

(1)  Voy.  code  civ.,  art.  i35o  à  i352. 

(2)  Voy.  code  de  proc.  civ.,  art.  5oi. 

(3)  Ibid.,  art  497;  voy.  quelques  exceptions  dans  les 
art.  24 1,  a  42,  243  en  matière  de  faux  iucideut. 
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miner  d'abord  s'il  y  a  lieu  d'y  revenir.  u4n  rcs- 
cindendum  s'il  jud'iciuin ,  tel  est  le  point  pre'a- 
lable  à  juger  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  rescin- 
dant (i). 

4c)C).  Si  la  question  est  décidée  négativement, 
ou  en  d'autres  termes,  si  la  requête  civile  est 
rejetée  comme  non-recevable  ou  mal  fondée, 
l'elFet  qui  en  résulte  est  la  condamnation  du 
réclamant  à  l'amende  telle  qu'il  a  dû  la  con- 
signer, aux  dommages-intérêts  de  son  adver- 
saire arbitrés  par  le  tribunal  ou  au-delà  ou  en- 
decà  de  la  consignation  qui  en  a  été  faite ,  et 
enfin  aux  dépens  de  l'instance  de  requête  ci- 
vile (2).  Il  en  resuite  aussi  une  fin  de  non-rc- 
cevoir,  à  l'égard  du  réclamant,  pour  se  pour- 
voir de  nouveau  en  requête  civile,  soit  contre 
le  jugement  qu'il  avait  attaqué,  soit  contre  ce- 
lui qui  a  prononcé  sur  le  rescindant  (3). 

Que  si  au  contraire  le  jugement  préjudiciel 
est  afîirmatif,  c'est-à-dire,  si  la  requête  civile 
est  admise,  l'effet  de  ce  jugement  est  de  faire 
tomber  celui  qui  avait  été  attaqué  par  cette 
A'oie  :  d'où  il  s'ensuit  ipso  facto  que  le  tribu- 
nal est  de  nouveau  saisi  du  fond  de  la  cause, 
comme  s'il  ne  l'çîit  jamais  jugée;  et  ce  fond 
qui  reste  à  juger,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  res- 
cisoire  :  rescisso  judicio  ,  quid  de  causa  judi- 
candum  (4)? 

5oo.  Alors  il  arrive  de  deux  choses  l'une  : 

(1)  lijicl. ,  art.  172. 

(2)  Ibid. ,  art.   i3o  et  5oo. 

(3)  Ihlb. ,  art.  5o3. 

(4)  Ibicl,  ait.  5oi. 
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ou  cp-ie  la  discussion  des  ouvei-tures  de  requête 
civile  n'a  pu  se  faire  sans  discuter  en  même 
temps  les  moyens  du  fond,  ou  que  ces  deux 
discussions  étoient  distinctes  par  leur  nature. 
Dans  le  premier  cas,  et  pour  ne  pas  multiplier 
les  jugemens  sans  nécessité,  le  tribunal  doit 
prononcer  par  une  seule  et  même  décision  suv 
le  rescindant  et  sur  le  rescisoire  (i);  dans  le 
second  cas  au  contraire,  le  tribunal  doit  se 
borner  au  jugement  du  rescindant  sans  s'oc- 
cuper du  fond ,  sauf  au  réclamant  à  porter  la 
cause  par-devant  le  même  tribunal  pour  y  être 
prononcé  ultérieurement  sur  ce  fond  resté  en 
suspens,  c'est-à-dire  sur  le  rescisoire  (2). 

5oi.  Mais  soit  qu'on  admette  ou  l'une  ou 
l'autre  hypothèse ,  il  se  peut  que  le  réclamant 
triomphe  en  même  temps  ou  successivement 
au  rescindant  et  au  rescisoire  ,  ou  qu'après 
avoir  gagné  le  rescindant,  il  soit  condamné  sur 
le  fond,  comme  il  l'avait  été  la  première  fois. 
S'il  gagne  sa  cause  sur  les  deux  points,  non- 
seulement  il  doit  être  ordonné  que  ses  consi- 
gnations d'amende  et  de  dommages-intérêts 
lui  seront  restituées;  mais  mêm.e  son  adver- 
saire peut  être  condamné  envers  lui  à  des 
dommages-intérêts ,  s'il  y  a  conclu  :  et  dans 
tous  les  cas,  cet  adversaire  doit  être  condamné 
aux  dépens,  soit  de  Finstaiice  de  requête  civile, 
soit  de  la  première  instance  sur  le  fond  (5). 

(1)  Ibid.  ;  voy.  aussi  le  rapport  du  tribtin  M.  Albis- 
son  au  corps  législatif,  séauce  du  17  avril  1806. 

(2)  Ibid. ,  art.  5o2. 

(3)  Ibid.,  art.  5oi,  i3o,  etc. 
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SI  le  réclamant  a  perdu  son  procès  sur  le 
rescisoire,  après  l'avoir  gagné  sur  le  rescindant, 
il  doit  toujours,  en  vertu  du  jugement  y)réju- 
dlclel ,  recouvrer  ses  consignations  et  obtenir 
les  dépens  du  rescindant;  mais  il  doit  suppor- 
ter soit  les  adjudications  de  dommages-inté- 
rêts, S'il  y  a  lieu,  soit  au  moins  celles  des  dé- 
pens qui  sont  l'accessoire  de  sa  condamnation 
au  fond,  sans  pouvoir  désormais  attaquer  ce 
dernier  jugement  par  la  vole  de  la  requête 
civile  (i). 

5o2.  En  ce  qui  concerne  le  défendeur  qui 
a  succombé  sur  le  rescindant  et  sur  le  resci- 
soire ,  ou  seulement  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  est-il 
recevable  à  se  pourvoir  lui-même  en  recpiête 
civile  contre  la  décision  du  tribunal?  C'est 
une  question  que  nous  nous  sommes  déjà  faite 
et  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  dé- 
cider, car  il  y  a  de  très  bonnes  raisons  à  don- 
ner pour  l'une  et  l'autre  opinion  (2). 

On  pourrait  demander  à  cette  occasion  si  le 
jugement  intervenu  soit  sur  le  rescindant,  soit 
sur  le  rescisoire,  est  ou  n'est  pas  susceptible 
des  autres  voles  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

5o5.  Pour  réunir  dans  un  seul  exemple 
toutes  les  liypothèses  possibles,  supposons  que 
ce  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  de 

(1)  Ihid. ,  et  art.  5o3.  Nota.  La  cassation  lui  est  en 
«onséquence  ouverte  contre  ce  iuç;enient  sur  le  resci- 
soire, ii'eùt-il  à  proposer  pour  moyens  que  des  couver- 
tures de  requête  civile.  Voy.  sup.,  n.  i4G,  448,  456, 
470,  etc.  5  et  inf. ,  n.  5o5. 

(2)  Voy.  sup.,  u.  455. 
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première  instance;  pourra-t-on  d'abord  l'at- 
taquer par  appel  ?  ?Non  sans  doute.  Car  la  dé- 
cision conti^e  laquelle  on  s'était  pourvu  en  ré- 
tractation extraordinaire  n'avait  pu  être  qu'une 
décision  souveraine.  Or  i .°  le  jugement  quia 
admis  ou  rejeté  le  rescindant  n'a  porté  que 
sur  la  seule  question  de  savoir  si  le  tribunal 
devrait  ou  ne  devrait  pas  rétracter  cette  dé- 
cision, question  dont  les  élémens  sont  néces- 
sairement puisés  dans  la  première  procédure, 
et  qui  en  consécpience  n'en  est  qu'un  pur  ac- 
cessoire :  d'où  il  suit  que  le  jugement  sur  le 
rescindant  ne  peut  avoir  ni  une  autre  nature 
ni  un  autre  sort  que  le  jugement  attaqué  par 
la  requête  civile ,  suivant  la  règle ,  accessorium 
sequitur  naturam  principalis.  2.°  Quant  au 
rescisoire,  le  jugement  qui  y  a  statué  n'est 
qu'une  subrogation  au  premier  jugement  ré- 
tracté, il  en  prend  la  place  et  la  nature,  sapit 
naturam  subrogatij  il  n'a  donc  ni  un  autre  ca- 
ractère ni  d'autres  effets  que  ce  premier  juge- 
ment. 

5o4.  Admettons  en  second  lieu  que  le  ju- 
gement sur  requête  civile  ait  été  rendu  par 
défaut;  sera-t-il  susceptible  de  la  voie  ordi- 
naire d'opposition  ?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse,  vu  que  les  réflexions  qui  précèdent 
cessent  ici  d'être  applicables,  soit  par  rapport 
au  rescindant,  soit  par  rapport  au  rescisoire. 

En  effet,  i.°  si  le  rescindant  est  l'accessoire 
du  jugement  attaqué  par  la  requête  civile, 
c'est  uniquement  sous  ce  point  de  Aue que  les 
motifs  de  la  rescision  doivent  se  trouver  dans 
le  jugement  même,   ou   dans  des  faits   qui 
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s'y  lient  d'une  manière  indivisible,  cauna  ju~- 
dicati  est  ifidU'idt/aj  mais  le  fait  du  défaut  sur 
le  rescindant  n'appartient  pas  à  la  première 
cause,  c'est  un  événement  postérieur  qui  en  est 
totalement  indépendant;  et  comme  l'instance 
de  requête  civile  même  incidente,  est  toujours 
principale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  piécé- 
demment,  il  suit  de  là  que  les  formes  et  les 
incidens  de  cette  instance,  sont  entièrement 
séjDarés  et  indépéndans  de  la  procédure  anté- 
rieure, qu'ils  l'entrent  en  conséquence  isolé- 
ment dans  les  règles  du  droit  commun. 

2.°  Si  le  jugement  sur  le  rescisoire  ne  fait 
que  remplacer  le  premier  jugement  rétracté, 
et  s'il  en  prend  tous  les  caractères,  cela  doit 
s'entendre  de  ces  caractères  qui  par  la  nature 
des  choses  lui  sont  nécessairement  transmis 
par  l'effet  de  la  subrogation ,  mais  non  pas  de 
ces  caractères  qui  étaient  exclusivement  pro- 
pres au  premier  jugement  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a\ait  été  rendu  : 
or  ces  circonstances  avaient  du  être  telles  qu'il 
ne  fût  pas  susceptible  d'opposition,  sans  quoi 
la  requête  civile  n'en  aurait  pas  été  recevablej 
et  au  contraire  nous  supposons  que  le  juge- 
ment sur  le  rescisoire  a  été  rendu  par  défaut, 
circonstance  toute  différente  qui  donne  à  ce 
dernier  jugement  une  qualité  particulière,  celle 
de  pouvoir  être  attaqué  par  l'opposition,  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun. 

5o5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sert  à  ré- 
soudre le  surplus  de  notre  cpiestion  relative- 
ment à  l'emploJL  des  voies  extraoïdiuaives  con- 
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tre  le  jugement  du  rescindant  ou  contre  celui 
du  rescisoire. 

Puisque  l'instance  de  requête  ciyile  est  une 
nouvelle  instance  et  une  instance  principale, 
pourquoi  les  tiers  lésés  à  leur  insçu  par  le 
jugement  qui  la  termine  et  où  ils  am^aient 
dû  être  appelés,  ne  poiuTaient  -  ils  pas  atta- 
quer ce  jugement  par  la  tierce  opposition?  et 
pourquoi  les  parties  elles-mêmes  n'auraient- 
elles  pas  le  droit  de  le  faire  tomber  par  la  prise 
à  partie  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  juges, 
ou  de  le  faire  réformer  exti^aordinairement 
par  le  recours  en  cassation? 

Les  motifs  de  ces  différens  pourvois  se  ti- 
rant de  circonstances  survenues  dans  l'instance 
de  requête  civile,  ou  propres  aux  jugemens 
rendus  en  cette  instance ,  il  n'y  a  aucime  rai- 
son qui  s'oppose  à  l'emploi  des  voies  extraor- 
dinaires auxquelles  ces  circonstances  aui'aient 
pu  donner  ouverture. 

Ainsi  l'appel  et  la  requête  civile  seraient  les 
seules  voies  qui  ne  fussent  pas  ouvertes  contre 
ces  mêmes  jugemens.  Encore  est-il  douteux , 
comme  nous  l'avons  vu,  que  le  défendeur  en 
requête  civile  qui  succombe  sur  le  rescindant 
ou  sur  le  rescisoire,  ne  puisse  recoui'ir  à  cette 
laême  voie.  (i). 

(i)  Voy.  sup.;  n.  455  et  5o2. 
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5o6.  JLjes  tribunaux  ne  sont  que  les  inter- 
prètes et  les  applicateurs  de  la  loi  positive.  Si 
elle  est  claire,  ils  doivent  s'attacher  à  son  texte j 
si  elle  est  muette,  ou  susceptible  d'interpréta- 
tion, ils  doivent  recourir  à  l'esprit  qui  l'a  dic- 
te'e,  ou  à  la  règle  d'équité  naturelle  d'oi^i  elle 
découle  (i).  Mais  il  ne  leur  est  jamais  permis  ni 
de  faire  eux-mêmes  des  lois,  car  ils  ne  sont 
pas  législateurs  (2);  ni  d'étendre  ou  modi- 
iier  leurs  pouvoirs,  car  ce  droit  n'appartient 
qu'à  la  souveraineté;  ni  de  procéder  ou  juger 
arbitrairement,  car  qui  dit  arbitraire,  dit  ty- 
rannie (5j. 

C'est  poiu'  prévenir  ce  lléau  de  l'arbitraire , 

(1)  Code  civ. ,  art.  4. 

(2)  Ibitl.,  art.  5. 

(3)  Ainsi  quand  la  loi  s'en  remet  à  la  discrétion  ou 
à  la  prudence  des  tribunaux  pour  quelques  détails  ac- 
cidentels ,  cette  latitude  souvent  nécessaire  ne  doit  s'en- 
tendre que  subordonnément  à  la  raison  et  à  l'équité 
naturelle.  Si  donc  leurs  décisions  ou  ordres  discrétion- 
naires contrariaient  ces  règles  fondamentales ,  on  serait 
admis  à  s'en  plaincb-e  ;  mais  comme  aucune  loi  positive 
n'en  serait  textuellement  blessée ,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
^p.  ce  cas  au  pomvoi  en  cassatiou.  Voy.  iuf. ,  n.  552. 

qui 


TITRE    m.  2^J 

qui  est  le  plus  intolérable  de  tous,  que  la  loi  cir- 
conscrit avec  soin  la  juridiction  des  divers  tri- 
bunaux, et  qu'elle  les  astreint  impérieusement  à 
se  conformer,  soit  aux  règles  de  droit,  soit  aux 
formes  de  procéder  ou  de  juger,  qu'elle  a  pres^ 
crites  à  chacun  d'eux. 

11  suit  de  là ,  que  tout  tribunal  qui  mécon- 
naît ou  dépasse  les  limites  de  son  autorité  ;  ou 
qui  viole  la  loi  écrite,  en  refusant  ou  négligeant 
de  l'appliquer,  ou  en  l'Interprétant  mal,  ou  ea 
en  faisant  une  fausse  application  ;  ou  qui  s'écarte 
des  formes  judiciaires;  ou  qui  même  s'ap- 
proprie les  irrégularités  qu'auraient  commises 
les  officiers  ministériels  agissant  au  nom  des 
parties,  en  ne  les  faisant  pas  rectifier,  ou  en  ne 
les  annuUant  pas,  comme  il  le  doit,  par  ses  ju- 
gemens;  tombe  parla  même  dans  Tarbitraire, 
soit  qu'il  y  ait  eu  faute  ou  seulement  erreur 
de  sa  part  :  qu'il  trouble  ainsi  plus  ou  moins 
directement  l'ordre  public,  et  qu'il  prive  en 
même  temps  ses  justiciables  des  garanties  ou 
des  droits  que  cet  ordre  eût  dû  leur  pro- 
curer. 

Peu  importe  donc  qu'il  ait  failli  avec  ou  sans 
intention  ;  toujours  est-il  vrai  qu^il  a  causé  un 
double  tort  qui  ne  peut  rester  sans  répara- 
tion (i).  Il  faut  le  ramener  à  la  loi  qu'il  a  mé- 
connue ou  violée  j  il  faut  rendre  aux  parties 

(i)  Nota.  Ici  l'eiTeur,  comme  la  faute,  est  imputable 
au  tribunal  ;  car  ceUe  erreur,  portant  sur  les  principes 
de  sa  propre  institution,  est  trop  grossière  pour  être 
excusable,  culpa  lata  dolo  œquiparatiir  :  c'est  ce  qui 
rend  dans  les  deux  cas  la  réform.atiou  nécessaire.  Yo)  ea 
sup. ,  n.  126  et  suiv. 

Tom.  2.  17  ' 
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les  droits  ({ui  leur  a  enlevés  illégalement  j  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  casser  ou  annuller  ce  qu'il  a 
fait  contre  la  règle  :  tel  est  enfin,  à  défaut  de 
toute  autre  voie  plus  simple,  le  but  du  moyen 
extrême  de  la  cassation,  dont  la  loi  défère  la 
connoissance  à  une  cour  suprême ,  appelée 
pour  cela  cour  de  cassation.  Ce  moyen  par  le- 
quel on  recourt,  par  lequel  on  se  pourvoit  à  la 
cour  suprême ,  et  qui  prend  en  conséquence 
le  nom  de  recours  ou  de  pourvoi  en  cassation, 
est  ouvert  soit  au  gouvernement  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public,  soit  aux  justiciables  dans 
leur  intérêt  particulier  (i  )  ;  mais  comme  ces  deux 
intérêts  ne  sont  pas  de  même  nature,  il  en  ré- 
sulte des  différences  à  remarquer  dans  l'exer- 
cice du  moyen  de  cassation,  et  dans  les  effets 
qu'il  produit. 

607.  D'abord,  il  est  certain  que  toute  vio- 
lation, toute  fausse  interprétation  ou  fausse  ap- 
plication de  la  loi ,  blesse  directement  l'ordre 
public;  au  lieu  qu'il  est  à  la  rigueur  possible 
que  l'intérêt  privé  n'en  souffre  pas.  Ainsi  l'ac- 
tion ou  le  recours  en  cassation  peut  être  dé- 
clare non-recevable  pour  défaut  d'intérêt  indi- 
viduel; mais  cette  fin  de  non-recevoir  n'est 
jamais  opposable  au  gouvernement,  agissant 
dans  l'intérêt  public. 

5o8  .En  second  lieu,  les  particuliers  peuvent 
renoncer  expressément  ou  tacitement  à  leur 
action;  tandis  que  l'intérêt  public  est  par  sa 
nature  inaliénable  et  imprescriptible. 

(1)  Voy.  les  lois  de«  1.*'  décembre  1790,  2  brumaire 
an  4,  27  ventôse  an  8,  et  autres  subséquentes,  sur  l'or- 
jjanisation  et  les  attributions  de  la  co«i-  de  cassation. 
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Observons  toutefois  que,  si  l'inte'rêt  public 
a  ce  caractère  de  perpe'tuite,  c'est  seulement 
quand  on  le  considère  en  lui-même  et  dans 
ses  rapports  généraux j  car  il  est  au  contraire 
tout  à  la  fois  aliénable  et  prescriptible,  si  on 
l'envisage  dans  ses  rapports  avec  quelque  inté- 
rêt privé.  C'est  ainsi  qu'en  matière  civile  les 
biens  du  domaine  public  qui  sont  susceptibles 
de  tomber  en  propriété  privée,  peuvent  s'alié- 
ner et  se  prescrire  f  i  )  :  c'est  de  même  ainsi  qu'ea 
matière  criminelle,  la  poursuite  publique  contre 
Tinfracteur  peut  se  perdre  par  la  prescription 
ou  quelquefois  par  la  remise  de  la  peine  (2). 
'Joutes  les  fois  donc  qu'une  action  ou  un  droit 
appartenant  au  public  a  une  influence  directe 
sur  l'intérêt  des  particuliers,  les  règles  géné- 
rales de  la  justice  civile  ou  criminelle  s'y  ap- 
plicjuent  nécessairement;  parce  que  dans  l'exer-* 
cice  de  ce  droit,  la  société  n'est  qu'une  per- 
sonne collective  qui  agit  contre  une  ou  plu- 
sieurs personnes  individuelles,  et  qui  n'ayant 
pas  plus  que  ces  dernières  le  droit  de  se  ren- 
di^e  j  ustice  à  elle-même,  est  obligée  comme  elles 
de  la  demander  aux  tribunaux,  suivant  les  rè- 
gles, les  délais,  et  les  formes  que  la  loi  prescrit 
généralement  à  tous  (o).  Mais  autre  chose  est 
des  actions  ou  des  di^oits  pubfics  considérés 
abstractivement,  ou  dans  leur  seul  rapport  avec 
l'intérêt  moral  de  l'ordre  j  vu  que  cet  intérêt 


(1)  Code  civ.,  art.  53 j  et  suiv.,  2226;  etc. 

(2)  Code  crim. ,  art.  635  et  suiv. ,  ( 
larte  constitutionnelle. 

(3)  Yoy.  le  traité  des  actions,  n.  12. 


(2)  Code  crim. ,  art.  635  et  suiv. ,  et  art.  67  de  h, 
charte  constitutionnelle. 
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qui  est  alors  celui  de  tous  sans  exception,  ne 
peut  jamais  périr  par  l'effet  d'aucune  volonté 
ni  publique  ni  privée.  Concluons  donc  qu'à 
part  ce  cas  où  Tintërét  public  agit  isolement,  et 
sans  influence  directe  sur  aucun  intérêt  privé, 
le  gouvernement  qui  stipule  pour  lui  devant 
les  tribunaux,  n'a  dans  toute  autre  supposition 
que  le  caractère  d'une  partie  privée,  en  ce 
qui  concerne  l'observation  des  règles  du  droit 
commun,  qui  l'obligent  sous  ce  rapport  comme 
tout  autre  justiciable. 

Or  i.'',  pour  en  revenir  à  la  vole  de  cassa- 
tion ,  les  particuliers  ne  peuvent  l'employer 
que  subordonnément  aux  conditions,  aux  dé- 
lais et  aux  formes  que  la  loi  prescrit  pour 
l'exercice  de  cette  espèce  d'action. 

2.°  Ils  ne  peuvent  attaquer  par  ce  moyen 
les  actes  judiciaires  faits]3arles  tribunaux  ou  par 
les  juges,  qu'en  attaquantle  jugement  rendu  sur 
l'instance  à  laquelle  ils  appartiennent,  ni  même 
attaquer  ce  jugement  en  cassation  ,  si  quel- 
qu'autre  moyen  direct  leur  est  ouvert  pour 
le  faire  rétracter  ou  réformer.  En  eifet,  quant 
aux  actes  vicieux  de  l'instruction ,  outre  qu'ils 
font  partie  de  la  cause  qui  est  indlvisiblement 
soumise  à  la  décision  du  tribunal  devant  lequel 
elle  est  portée,  les  parties  ont  encore  le  droit 
et  l'espérance  d'en  obtenir  la  rectification  ou 
l'annullatlon,  de  ce  même  tribunal;  et  en  ce 
qui  concerne  les  jugemens,  tant  qu'il  reste  aux 
parties  im  moyen  plus  simple  de  les  faire  ré- 
tracter ou  réformer,  la  voie  extrême  de  la  cas- 
sation doit  leur  être  interdite,  car  rien  de  frus- 
tratoire  ne  se  fait  en  justice. 
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Ainsi  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
gouvernement  veut  se  pourvoir  en  cassation 
dans  un  intérêt  public  en  contact  avec  Cfuel- 
que  intérêt  privé;  ou  il  le  fait  dans  un  intérêt 
public  isolé,  et  sans  rapport  direct  avec  aucun 
intérêt  de  ce  genre.  Dans  le  premier  cas,  les 
particuliers  qui  y  ont  intérêt  peuvent  contes- 
ter son  action,  et  lui  opposer,  comme  à  toute 
autre  partie,  l'inobservation  des  règles  et  des 
formes  communes.  Dans  le  second  cas  au  con- 
traire, son  pourvoi  ne  peut  être  ni  suspendu 
par  aucun  délai,  ni  repoussé  par  aucune  fin 
de  non-recevoir,  ni  en  un  mot  contredit  par 
personne,  soit  à  la  forme,  soit  au  fond. 

609.  Mais  il  peut  se  faire  que  l'intérêt  pu- 
blic, sans  contredire  directement  l'intérêt  d'un 
particulier,  se  trouve  cependant  en  rapport 
avec  ce  dernier,  par  l'influence  indirecte  qu'il 
pourrait  aAoir  sur  lui;  alors  le  pourvoi  du  gou- 
vernement est  nécessairement  subordonné  à 
cet  intérêt  privé,  auquel  il  ne  doit  porter  au- 
cune atteinte ,  et  reste  en  conséquence  sus- 
pendu, pour  éviter  de  le  compromettre. 

Dans  ce  cas  en  effet,  où  le  gouvernement 
n'a  point  d'action  directe  contre  un  individu, 
son  pourvoi  n'a  rien  à  perdre  pour  attendre  ; 
puisque,  dans  l'intérêt  public  considéré  abs- 
tractivement,  ce  pourvoi  est,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  imprescriptible. 

11  résulte  de  ce  principe  deux  conséquences 
pratiques.  La  prem.ière,  que  s'il  y  a  pourvoi 
d'un  particulier  en  cassation  contre  un  juge- 
ment, le  gouvernement  n'est  pas  recevable  à 
user  de  la  mêniç  voie  comme  partie  principale^ 


202  DE   LA   CASSATION. 

car  11  ne  doit  prëjiidlcier  à  aucun  droit  privé, 
et  d'ailleurs  rien  de  frustratoire  ne  se  fait  en 
justice.  La  seconde,  que  tant  que  l'action  peut 
être  exercée  ou  abandonnée  par   luie  partie 

Î)rivée,  c'est-à-dire  tant  que  durent  pour  elle 
es  délais  du  recours  en  cassation ,  le  gouver- 
nement n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  lui- 
même  dans  l'intérêt  abstrait  de  l'ordre  public 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  pour  nous  servir  de  l'expression  reçue 
en  cette  matière  :  et  cela  toujours  par  la  même 
raison ,  qu'il  doit  respecter  les  intérêts  indivi- 
duels (i). 

5io.  Remarquons  pourtant  qu'il  y  a  une 
exception  à  cette  dernière  règle,  dans  le  cas 
où.  soit  un  tribunal  soit  l'un  de  ses  juges  au- 
rait commis  un  excès  de  pouvoir ,  assez  grave 
pour  exciter  l'attention  de  l'administration  su- 
périeure. Alors  en  effet  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  pourrait  se  pourvoir , 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  le  jugement  ou 
Tacte  quelconque  de  ce  tribunal  ou  de  ce  juge, 
quand  même  la  cassation  serait  encore  inter- 
dite aux  parties  à  raison  des  circonstances  j 
mais  il  ne  le  pourrait  toutefois,  en  cette  hypo- 
thèse, que  sur  un  ordre  exprès  du  gouverne- 
ment. Car  le  gouvernement,  qui  seul  est  à  por- 
tée d'apprécier  le  dangei',  ou  le  scandale  pu- 
blic, que  pourrait  entraîner  l'erreur  ou  la  faute 
des  juges,  peut  seul  aussi  juger  s'il  est  ou  non 
nécessaire    de  recourir   précipitamment  à  la 

(i)  Voy.  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  88',  et  code 
crim. ,  art.  442. 
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seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  en  pareil  cas, 
et  de  sacrifier  à  la  raison  d'état  toutes  les  con- 
sidérations d'intérêt  privé.  Mais  il  nous  sem- 
ble qu'il  ne  faudrait  pas  moins  qu'une  néces- 
sité pressante,  pour  autoriser  une  telle  mesure; 
et  nous  devons  croire,  par  la  sobriété  avec  la- 
quelle le  gouvernement  use  de  cette  ressource 
extrême ,  qu'il  en  a  la  même  opinion  que 
nous  (i). 

5i  1 .  Nous  voyons,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  quelles  sont  les  distinctions  à  faire  relati- 
vement à  l'exercice  de  la  voie  de  cassation,  se- 
lon que  ce  recours  est  ou  peut  être  dirigé  prin- 
cipalement par  un  particulier  contre  un  autre , 
ou  par  le  gouvernement  contre  un  particulier, 
ou  par  un  particulier  contre  le  gouvernement, 
ou  encore  par  le  gouvernement  agissant  comme 

f)artie  principale,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Mais 
es  mêmes  conséquences  se  reproduisent  rela- 
tivement aux  effets,  soit  du  poiu^voi,  soit  du 
jugement  qui  le  tenu  in  e. 

Que  l'action  soit  exercée  ou  pour  ou  contre 
des  parties  privées,  ou  pour  ou  contre  la  par- 
tie publique ,  ces  actions  entre  parties  qui  sont 
égales  devant  la  loi ,  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
avoir  des  effets  diflerens;  aussi  en  ce  premier 
cas,  les  résultats  du  pourvoi  sont-ils  les  mêmes 
sans  distinction.  Le  jugement  attaqué  est  ou 
n'est  pas  réformé  par  l'arrêt  de  cassation,  et 
l'exception  de  la  chose  jugée  qui  en  dérive  a 
des  effets  semblables  ou  poui'  ou  contre  ces 

(i)  Voy.  art.  80  de  la  même  loi ,  et  art.  44 1  du  code 
crim. 
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diverses  parties.  S'ai^it-il  au  contraire  du  pour- 
voi dans  l'intérêt  de  la  loi?  l'exception  de  la 
chose  jugée  n'est  jamais  opposable  au  gouver- 
nement; car  ni  les  exemples,  ni  les  temps,  ni 
aucun  pouvoir,  ni  aucune  volonté,  ne  peuvent 
prévaloir  contre  l'autorité  de  la  loi  :  abusus 
pei'petuo  clamât.  Supposons,  par  ex.,  qu'un 
pourvoi  principal  entre  parties,  ou  publique 
ou  privées,  ait  été  rejeté,  tout  nouveau  pour- 
voi entre  les  mêmes  parties  est  désormais  non- 
recevable  (1);  au  lieu  que  le  rejet  d'un  pour- 
voi exercé  par  le  j)rocureur  général  de  la  cour 
de  cassation ,  ou  sur  uu  ordre  exprès  du  gou- 
vernement, ou  d'office,  dans  l'intérêt  delà  loi, 
ne  sera  jamais  une  fin  de  non-recevoir  contre 
un  pourvoi  ultérieur,  de  la  même  nature,  sur 
le  même  objet,  et  pour  la  même  cause. 

5 12.  Sans  insister  pour  le  moment  sur  ces 
considérations,  ce  qui  précède  suffit  pour  nous 
faire  voir  que  la  cassation  présente,  dans  ses 
ra])ports  généraux,  un  double  objet  et  un  dou- 
ble caractère. 

Comme  moyen  ouvert  aux  parties,  soit  publi- 
que ou  privées,  la  cassation  est  une  voie  ou  ac- 
tion extraordinaire  dont  le  but  est  défaire  ré- 
former, c'est-à-dire  casser  ou  annuller,  dans 
l'intérêt  des  justiciables,  et  par  suite  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public,  les  jugemens  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  autre  voie  directe,  or- 
dinaire ou  extraordinaire. 

Comme  moyen  principal  d'ordre  public,  la 

(1)  Voy.  le  règlement  de  1738;  et  l'art.  438  du  code 
d'inst.  crira. 
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cassation  est  une  voie  ou  action  extraordinaire 
dont  le  but  est  de  faire  réformer,  c'est-à-dire  cas- 
ser ou  annuller,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  les 
jugemens  non  susceptibles  des  autres  A'oies  di- 
rectes, soit  même  en  certains  cas  les  jugemens, 
ou  tous  autres  actes  judiciaires  émanés  des  tri- 
bunaux ou  des  juges,  fussent-ils  encore  atta- 
(juables  par  d'autres  voies. 

5i5.  Dans  l'intérêt  des  parties,  la  cassation 
est  une  action  qui  exige,  comme  toute  autre, 
le  droit,  l'intérêt,  la  qualité,  la  capacité  d'agir, 
et  qui  est  de  même  non-recevable  comme 
toute  autre,  si  elle  n'est  exercée  régulière- 
ment. 

C'est  une  action  extraordinaire  ;  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  être  employée  qu'à  défaut , 
non- seulement  des  voles  ordinaires  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel,  mais  même  encore  des  voies 
extraordinaires  de  rétractation,  savoir  la  tierce 
opposition  et  la  requête  civile. 

Elle  est  action  en  réformation,  puisqu'elle 
tend  à  faire  annuller  ou  casser  un  jugement, 
mais  action  en  réformation  extraordinaire 5  en 
ce  que  la  cour  qui  en  est  saisie,  ne  peut  con- 
naître que  de  Tillégalité  ou  de  l'irrégularité  du 
jugement  attaqué,  sans  s'occuper  du  point  de 
savoir  si  le  tribunal  a  bien  ou  mal  ju^é  au  fond: 
en  sorte  que  si  la  cassation  est  prononcée,  la 
cour  doit  renvoyer  le  fond  de  la  cause,  non 
pas  au  tribunal  dont  elle  a  réformé  la  décision, 
mais  à  un  autre  tribunal  de  la  même  na- 
ture (1). 

(1)  Voj.  loi  du  !.•'  décembre  1790,  art.  3;  cons- 
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L'intërét  principal  ffu'elle  concerne  en  ce 
cas,  est  celui  de  la  partie  publique  ou  des  par- 
ties privées  qui  sont  en  nom  dans  la  cause,  et 
par  voie  de  conséquence  l'intérêt  de  la  loi. 

Sous  ce  i^pport  enfin,  les  seuls  jugemens, 
et  ceux-là  seulement  qui  sont  inattaquables 
d'ailleurs  par  vole  directe,  peuvent  être  l'ob- 
jet de  l'action  ou  du  recours  extrême  en  cas- 
sation. 

5i4.  Considérée  au  contraire  sous  le  second 
rapport,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
la  cassation  est  une  action  qui  est  toujours  re- 
cevable  lorsqu'elle  est  fondée  en  droit.  C'est 
bien  aussi  une  action  extraordinaire,  mais  en 
cela  sur-tout  qu'elle  est  l'unique  voie  que  le 
gouveniement  puisse  employer  isolément  et 

Î)rincipalement,  pour  réparer  l'injure  faite  à  la 
oi ,  sans  compromettre  ou  blesser  aucun  inté- 
rêt privé;  car  précisément  parce  qu'elle  est 
imique,  elle  est  moins  extraordinaire  que  spé- 
ciale, c'est-à-dire  ordinaire  pour  le  cas  spécial 
auquel  elle  s'applique.  Du  reste,  elle  est  en- 
core voie  de  réformation  extraordinaire,  i .°  par 
cela  même  qu'elle  n'a  trait  qu'à  la  question  de 
légalité,  et  nullement  au  fond  du  droit;  2.°  parce 
qu'en  outre  elle  s'attaque  à  tous  jugemens  et 
actes  quelconques  faits  en  justice  par  les  tri- 
bunaux ou  par  les  juges;  3.°  enfin  parce 
qu'elle  ne  peut  être  exercée ,  généralement 

lit.  an  8 ,  art.  GQ  ;  et  loi  du  27  rentôse  an  8 ,  art.  87  \ 
voy.  aussi  avis  du  conseil  d'état  du  3i  janvier  1806  , 
n.°  1290  du  bulletin  des  lois  de  cette  année;  roy.  en- 
core l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io,  n.°  535i, 
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parlant,  que  contre  les  jngemens  ou  actes  qui 
sont  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des 
parties  publique  ou  privées  qui  étaient  en  nom 
dans  la  cause. 

Nous  disons  généralement  parlant  j  car  il  y 
a,  comme  nous  l'avons  dit,  une  ouverture  de 
cassation ,  celle  de  l'excès  de  pouvoir  de  la  part 
des  tribunaux  ou  des  juges,  qui  peut  donner 
lieu  au  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  avant 
même  que  tout  recours  soit  fermé  aux  parties 
contre  cet  acte  ou  ce  jugement. 

5i5.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  dire  da- 
vantage sur  la  nature  générale  de  la  voie;  il  faut 
l'examiner  à  présent  dans  ses  règles  d'applica- 
tion. Pour  cela  nous  diviserons  notre  titre,  ainsi 
qu'il  suit:  1.°  En  quelles  matières,  et  contre 
quels  jugemens  ou  actes,  le  recours  en  cassa- 
tion est-il  ouvert?  2°  Quels  sont  les  cas  qui  y 
donnent  lieu?  3.°  Quelles  personnes  peuvent 
l'exercer?  4.°  A  quelles  conditions?  5.°  Enfin 
quels  effets  résultent  soit  de  l'action  elle-même, 
soit  du  jugement  qui  la  termine? 


26S  DE    LA    CASSATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  inatièj-es  et  des  jugemens  ou  actes 
susceptibles  de  cassation. 

5 16.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  deux 
rapports  sous  lesquels  se  présente  la  cassation, 
ou  comme  action  dans  Tintérét  des  parties,  oa 
comme  action  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cette 
distinction  nous  indique  l'ordre  que  nous  avons 
à  suivre  dans  la  distribution  du  pre'sent  cha- 
pitre, et  de  ceux  qui  le  suivront;  mais  il  est 
bon  de  se  faire  avant  tout  une  idée  géne'rale 
des  attributions  matérielles  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  considérées  d'après  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  loi  dans  l'institution  de  cette  cour. 

SECTION   PREMIÈRE. 

En  quelles  matières  est  ouvert  le  pourvoi  en 
cassation. 

517.  Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait 
chargé  les  tribunaux  de  maintenir  entre  leurs 
justiciables  l'ordre  qu'elle  a  établi  dans  les  di- 
verses relations  que  produit  l'état  de  société, 
si  les  tribunaux  eux-mêmes  pouvaient  s'écar- 
ter impunément  de  cet  ordre,  en  substituant 
leui^  volonté  ù  lu  sienne,  c'est-à-dire  l'erreur 
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ftla  vérité,  et  la  confusion  des  jurisprudences 
à  l'imité  de  la  législation.  De  là,  la  nécessité 
d'un  pouvoir  prédominant,  qui  soit  pour  ainsi 
dire  celui  de  la  loi  elle-même;  car  régulariser 
la  justice  souveraine,  rectifier  des  décisions  ir- 
révocables, fixer  les  principes  et  le  véritable 
sens  des  lois,  qu'est-ce  autre  chose  qu'exercer 
en  partie  le  pouvoir  législatif?  C'est  poLu^  cela 
que  dans  l'ancien  régime  de  la  France,  où  le 
Roi  était  seul  législateur,  le  droit  de  casser  les 
arrêts  ou  jugemens  souverains  était  réservé 
au  conseil  d'état.  Et  comme  le  Roi  avait  aussi 
par  lui-même  en  toutes  matières  l'exercice  du 
pouvoir  de  juger,  souvent  il  arrivait  que  le 
conseil  d'étal,  en  cassant  un  jugement,  évo- 
quait à  lui  le  fond  de  l'affaire;  en  sorte  que 
le  pourvoi  en  cassation  pouvait  passer  alors 
[pour  un  dernier  degré  de  juridiction, 

5 18.  Mais  la  révolution  ayant  fait  prévaloir 
[le  principe  de  la  division  des  pouvoirs ,  il  en 
résulté  que  le  Monarque  est  toujours  resté 
)rême  législateur  et  le  juge  suprême  de 
royaume,  en  ce  sens  que  toute  justice, 
loi ,  toute  autorité  émane  du  pouvoir 
lais  que  des  corps  indépendans  ont  été 
asso(^Hà^ce  pouvoir  pour  la  confection  des 
' 'autres  corps  également  indépen- 
"^ruoique  institués  et  délégués  par 
7gés  de  l'administration  de  la 
iustice,  saufe^^  puisse  désormais,  ni  faire  la 
tiers,  ni  rendre  la  justice  que 
_  Knédiaire  des  seconds.  Quant  au  pou- 

voir  d'exécution  qui  embrasse  toutes  les  par- 
ties, tous  les  détails  de  l'administ^'atioû  jour- 
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nalière,  sous  les  rapports  de  la  police,  de  la 
sûreté,  de  l'ordre  général,  de  la  fortune  pu- 
blique, des  relations  extérieures  et  de  l'indé- 
pendance de  l'état,  il  appartient  au  Roi  sans 
restriction  et  sans  partage.  Tel  est  en  deux 
mots  le  système  constitutionnel  qui  nous  régit- 
système  au  surplus  qui ,  dans  son  applicatioa 
aux  besoins  habituels  de  la  société,  doit  souffrir 
quelques  exceptions  accidentelles,  en  raison  de 
la  nature  extraordinaire  des  choses,  ou  de  la  né- 
cessité des  circonstances.  C'est  ainsi  que  le  Roi 4, 
comme  législateur,  a  le  droit  de  pourvoir  lui  seul 
par  des  règlemens ,  ou  lois  provisoires ,  à  ce  que 
peut  exiger  la  sûreté  de  l'état;  qu'il  a  de  même  le 
droit  de  faire  seul  et  exclusivement  à  tous  des 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois,  lesquelles 
ordonnances  ont  aussi  force  de  loi.  C'est  en- 
core ainsi  que,  comme  source  de  toute  justice , 
le  Roi  lui-même  a  le  droit  de  connaître  de 
tous  les  différens  qui  sortent  de  l'attribution 
des  diverses  classes  de  tribunaux,  notamment 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  de  près  ou  de  loin 
une  influence  quelconque  sur  l'administration 
générale,  dont  il  est  l'unique  régulateur  et  l'ar- 
bitre suprême  (1). 

519.  Dans  un  pareil  ordi'e  de  choses ,  il  eût  été 
possible,  à  la  rigueur,  de  déférer  comme  au- 
trefois  la  cassation  au  conseil  du  Roi,  sans  lui 
conserver  toutefois  le  droit  abusif  de  l'évoca- 
tion;  mais  comme  cette  réformation,  même 

(1)  Nota.  L'exercice  du  pouvoir  royal  n'est  soumis 
à  aucune  responsabilité,  si  ce  n'est  celle  des  ministres 
du  Roi ,  dont  le  principe  est  posé  par  la  charte.  Vojez 
les  ait.  i3  et  23  de  cette  loi  fondamentale. 
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sans  toucher  directement  au  fond,  tend  tou- 
jours à  remettre  en  question  les  intérêts  privés 
qui  avaient  été  fixés  par  un  jugement  souve- 
rain, on  a  jugé  avec  raison  qu'il  était  plus  con- 
forme au  principe  de  la  division  des  pouvoirs, 
de  créer  un  tribunal  spécial  et  unique  pour 
en  connaître  :  et  c'est  par  ce  motif  que  l'institu- 
tion du  tribunal  de  cassation,  connu  d'abord 
sous  ce  nom,  et  ensuite  sous  celui  de  cour  de 
cassation ,  a  traversé  presque  intacte  les  divers 
régimes ,  tour  à  tour  républicain  et  raonarclii- 
que,  sous  lesquels  nous  avons  successivement 
passé  dans  le  cours  de  la  révolution ,  et  qu'elle 
s'est  de  même  trouvée  appropriée  à  notre  gou- 
vernement actuel,  quia  pour  base  théorique, 
ainsi  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  le  principe 
politique  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

620.  On  voit  d'après  cela ,  que  cette  institu- 
tion est  comme  une  sorte  de  démembrement, 
ou  plutôt  de  délégation  partielle  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif,  tribunal  politique  plutôt 
que  civil,  conservateur  de  l'ordre  jiidiciaii^, 
réparateur  des  atteintes  portées  aux  lois,  et 
par  suite  aux  droits,  aux  intérêts,  aux  procé- 
dures qu'elles  consacrent,  censeur  et  juge  su- 
prême des  juges,  régulateur  et  centre  des  doc- 
trines, des  interprétations,  des  jurisprudences 
diverse^  que  fait  naître  l'administration  jour- 
nalière de  la  justice  (1).  Il  suit  de  là  qu'en 
général ,  toutes  les  juridictions  et  toutes  les  ma- 
tières judiciaires  entrent ,  par  la  nature  des 
choses,  dans  les  attributions  delà  cour  de  cas- 

(1)  Voy.  l'art,  i."  de  la  loi  du  1."  décembre  1790. 
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sal'ion,  comme  cour  conservatrice  des  lois,  Oit 
régulatrice  des  jugemens.  Eiï'ectlvement  11  n'y  a 
d'exception  <7i>*o/M^et(?.rc/«siV^_,  que  pairapport 
aux  juridictions  et  aux  matières  judiciaires  ad- 
ministratives, qu'il  n'appartient  qu'au  lloi  de 
régler  ou  de  régulariser  en  vertu  de  son  pou-^ 
Tolr  souverain  d'exécution  :  ce  qu'il  fait  par 
des  arrêts,  ou  ordonnances,  rendus  en  son  con- 
seil d'état  qui,  à  cet  égard,  est  une  véritable 
cour  administrative  de  réformation  ordinaire^ 
ou  extraordinaire  (]). 

JNous  bornerons  là  ces  réflexions,  ayant  à 
revenir  par  la  suite  sur  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation,  dans  le  traité  de  l'organi- 
sation judiciaire.  Passons  maintenant  aux  ju- 

(i)  Nota.  Outre  les  raatièrcs  de  juridiction  adminis- 
trative ,  il  est  encore  vrai  de  dire  que  les  jugemens  de 
laiustice  militaire  de  terre  ou  de  mer  sont  aussi,  géné- 
ralement parlant,  hors  des  attributions  de  la  cour  de 
cassation  :  ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  la  répression  des 
crimes  et  délits  militaires,  éminemment  urgente  par  sa 
nature,  ne  povuTait  s'accommoder  des  lenteurs  d'un 
recours  éloigné,  chargé  de  formes  et  nécessairement 
suspensif,  par-devant  un  tribunal  unique  ;  et  c'est  pour 
cela  que  la  loi  a  placé ,  comme  nous  le  verrons ,  près 
de  chacun  des  tribunaux  militaires  ordinaires ,  un  tri- 
hunal  particidier  de  cassation  qui  a,  dans  sa  sphère,  à 
peu  près  les  mêmes  attributions  que  la  cour  de  cassation 
elle-même,  voy.  inf  ,  chap.  7.  Mais  il  est  également 
de  principe,  que  si  ces  justices  privilégiées,  ainsi  que 
toutes  auties  justices  d'exception  quelconques,  (à  part 
la  justice  administrative  ) ,  sortent  des  limites  de  leur 
compétence  matérielle ,  c'est  à  la  cour  de  cassation  , 
sur  le  pourvoi  du  gouvernement,  à  réprimer  cet  ex- 
cès de  pouvoir  en  cassant  leurs  décisions.  Voy.  l'article 
44i  du  code  d'instruction  criminelle  ;  voy.  aussi  les 
traitcs.de  droit  criminel;  et  d'organisation  judiciaire. 

gemens 
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gemens  et  aux  actes  conti^e  lesquels  le  recours 
en  cassation  est  ouvert,  soit  dans  l'intérêt  des 
parties  ;  soit  dans  Fintërêt  de  la  loi. 

SECTION   II. 

Des  juffpmens  ou  actes  susceptibles  de  cassa" 
tion,  dans  l'un  ou  F  autre  intérêt. 

521.  Rappelons-nous  que  les  parties,  soit 
publique  soit  privées,  qui  ont  figuré  dans  la 
cause,  ne  peuvent  attaquer  en  cassation  que 
les  jugemens,  et  que  ceux-là  seidement  qui  ne 
«ont  susceptibles  d  aucune  autre  voie  directe; 
au  lieu  que  le  Gouvernement  peut  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  tous  jugemens 
ou  autres  actes  de  l'autorité  judiciaire,  fussent- 
ils  même  encore  attaquables  par  d'autres  voies 
directement  ouvertes  aux  parties. 

Mais  dans  le  premier  cas  tous  jugemens  sou- 
verains ,  et  dans  le  second  tous  jugemens  et 
actes  quelconques,  sont-ils  soumis  au  pour- 
voi en  cassation  ? 

§.i. 

Du  pourvoi,  dans  Vintèrêt  des  parties, 

622.  Tout  jugement  qui  blesse  l'intérêt  des 
parties,  et  contre  lequel  elles  n'ont  aucun  autre 
pourvoi  direct,  peut  être  déféré  par  elles  à  la 
cour  de  cassation ,  à  moin?  qu'elles  n'y  ayent 

Tom.  «,  18 
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acquiescé,  ou  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pour 
quelque  motif  d'intérêt  public  (i). 

Donc  par  réciprocité,  i.°  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  pas  recevable,  s'il  existe  une  autre 
voie  directe  ;  vu  que  la  cassation  est  la  der- 
nière de  toutes ,  ultima  ratio. 

2.*^  Il  n'est  de  même  pas  recevable,  si  la 
partie  est  sans  intérêt ,  ou  autrement  si  le  ju- 
gement ne  lui  fait  pas  un  grief  actuel  et  irré- 
parable ;  car  sans  intérêt  réel  et  appréciable , 
il  n'y  a  point  en  général  d'action,  donc  à  for- 
tiori point  d'action  extraordinaire.  11  suit  de 
là  que  le  simple  préparatoire  n'est  pas  suscep- 
tible du  recours  en  cassation.  Quant  à  l'inter- 
locutoire, c'est-à-dire  au  jugement  non  défi- 
nitif qui  préjuge  le  fond,  ou  qui  cause  à  la 
partie  un  préjudice  actuel  et  irréparable,  doit- 
on  décider  pour  la  cassation ,  comme  nous  l'a- 
yons fait  pour  les  autres  voies  dans  la  première 
partie  de  ce  traité  (2)?  Oui,  les  mêmes  règles 
s'y  appliquent,  sauf  pourtant  la  distinction  sui- 
vante qui  dérive  de  la  nature  spéciale  de  la 
voie  de  cassation  ,  et  que  nous  avons  égale- 
ment faite,  savoir  :  que  si  en  général  l'inter- 
locutoire est  attaquable  séparément  et  avant 

(1)  Peu  importe  que  ce  jugement  ait  été  contradic- 
toire ou  par  défaut  ;  pourvu  toutefois  qu'en  ce  dernici- 
cas  le  délai  de  l'opposition  soit  expiré,  ou  que  la  par- 
tie soit  autrement  uon-receval)le  à  user  de  cette  voie 
ordinaire.  Voyez  les  lois  du  2  brumaire  an  4  et  du  1 4 
brumaire  an  5,  et  le  règlement  de  17^8;  voyez  aussi 
sup. ,  bv.  1,  2.®  part.,  tit.  de  la  théorie  des  voies,  et 
tit  de  l'opposition. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  98  et  suiv. 
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le  jugement  du  fond,  soit  cjii'il  contienne  un 
préjuge'  sur  le  fond  ,  soit  qu'il  fasse  un  tort 
actuel  et  iiTeparablej  cependant,  comme  dans 
le  premier  cas  le  préjudice  est  réparable,  vu 
que  les  juges  ne  sont  pas  lies  par  les  jugemens 
non  définitifs  qu'ils  ont  rendus ,  et  comme 
d'autre  part  la  cassation  est  un  moyen  extrême, 
une  ressource  dernière  qu'il  faut  aller  chercher 
au  loin  et  à  grands  frais^,  la  loi  ne  l'ouvre  pas 
contre  l'interlocutoire  qui  ne  fait  que  préju- 
ger le  fond ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  né- 
cessité absolue  d'y  recourir  en  ce  cas ,  mais 
la  permet  seulement  contre  celui  qui ,  en  faisant 
un  tort  actuel  et  définitif  à  la  partie,  prend 
sous  ce  rapport  le  caractère  d'un  véritable  ju- 
gement définitif  et  principal  (i).  Ainsi  en  ré- 
sumé, tout  interlocutoire  c[ui  n'a  pas  ce  der^ 
nier  caractère  est,  comme  le  simple  prépara- 
toire, non  susceptible  du  recours  en  cassation, 
si  ce  n'est  après  le  jugement  du  fond  et  con- 
jointement avec  celui-ci  (2). 

3.0  Le  pourvoi  est  aussi  non-recevable  con- 
tre le  jugement  auquel  la  partie  aurait  acquiescé 
expressément  ou  tacitement  3  car  l'acquiescé- 

(1)  Voy.  ibid. 

(2)  Voy.  ibid. ,  et  loi  du  2  brumaire  an  4,  art.  i4, 
11.°  1198  du  bulletiu  des  lois;  Toy.  aussi  code  d'insh'uc- 
tion  criminelle,  art.  4 16.  Nota.  Par  im  motif  analogue, 
le  pourvoi  n'est  pas  ouvert  aux  parties  contre  l'aiTet  de 
mise  en  accusation  criminelle,  qui  n'est  en  effet  qxi'ua 
arrêt  d'instruction  ;  cependant  cette  règle  reçoit  excep- 
tion en  ti'ois  cas  exprimés  par  l'art.  299  du  code  cri- 
minel. Yoy.  les  art.  296,  297,  298  dç  ce  code,  et  1« 
traité  de  droit  crim. 
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ment  est  une  ti-ansactlon,  et  le  jugement  ne 
peut  faire  grief  à  celui  qui  s'y  soumet  volon- 
tairement, volejiti  non  fit  injuria.  Exceptons 
cependant  le  cas  de  Tacquiescement  exprès 
dans  les  matières  de  grand  ci'iminel;  car  le 
condamné  à  une  peine  afïlictive  ou  infamante 
n'a  pas  la  disposition  directe  des  biens  com- 
promis par  sa  condamnation,  c'est-à-dire  de 
sa  liberté,  de  son  honneur,  ou  de  sa  \ie,  ne^ 
mo  auditur  perire  volens.  Il  ne  peut  en  dis- 
poser que  d'une  manière  Indirecte,  et  par  l'ac- 
quiescement tacite  à  l'arrêt  qu'il  a  subi,  en 
laissant  expirer  le  délai  du  recours  en  cassa- 
tion. 

4°  Dans  ces  mêmes  matières,  si  l'accusé  a  été 
acquitté  ou  absous,  la  partie  civile  n'aie  pourvoi 
contre  l'ordonnance  d'acquittement,  ou  contre 
l'arrêt  d'absolution ,  que  dans  le  seul  cas  où  elle 
aurait  été  condamnée  à  des  dommages- intérêts 
plus  forts  que  l'accusé  renvoyé  n'en  avait  de- 
mandé contre  elle  (1).  Quanta  la  partie  publique 
qui  poursuivait  l'accusation,  elle  nepeutse  pour- 
voir contre  l'ordonnance  d'acquittement  au 
préjudice  de  l'acquitté;  et  si  elle  le  peut  con- 
tre l'arrêt  d'absolution,  c'est  dans  un  seul  cas, 
celui  où  le  motif  de  fait  qui  avait  fondé  cet  ar- 
rêt se  trouverait  Inexact  (2). 

5.°  Enfin,  il  n'y  a  pas  ouverture  au  moyen 
de  cassation  dans  les  matières  où  la  loi  s'y  re- 
fuse pour  quelque  motif  d'intérêt  public ,  ou 

(1)  Code  crim.,  art.  4o9  et  4 12. 

(2)  Voy.  iLid.,  art.  364,  éog  et  4io,  et  le  traité  de 
adroit  criin. 
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autre  :  c'est  ainsi  que  les  sentences  cojnpro- 
missoiresy  c'est-à-dire  rendues  par  des  arbitres 
volontaires  en  matière  civile,  ne  sont  point  suS'- 
ceptibles  du  pourvoi  en  cassation  j  vu  que 
d'une  part,  les  décisions  rendues  par  des  arbi- 
tres ne  sont  que  l'effet  et  l'exécution  du  com- 
promis, qui  est  une  simple  convention  entra 
les  parties;  que  d'ailleurs,  cette  justice  sans 
garantie  n'a  aux  yeux  de  la  loi,  ni  ne  peut 
avoir  d'autre  avantage ,  que  celui  de  terminer 
sommairement  et  à  peu  de  frais  les  différens, 
avantage  inconciliable  avec  l'emploi  du  moyen 
nécessairement  lent  et  dispendieux  de  la  cas- 
sation (1). 

De  même,  et  par  cette  dernière  raison,  les 
sentences  du  tribunal  de  paix  en  matière  ci- 
vile ne  sont  pas  susceptibles  de  cassation,  si 
ce  n'est  dans  le  seul  cas  de  l'excès  de  pouvoir, 
autre  que  l'incompétence  (2). 

INous  disons  en  matière  civile,  car  il  n'y  a 
point  de  jugemeiis  criminels  que  les  parties  ne 
puissent,  à  i^ison  du  genre  d^intérét  qu'ils  pré- 
sentent, attaquer  en  cassation  lorsqu'ils  sont 
souverains  :  à  moins  pourtant  qu'ils  n'aient  été 
rendus  par  la  baute-cour  des  pairs,  ou  par  la 
justice  administrative  en  matière  de  voirie, 
ou  par  la  justice  de  prud'hommes  en  matière 

(i)  Quant  aux  sentences  des  arbitres  forcés  en  ma- 
tière de  société  commerciale,  elles  sont  susceptibles  de 
cassation,  si  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé.  Voy.  code 
de  comm. ,  art.  52. 

(2)  Voy.  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  art.  77,  et  l'ar* 
licle  454  du  code  de  procédure  civ.  ;  yoy.  aussi'  ini-^ 
n.  626. 


278  DE    LA   CASSATIOTî". 

de  police  commerciale,  ou  parla  justice  mili- 
taire [hors  le  cas  de  l'incompe'tence  oudeTexcès 
de  pouvoir  propose  par  un  citoyen  non  mili- 
taire ni  assimile  au  militaire  pour  raison  de  ses 
fonctions  (1)],  etc.,  etc.,  etc.  :  toutes  ces  jus- 
tices étant  spéciales,  et  par  cela  même  indépen- 
dantes de  la  cour  de  cassation,  dont  la  juri- 
diction matérielle  est  d'une  nature  ditFérente 
de  la  leur  (2). 

Du  pourvoi,  dans  r intérêt  de  la  loi. 

523.  Non-seulement,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  jugemens  souverains  et  non  attaqua- 
bles, mais  même  ceux  qui  sont  encore  soumis 
à  quelques  voles  directes  en  faveur  des  parties; 
et  de  plus  tous  autres  actes  faits  par  les  tribu- 
naux, ou  par  quelques-uns  de  leurs  juges,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  dé- 
férés à  la  cour  de  cassation  dans  l'intérêl  de 
la  loi  :  sauf  les  distinctions  que  nous  avons  éga- 
lement présentées,  et  sur  lesquelles  nous  au- 
rons bientôt  occasion  de  revenir. 

(1)  Même  art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse. 

(2)  Voy.  ibid.  ;  voy.  aussi  le  traité  de  l'organisation 
judiciaire  et  de  la  compétence.  Nota.  Les  arrêts  des 
cours  criminelles  spéciales  ne  sont  également  pas  sus- 
ceptibles du  pourvoi,  par  la  raison  que  la  compétence 
de  ces  cours  ne  peut  être  définitivement  fixée  que  pnr 
un  arrêt  préalable  de  la  cour  de  cassation.  Voy.  le  traité 
de  droit  crim. 
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Comme  en  ce  cas ,  le  poui-voi  n'a  pour  mo- 
tif que  l'intërét  de  l'ordi-e  public  auquel  tout 
autre  mtërét  doit  nécessairement  être  subor- 
donné, et  comme  il  n'a  pour  but  que  de  rappeler 
les  tribunaux  ou  les  juges  à  la  stricte  observa- 
tion de  la  loi,  but  également  supérieur  à  toute 
autre  considération  ;  il  est  sensible  qu'aucune 
des  restrictions  ou  fins  de  non-recevoir  men- 
tionnées au  paracjraplie  précédent,  ne  peuvent 
en  général  y  mettre  obstacle. 

Observons  toutefois  que  la  cassation  n'est 
ouverte  que  contre  ceux  de  ces  jugemens  et 
actes  qui  émanent  de  tribunaux  ou  juges  pro- 
prement dits ,  et  qui  sont  de  nature  à  com- 
promettre l'ordre  public.  Ainsi  les  sentences 
arbitrales  civiles  ne  sont  pas  plus  susceptibleS^ 
de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que  dans 
l'intérêt  des  parties.  De  même  on  ne  voit  guère 
comment  les  décisions  ou  actes  émanés  des 
juges  de  paix  en  matière  civile,  ou  des  con- 
seils de  prud'hommes  en  matière  commerciale, 
ou  des  tribunaux  de  police  municipale  en  ma- 
tière criminelle,  toutes  juridictions  subalternes, 
restreintes  dans  leurs  attributions,  et  presqu'en- 
tièrement  discrétionnaires,  pourraient  blesser 
l'ordre  public,  et  mériter  l'appareil  d'un  pour- 
voi dans  l'intérêt  de  la  loi ,  autrement  que 
pour  l'excès  de  pouvoir. 

Enfin,  quant  aux  arrêtés  ou  arrêts  des  tri- 
bunaux administratifs,  ils  ne  sont  attaquables 
ni  par  le  Gouvernement,  ni  par  les  parties,  par- 
devant  la  cour  de  eassation ,  pour  quelque  cause 
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que  ce  soit,  vu  C[ue  cette  cour  est  mate'rieîle- 
Hient  incompétente  pour  en  connaître  (i). 


CHAPITRE  IL 

Des  ouvertures  de  cassation. 

5f24.  Il  eus  avons  de'jà  dit  que  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  instituée  pour  prononcer 
sur  les  contestations  privées;  mais  seulement 
pour  maintenir  les  lois  qui  tiennent  soit  à  Tor- 
dre judiciaire ,  soit  à  l'administration  de  la 
justice,  et  pour  ramener  les  tribunaux  à  l'exé- 
cution littérale,  ou  à  une  saine  interprétation 
de  ces  lois;  qu'elle  ne  doit  pas  en  conséquence 
s'occuper  du  fond  des  affaires,  ni  réformer  les 
jugemens  qui  lui  sont  déférés,  sous  le  rapport 
des  faits  ou  des  droits  sur  lesquels  ils  sont  fon- 
dés :  sa  censure  ne  pouvant  avoij-  pour  objet 
que  les  illégalités,  ou  les  irrégularités  qu'ils  ren- 
ferment. (2). 

Ainsi  toutes  les  ouvertures  de  cassation 
peuvent  se  réduire  à  une  seule  classe,  savoir 
la  violation  du  texte  de  la  loi. 

Soit  en  effet  qu'un  tribunal  ait  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence,  ou  franchi  les  bornes 
de  son  autorité;  soit  qu'il  ait  négligé  l'obser- 

(1)  Voy.  sup. ,  n,  5io. 

(2)  Voy.  5up.,  n.  5i3. 
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Tation  des  formes  judiciaires,  ou  qu'il  n'ait  pas 
annullë  les  irrégularités  de  ce  genre  qu'auraient 
commises  les  parties  ou  les  officiers  ministériels 
en  leur  nom;  soit  qu'en  statuant  au  fond,  il  se 
soit  mis  en  contradiction  formelle  avec  la  loi, 
ou  qu'il  en  ait  fait  une  fausse  application;  soit 
même  qu'un  tribunal  souverain  ayant  déjà  juge 
la  contestation  dans  un  sens,  cette  même  con- 
testation soit  ensuite  jugée  par  un  autre  tribu- 
nal souverain  dans  un  sens  tout  opposé  :  il  y 
a  toujours,  et  dans  tous  ces  cas  sans  distinc- 
tion ,  une  contravention  expresse  aux  lois  d'or- 
ganisation judiciaire,  ou  aux  lois  de  procédure, 
ou  aux  lois  qui  garantissent  ou  confèrent  les 
di'oits  de  toute  nature,  en  matière  civile,  cri- 
minelle, ou  commerciale,  ou  enfin  à  la  loi  po- 
sitive qui  fait  de  la  chose  jugée  une  présomp- 
tion j'uris  et  de  Jure  y  inattaquable  et  indes- 
tructible. 

Cependant  ces  diverses  causes,  quoique  pré- 
sentant un  caractère  commun,  n'en  compor- 
tent pas  moins  des  règles  ditTérentes,  suivant  la 
source  particulière  d'où  elles  dérivent,  et  sui- 
vant qu'elles  sont  ouvertes  en  faveur  des  par- 
ties, ou  dans  l'intérêt  de  la  loi  (1). 

Examinons-les  donc  séj>arément,  en  tant 
qu'elles  appartiennent  comme  ouvertures  de 
cassation,  soit  aux  parties,  soit  au  gouverne- 
ment. 

(i)  En  général  les  ouvertures  de  cassation  sont  les 
Hicmes  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  Ce- 
pendant les  pourvois  criminels  sont  soumis  à  quelques 
règles  particulières  dont  nous  parlerons  ci- après  ;  et 
plus  amplement  dans  le  traité  de  droit  crim. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

Des  ouvertures  de  cassation  ,  dans  V intérêt 
des  parties. 

525.  De  quelque  manière  que  la  loi  ait  été 
violée  par  un  jugement  souverain  ou  un  arrêt, 
la  partie  soit  publique  ou  privée  qui  a  souffert 
par  l'eftet  de  cette  violation,  a  l'intérêt  et  le 
droit  d'en  demander  la  cassation.  Toutes  le* 
causes  ci-dessus  mentionnées  sont  donc  pro- 
posables  par  les  parties,  sans  aucune  excep- 
tion. 

$.  I. 

Incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

526.  On  dit  qu'un  juge  est  compétent,  si 
la  connaissance  de  la  cause  lui  appartient  d'a- 
près la  loi,  et  qu'il  est  incompétent  au  cas 
contraire  (1). 

L'incompétence  est  donc  le  défaut  du  pou- 
voir de  juger  :  d'où  il  suit  que  le  juge  qui  pro- 
nonce sans  compétence ,  commet  par  là  même 
un  excès  de  pouvoir.  Et  néanmoins  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  deux  choses;  car  l'excès  de 
pouvoir  s'entend  plus  particulièrement  du  cas 
oii  un  juge,  quoique  compétent  pour  statuer 
sur  la  cause,  serait  sorti  des  bornes  que  la  loi 

(1)  Competere j  appartenir.  Voy.  pour  les  principes 
fie  cette  matière  importante,  le  traité  de  l'organisatioa 
judiciaire  et  de  la  compétence. 
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a  mises  à  son  autorité  :  comme  s'il  avait  pro- 
noncé par  forme  de  disposition  générale  et 
réglementaire  (i),  ou  s'il  avait  créé  des  peines 
ou  des  nullités,  ou  des  déchéances,  etc.,  ou 
dénié  la  justice,  ou  prévariqué  de  toute  autre 
manière  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (2), 
etc.  Aussi  ces  deux  moyens  de  cassation  ont- 
ils  des  règles  d'application  différentes,  à  rai- 
son de  la  nature  propre  à  chacun.  En  effet 
1.°  il  y  a  deux  sortes  d'incompétence:  l'une  ab- 
solue, qui  tient  principalement  a  l'ordre  pu- 
blic, l'autre  relative,  qui  ne  concerne  directe- 
ment que  l'intérêt  des  parties  ;  au  lieu  que 
l'excès  de  pouvoir  proprement  dit,  compro- 
met toujours  l'ordre  public  d'une  manière  di- 
recte et  principale,  lorsque  cet  ordre  en  est 
blessé.  2.°  L'incompétence,  même  absolue, 
n'emporte  j  amais  par  elle-même  que  la  présomp- 
tion d'une  simple  erreur  de  la  part  du  tribu- 
nal, et  ne  donne  lieu  en  conséquence  qu'à  la 
réformation  de  son  jugement;  tandis  que  l'excès 
de  pouvoir  est  toujours  ou  une  prévarication, 
ou  du  moins  une  erreur  grossière  équivalente 
à  faute ,  et  peut  quelquefois  entraîner  des  pour- 
suites personnelles  contre  le  juge.  3.°  Toutes 
les  sortes  d'incompétence  et  d'excès  de  pou- 
voir donnent  indistinctement  ouverture  à  la 
cassation  en  faveur  des  parties;  mais  elles  n'au- 
torisent au  contraire  le  pourvoi  dans  l'intérêt 

(1)  Voy.  code  cia'.  ,  art.  5. 

(2)  Voyez  code  de  procédure  civ. ,  art.  5o5 ,  io3o, 
etc.  y  et  code  d'iaéîruct.  crim. ,  art.  479  et  suiy.  ;  code 
pénal,  art.  173,  iSi,  i83;  etc. 
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de  la  loi,  qu'autant  qu'elles  touchent  à  l'ordre 
public. 

Nous  venons  de  dire  que  les  parties  peu- 
vent se  pourvoir  en  cassation  soit  pom-  incom- 
pétence, ou  pour  excès  de  pouvoir;  il  y  a  pour- 
tant encore  une  distinction  à  remarquer  par 
raj>port  au  moyen  d'incompétence,  distinction 
que  ne  comporte  pas  le  moyen  d'excès  de  pou- 
voir. 

Ix>rsqu*en  efïet  Fincorapétence  est  absolue 
ou  d'ordre  public ,  le  juge  doit  la  prononcer 
d'office,  c'est-à-dire  sans  que  la  partie  inté- 
ressée ait  eu  besoin  de  s'en  prévaloir  ;  et  s'il 
ne  le  fait  pas ,  il  contrevient  formellement  à  la 
loi  qui  lui  en  impose  l'obligation  (]).  La  partie 
a  donc  le  droit  d'attaquer  sa  décision  pour 
cette  cause  par  la  voie  de  la  cassation ,  à  dé- 
faut de  toute  autre  voie  directe,  soit  qu'elle 
ait  ou  non  proposé  le  déclinatoire  (2). 

Que  si  au  contraire  l'incompétence  n'est  que 
relative  ou  personnelle,  par  cela  même  que  la 
j>artie  n'a  pas  décliné  la  juridiction  à  limine 
iitîsy  elle  est  censée  l'avoir  reconnue ,  en  re- 
nonçant au  déclinatoire;  et  le  juge  peut  aloi'S 
conserver  la  connaissance  de  la  cause,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi  (5)  :  en  un  certain 
cas  même  il  le  doit  (4). 

(1)  Voy.  code  de  procédure  civile,  art.  170;  voyez 
aussi  les  codes  d'instruction  criminelle  et  de  commerce^ 

passïm. 

(2)  Ibid.,  et  traité  des  actions,  n.  180  à  i85. 

(3)  Ibid.,  et  cod.  de  proc.  civ. ,  art.  168  et  169. 
(i)  Voy.  l'art.  7  du  même  code. 


TITRE   III  ,   CHAPITRE   IT.       ^85 

Ainsi  donc,  ou  la  partie  a  proposé  l'incom- 
pétence  relative ,  ou  elle  ne  l'a  pas  proposée. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  en  conservant  la 
cause  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  ou  devait 
feire,  et  son  jugement  est  inattaquable  sous 
ce  rapport;  dans  l'autre ,  il  a  eu  tort  de  ne  pas 
admettre  l'exception,  si  elle  était  fondée  en 
droit,  ou  de  ne  pas  juger  préjudiciellement 
cette  exception,  soit  qu'elle  fût  ou  non  justi- 
fiée, et  son  jugement  est  alors  réformable  pour 
contravention  au  texte  de  la  loi ,  c'est-à-dire 
susceptible  enfin  de  cassation ,  à  défaut  de  toute 
*uti'e  voie  directe  (i). 

§.  n. 

f^iolation  des  formes  de  procédure. 

527.  Un  tribunal  viole  les  formes  judiciaires, 
soit  en  ne  s'y  conforaiant  pas  dans  les  actes 
de  son  ministère,  soit  en  n'annullant  pas  les 
actes  faits  par  les  parties  ou  en  leur  nom,  et 
dans  lesquels  ces  formes  ont  été  omises  ou  vio- 
lées. Dans  l'une  et  l'autre  supposition ,  il  y  a  de 
sa  part ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ime  conti'a- 
vention  textuelle  à  la  loi  qui  a  réglé  les  pro- 
cédures, et  qui  l'oblige  non- seulement  à  les 
observer  lui-même ,  mais  à  les  faire  observer 
par  les  parties  ou  par  les  officiers  ministe- 
lùels  (2). 

(1)  Ibid. ,  art.  168,  169,  17:2. 
(2}  Voy.  §up.^  n.  5o6  et  524. 
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528.  Ici  pourtant  se  présente  une  première 
distinction  entre  celles  de  ces  formes  que  la 
loi  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  celles  qui  ne 
sont  pas  exigées  sous  cette  même  peine.   En 
quelque  matière  que  ce  soit ,  civile  ou  crimi- 
nelle, les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  par 
les  tribunaux;  car  les  suppléer  c'est  les  créer, 
c'est  en  d'autres  termes  faire  la  loi.  Tel  est  le 
principe  fondamental,  duquel  il  suit:  que  la  dé- 
cision du  tribunal  qui  a  violé  quelques  formes 
n'emportant  pas  la  peine  de  nullité,  n'est  en 
général  susceptible  d'aucune  voie;  et  qu'il  en 
est  plus  particulièrement  ainsi,  de  la  décision 
par  laquelle  il  n'a  pas  annullé  les  actes  des  par- 
ties, ou  des  officiers  ministériels,  contenant  vio- 
lation de  quelques  formes  du  même  genre  : 
puisque,  loin  d'avoir  eu  tort  en  ne  suppléant 
pas  la  peine  de  nullité,  le  tribunal  aurait  été 
au  conti-aire  digne  de  censure ,  s'il  l'avait  sup- 
pléée (1).  Ce  principe  et  la  conséquence  qui  en 
résulte,  rendent  effectivement  non-recevable 

(1)  Voy.  code  de  proc.  civ. ;  art.  loSoj  code  crim., 
art.  407  et  suiv.  ;  code  civ. ,  art.  5. 

Nota.  Il  y  a  deux  ofiservatious  à  faire  sur  ce  point, 
en  matière  criminelle  :  i.*"  le  refus  ou  l'omission  de^ 
prononcer  sur  les  demandes  de  la  partie  poursuivie, 
ou  sur  les  réquisitions  de  la  partie  publique,  de  quel- 
que nature  qu'elles  ayent  été ,  et  quel  qu'ait  pu  en  être 
l'objet,  donne  ouverture  à  la  cassation,  dans  l'intérêt  de 
l'une  ou  de  l'autre.  2.°  Une  nullité,  même  légale,  ne 
serait  pas  un  moyen  de  cassation  pour  la  partie  pu- 
lilique,  si  la  forme  violée  était  l'une  de  celles  que  la 
loi  prescrit  dans  l'intérêt  de  l'accusé ,  et  si  cet  accusé 
avait  été  renvoyé  sans  condamnation.  Voy.  code  crim.; 
art.  4o8  et  4i3;  et  le  traité  de  droit  criiix^ 
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en  gênerai  tout  pourvoi  de  la  part  des  parties 
contre  le  jugement,  dans  le  cas  dont  nous  par- 
ions; mais  le  pourvoi  en  cassation  est- il  aussi 
non-recevable,  comme  tout  autre,  dans  ce 
même  cas ,  de  la  part  des  parties  ?  rs'on ,  re'- 
pondent  la  plupart  des  commentateurs;  et  la 
raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  la  coui^  de 
cassation  est  un  tribunal  extraordinaire  ayant 
son  organisation,  et  ses  lois  spéciales,  absolu- 
ment indépendantes  des  lois  générales  qui  ré- 
gissent les  autres  ti'ibunaux  :  or  d'une  part,  les 
lois  particulières  sur  la  cassation  déclarent  sus- 
ceptibles du  pourvoi  toutes  contraventions  aux 
lois,  qu'elles  soient  ou  non  relatives  à  la  pro- 
cédure, sans  aucune  distinction  de  celles  qui 
emportent  ou  qui  n'emportent  pas  la  peine  de 
nullité  (i);  et  d'autre  part,  les  règles  générales 
qui  font  cette  distinction  par  rapport  aux  tri- 
bimaux  civils  ou  criminels,  ne  sont  point  ap- 
plicables à  la  cour  de  cassation.  Nous  pensons 
bien  que  les  nouveaux  codes, sur  la  procédure 
civile  ou  criminelle  n'ont  directement  rien  de 
commun  avec  la  législation  spéciale  en  matière 
de  cassation  ;  mais  on  ne  disconviendra  pas 
du  moins  qu'ils  n'ayent  pu  y  déroger  indirec- 
tement et  par  voie  de  conséquence,  en  don- 
nant aux  tribunaux  plus  de  latitude  que  les 
lois  anciennes,  ou  en  leur  imposant  de  nou- 
■yelles  règles  relativement  aux  formes  judi- 
fciaires  (sj. 

(i)  Voy.  les  lois  des  1.'='  décembre  1790,  4  germinal 
an  2  ,  2  brumaire  an  4 ,  7  nivôse  au  5,  27  yentôsc 
an  8,  etc.,  etc.,  outre  le  règlement  de  1738, 

(2)  Vov.  Slip. ,  n.  468  et  suiy. 
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Car  enfin ,  quand  nos  lois  de  procédure  dé- 
cident que  les  actes,  qu'elles  ne  déclarent  pas 
formellement  nuls ,  ne  peuvent  être  annullés 
par  les  tribunaux,  ne  disent-elles  pas  équiva- 
lemment  que  les  formes  non  prescrites  à  peine 
de  nullité,  peuvent  être  impunément  omises  ou 
négligées?  n'otent-elles  pas  par  là  toute  sanc- 
tion aux  articles  qui  les  prescrivent?  Or  une 
loi  dépourvue  de  sanction,  est-elle  une  véri- 
table loi  ;  et  l'inexécution  de  cette  loi  peut- 
elle  passer  pour  une  véritable  contravention? 
comment  ce  qui  n'a  pu  être  réformé  ou  an- 
nullé  par  les  tribunaux  du  second  degré ,  de- 
viendiait-il  susceptible  de  l'être  par  la  cour 
de  cassation  (i)  ? 

On  pourrait  donc  croire,  avec  beaucoup 
d'apparence  de  raison,  que  les  nouveaux  codes 
ont  dérogé  implicitement  sous  ce  rapport  aux 
lois  spéciales  antérieures,  concernant  le  pour- 
voi en  cassation.  JNous  pensons  effectivement 
qu'il  en  est  ainsi  «en  thèse  générale,  et  sauf  les 
restrictions  suivantes,  dont  même  la  seconde 
nous  parait  à  peine  admissible. 

629.  D'abord,  il  est  inutile  d'observer  que 
la  voie  de  cassation  reste  ouverte  comme  au- 
trefois,  si  la  nullité,  quoique  non  prononcée 
par  la  loi,  tient  à  la  substance  de  l'acte;  car  les 
nullités  substantielles  non-seulement  peuvent, 
mais  doivent  être  appliquées  par  les  tribu- 
naux :  aussi  donnent-elles  lieu  à  tous  pourvois 

(1)  Voy.  code  de  proc.  civ.,  art.  io3oj  code  crim., 
passlm. 

contre 
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contre  les  jugemens,  aussi  bien  que  les  nulli- 
tés légales  (1). 

53o.  En  second  lien ,  nous  conviendrons , 
si  l'on  veut ,  quoiqu'avec  grande  hésitation , 
que  si  un  tribunal  jugeant  souverainement 
avait  omis  dans  les  actes  qui  lui  sont  propres 
une  formalité ,  même  non  prescrite  à  peine 
de  nullité  (légale  ou  substantielle),  son  juge- 
ment pourrait  être  déféré  par  les  parties  à 
la  cour  de  cassation,  quoique  de  leur  part  il 
ne  fut  attaquable  pour  cette  cause  par  aucune 
autre  voie,  et  précisément  à  raison  de  cette 
exclusion  des  autres  voies.  Le  seul  motif  qui 
puisse  nous  engager  à  faire  cette  concession, 
c'est  qu'il  n'est  peut-être  pas  permis  de  regar- 
der comme  purement  facultatives  et  comme 
absolument  étrangères  à  l'intérêt  des  parties , 
les  formes  de  la  procédure  qui  doit  être  faite 
parles  juges,  quelque  simples  qu'elles  puissent 
être,  et  quelque  peu  de  rigueur  que  la  loi  y 
attache;  vu  qu'en  ce  cas  l'irrégularité  ne  re- 
tombe jamais  personnellement  à  la  charge  du 
juge,  au  lieu  que  l'officier  ministériel  qui  a  fait 
un  acte  irrégulier  ou  frustra toire,  en  est  tou- 
jours responsable  (2).  Encore  l'admissibilité 
du  pourvoi  devrait-elle  être  subordonnée,  dans 
ce  même  cas,  à  la  preuve  de  l'intérêt  appré- 
ciable qu'aurait  eu  la  partie  à  l'observation  de 
la  forme  négligée  ou  omise;  attendu  qu'il  n'y  a 

(1)  Voy,  le  traité  des  actions,  n.  20ï. 

(2)  Voy.  code  de  proc.  civ.^art.  71,  i52,  io3i;  voyez 
aussi  les  auteurs  qui  ont  éczùt  sur  ce  code,  et  les  ar- 
rêts qu'ils  citent. 

Tom.  2.  19 
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point  d'action  sans  Intérêt,  et  qu'ici  l'intérêt 
n'est  pas  présumable. 

Mais  ce  qui  est  évidemment  sans  difficulté, 
c'est  que  si  l'acte  judiciaire  irrégulier  provient 
de  l'une  des  parties,  ou  d'un  officier  ministériel 
en  son  nom,  le  tribunal  qui  s'est  approprié  cet 
acte,  en  ne  l'annuUant  point  par  son  jueement, 
est  à  labri  de  la  cassation  comme  de  toute 
autre  censure  ;  puisque,  ainsi  que  nous  l'obser- 
vions tout  à  l'iieiu-e  ,  ce  serait  en  l'annuUant 
qu'il  aurait  violé  la  loi  (1). 

55 1 .  Quant  aux  formalités  prescrites  à  peine 
de  nullité,  il  n'est  guère  possible  de  douter  que 
leur  inobservation  ne  donne  ouverture  à  la 
cassation  ,  soit  qu'elles  ayent  été  omises  ou 
violées  par  le  fait  proj)re  du  juge,  ou  par  le 
fait  de  la  partie,  ou  de  l'officier  ministériel  agis- 
sant à  sa  requête  (2)  ;  et  cependant  il  y  a  en- 
core des  ditiérences  à  observer,  selon  que  la 
nullité  est  du  fait  du  juge  ou  du  fait  de  la  par- 
tie, ou  de  son  mandataire  ministériel,  et  seloi» 
que  cette  nullité  est  absolue  ou  relative. 

552.  Si  la  nullité  est  du  fait  de  la  partie,  ou 
de  l'officier  ministériel  qui  agissait  pour  elle , 
il  faut  distinguer  entre  les  nullités  absolues  et 
les  nullités  relatives.  La  nullité  absolue  est  tou- 
jours moyen  de  cassation ,  soit  que  la  partie  qui 
s'en  prévaut  l'ait  proposée  ou  non  devant  le 
Il  ibunal  qui  a  jugé  souverainement  la  cause  (5). 

(i)  Voy.  code  de  proc.  ciy. ,  art.  io5o  et  io4i  ;  et 
'sup. ,  n.  628. 

(2)  Ibid.,  art.  1029  ;  et  code  crim. ,  art.  407  et  suir, 

(3)  Traité  des  actions  ;  n.  201. 
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Ati  contraire  la  nullité  relative  ne  peut  auto- 
riser le  pourvoi ,  qu'autant  qu'elle  a  été  vai- 
nement alléguée  devant  le  juge  du  fond  par  la 
partie  qui  s'en  prévaut  (1).  Cette  différence  ré- 
sulte de  ce  que  la  partie  qui  n'a  point  opposé 
dans  son  ordi^e  et  avant  le  jugement  l'excep- 
tion de  nullité  purement  relative ,  est  censée 
y  avoir  renoncé;  tandis  qu'elle  n'a  pu  renon- 
cer ni  expressément  ni  tacitement  à  la  nullité 
absolue,  c'est-à-dire  d'ordre  public  (2). 

La  nullité  provient-elle  au  contraire  du  fait 
du  juge?  Il  semble  au  premier  coup  d'œil 
qu'elle  doive  donner  lieu  dans  tous  les  cas 
au  pourvoi  en  cassation,  qu'elle  soit  absolue 
ou  relative ,  qu'elle  ait  été  ou  non  proposée 
par  la  partie  devant  les  juges  du  fond.  La  rai- 
son en  est,  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  cette 
partie  de  foicer  le  juge  à  procéder  régulière- 
ment. Mais  on  se  tromperait  encore  si  l'on 
admettait  la  règle  sans,  exception.  En  effet , 
1.0  dans  le  cas  d'une  nullité  purement  relative 
qui  proviendrait  du  fait  du  juge,  si  la  partie 
avait  eu  quelque  moyen  de  la  faire  rectifier , 
et  qu'elle  eût  négligé  d'employer  ce  moyen  en 
temps  utile ,  elle  serait  censée  l'avoir  abandon- 
née ,  elle  l'aurait  couverte  par  son  silence ,  elle 
serait  non-recevable  à  s'en  prévaloir  par  au- 
cune voie  quelconque.  2.°  Observons  de  plus 
que  si  l'on  n'avait  pu  s'en  plaindre  devant  les 
juges  du  fond  ,  et  qu'ainsi  la  nullité  relative 
n'eût  pas  été  couverte,  on  ne  pourrait  encore 

(1)  Loi  du  4  germinal  an  2.  ^  art,  4. 

(2)  Code  civ.^  art.  6. 
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s'en  faire  un  moyen  de  cassation  contre  le  Ju- 
gement souverain,  puisqu'elle  serait,  d'après 
la  loi,  une  ouverture  de  requête  civile  contre 
ce  même  jugement  (i).  C'est  encore  là  une 
de'rogation  évidente  aux  lois  spéciales  sur  la 
cassation ,  qui  résulte  implicitement  du  code 
de  procédure  civile. 

On  ne  peut  de  même  s'empêcher  de  regar- 
der comme  abrogée  par  le  même  code  la  dis- 
position de  la  loi  du  -y;  germinal  an  2  particu- 
lière au  pourvoi  en  cassation ,  suivant  laquelle 
les  personnes  privilégiées  pouvaient  user  de 
cette  voie  contre  les  condamnations  qu'elles 
avaient  encourues,  si  la  partie  publique  n'avait 
pas  été  entendue  dans  la  cause  comme  partie 
jointe;  puisque  ce  cas  est  littéralement  indi- 

3ué  par  notre  code  au  nombre  des  ouvertures 
e  requête  civile  (2). 
555.  En  résumé,  les  nullités  légales  ou  sidïs- 
tantielles  absolues ,  soit  (ju'elles  procèdent  du 
fait  du  juge  ou  du  fait  de  la  partie,  soit  qu'elles 
ayent  été  ou  non  alléguées  devant  les  juges 
du  fond,  forment  indubitablement  et  dans  tous 
les  cas  des  ouvertures  de  cassation,  dans  l'in- 
térêt des  parties,  contre  le  jugement  non  atta- 
quable par  aucune  autre  voie  directe  ordinaire 
ou  extraordinaire. 

Les  nullités  légales  ou  substantielles  rela- 

(1)  Voy,  sup. ,  H-  468  et  suir.  ;  et  traité  des  actions, 
n.  201 ,  etc.  Nuta.  La  seconde  réflexion  que  nous  ve- 
nons de  faire  ne  s'applique  point  aux  matières  crimi-« 
iielles ,  car  la  requête  civile  n'y  est  point  admissible. 

(2)  Voy.  code  de  proc.  civ. ,  art.  48o  n."  83  et  sup., 
n.  4G8  9t  SUIT.;  et  là  note  ci-dessus. 
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lives,  soit  du  fait  du  juge  ou  du  fait  de  la  par- 
tie, ne  peuvent  donner  lieu  à  la  cassation  dans 
l'intérêt  privé,  si  elles  n'ont  pas  été'  rejetëes 
expressénaent  ou  tacitement  par  les  juges  du 
fond,  ou  si  elles  peuvent  servir  comme  moyeug; 
de  requête  civile. 

A  l'égard  des  irrégularités  de  procédure  qui 
ne  sont  soumises  à  aucune  nullité  soit  légale 
soit  substantielle,  c'est  avec  regret  que  nous 
verrions  s'accréditer  l'opinion  qui  les  regarde 
comme  susceptibles  de  la  voie  de  la  cassation 
en  faveur  des  parties,  quand  elles  procèdent 
du  fait  du  juge.  Il  nous  semble  plus  naturel 
de  les  soustraire  franchement  à  ce  recours,  en 
appliquant  au  pourvoi  en  cassation  l'art,  looo 
du  code  de  procédure  civile;  sous  la  seule  ex- 
ception du  cas  où  l'irrégularité  du  fait  du  juge 
se  trouverait  dans  le  jugement  même  du  fond, 
parce  qu'en  effet  l'article  cité  ne  parle  expres- 
sément que  des  exploits  et  des  actes  de  pro- 
cédure, et  que  le  jugement  définitif,  qui  termine 
l'instance ,  ne  fait  point  partie  de  cette  ins- 
tance (i). 

534,  Nous  croyons  inutile  d'ajouter  à  ce 
qui  a  été  dit  dans  ce  paragraphe ,  que  la  nul- 
lité absolue  ou  relative,  venant  du  fait  du 
juge  ou  du  fait  de  la  partie,  ne  peut  servir 
de  moyen  de  cassation,  ni  donner  ouverture  à 

(i)  Code  de  proc.  civ. ,  art.  loSo;  code  criminel, 
art.  4o8,  4i3,  etc.,  et  tous  les  commentateurs;  voyez 
n  itamment  M.  Merlin  qui  fait  avec  nous  sans  aucune 
disTiculté  l'application  de  l'art.  io3o  du  code  de  pro- 
cédure aux  matières  de  cassation  3  nouveau  l'épertoire, 
V.°  cassation,  J.  2,  l."  édit. 


294  DE   l'A  CASSATION 

aucune  autre  vole,  en  faveur  de  celui  qui  en 
a  profité,  ou  de  celui  qui  l'a  commise,  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  mandataire  ministériel; 
■vu  que  le  premier  est  sans  intérêt  pour  s'en 
plaindre,  et  que  le  second  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  de  sa  propre  conh*avention  ou 
négligence. 

J.  III. 
"Violation  de  la  loi  sur  le  fond  du  droit, 

535.  Lorsqu'en  jugeant  le  procès  au  fond, 
les  juges  s'écartent  d'un  texte  précis  de  la  loi , 
ou  qu'ils  appliquent  à  la  cause  un  texte  qui 
lie  devait  point  s'y  rapporter  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ils  violent  ouvertement  la  loi ,  et 
leur  décision  peut  être  déférée  à  la  cour  de 
cassation  par  la  partie  intéressée ,  à  défaut 
de  toute  autre  voie  directe  (i). 

Mais  remarquons  bien  que  pour  autoriser 
ce  recours,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contravention 
à  une  disposition  formelle  de  la  loi  écrite;  car 
si  le  tribunal  n'avait  fait  (:\\\e  se  mettre  en  oj> 
position  avec  un  principe  de  jurisprudence,  ou 
avec  un  usage  reçu,  ou  avec  une  loi  abrogée  ou 
tombée  en  désuétude,  ou  même  avec  les  mo- 
tifs ou  avec  l'esprit  d'une  loi  positive ,  on  no 
pourrait  pas  dire  qu'il  a  contrevenu  formelle- 
ment à  la  loi ,  et  sa  décision  ne  serait  pas  sus- 
ceptible du  pourvoi ,  quand  même  elle  ferait 

(i)  Voy.  les  lois  fies  i.""  (l«'ccmlire  1790.  cl  27  Tcntosc 
an  8,  l'acte  constitut.  de  la  même  année,  et  le  code 
d'inst.  crim,  de  1808, 
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grief  à  la  partie,  vu  que  le  mal-jngé  n'est  pas 
une  ouverture  de  cassation.  Il  en  serait  de 
même,  si  le  tribunal  avait  refuse  d'étendre  la 
loi  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre,  quelque 
i-aisonnable  que  pût  être  l'induction  ^u'il  n'au- 
rait pas  voulu  admettre;  ce  refus  serait  en  effet 
ime  contravention,  mais  à  l'esprit  tout  au  plus, 
et  non  au  texte  de  la  loi. 

A  plus  forte  raison,  le  déciderait-on  ainsi 
pour  le  cas  d'une  application  trop  scrupuleuse 
que  le  tribunal  aurait  faite  d'un  texte  de  loi , 
contre  la  raison  et  l'équité  naturelle.  Il  y  au- 
rait encore  là  mal-jugé,  et  non  pas  violation 
de  la  loi  (i). 

Observons  en  outre  que  pour  fonder  le  re- 
cours en  cassation ,  il  ne  suflit  pas  que  le  tri- 
bunal se  soit  mis  textuellement  en  opposition 
avec  la  loi  dans  les  motifs  de  son  jugement; 
car  les  motifs  ne  sont  par  eux-mêmes  suscep- 
tibles d'aucun  pourvoi ,  et  le  tribunal  ne  peut 
blesser  la  loi  ou  les  intérêts  des  parties  que 
par  le  dispositif  seulement  de  sa  décision,  et 
non  par  les  raisonnemens  bons  ou  mauvais 
qui  la  précèdent  (2). 

536.  Pourrait-on  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  qui  aurait  refusé  d'or- 
donner l'exécution  d'un  contrat,  ou  qui  au- 
rait ordonné  l'exécution  d'un  contrat  résolu 
par  les  parties  ou  par  les  voies  légales,  ou 

(1)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'état  du  3i  janvier  1806, 
n.°  1290  du  bulletin  de  cette  année. 

(2)  Ibid. ,  et  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
n.°  535 1  du  bulletin  de  la  même  année. 
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qui  aurait  faussement  interprété  les  clauses  d'une 
convention?  en  un  mot,  la  violation  de  la  loi 
du  contrat  est-elle  une  ouverture  de  cassation? 
Pour  l'affirmative,  on  a  dit  et  jugé  pendant 
long-temps  que  les  contrats  sont  des  lois  pour 
]es  parties;  que  le  code  civil  qui  leur  donne 
cette  qualification,  en  prescrit  l'exécution  de 
bonne  foi ,  s'ils  n'ont  pas  été  révoqués  légale- 
ment; qu'il  trace  de  plus  les  règles  qui  doivent 
servir  à  leur  interprétation  (i)  :  d'où  il  suit 
qu'en  contrevenant  au  contrat ,  le  tribunal 
viole  expressément  la  loi  civile  qui  en  assure 
TefTet.  Mais  cette  jurisprudence  est  aujourd'hui 
abandonnée  et  avec  raison.  Lorsqu'un  tribu- 
nal déroge  ou  paraît  déroger  à  une  conven- 
tion, ce  sont  nécessairement  les  circonstances 
de  la  cause  qui  le  déterminent  à  en  agir  ainsi; 
car  l'exécution  ou  la  révocation  ou  l'interpré- 
tation des  conventions,  tout  cela  est  subor- 
donné à  la  bonne  foi ,  et  les  considérations  de 
bonne  foi  sont  de  pures  questions  de  fait ,  qui 
ne  sont  pas  du  ressort  de  la  cour  de  cassation. 
L'erreur  dans  laquelle  on  était  tombé,  en  ad- 
mettant indistinctement  tous  les  pourvois  fon- 
dés sur  ce  motif,  se  fit  principalement  sentir 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  iG 
septembre  1807,  qui  décide  notamment  qu'a- 
près deux  cassations  successives  prononcées 
dans  la  même  cause,  s'il  y  a  un  troisième  pour- 
voi fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  les  précé- 
dens,  la  cour  est  tenue  d'en  référer  au  gou- 
vernement ,  pour  qu'il  interprète  la  loi  par  un 

(1)  Voy.  code  civ. ,  art,  ii34,  ii56  et  suiv. 
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'règlement  d'aclminlstration  publique  (1)  :  or 
il  est  évident  que  le  gouvernement  ne  peut  in- 
terpréter les  conventions  privées,  ni  comme  lé- 
gislateur ni  comme  juge,  les  conventions  et  les 
droits  qui  en  dérivent  n'étant  jamais  directe- 
ment à  sa  disposition,  si  ce  n'est  en  matière 
administrative  (2).  Aussi  est-il  maintenant  reçu 
que  la  violation  de  la  loi  du  conti^at  n'est  pas 
un  moyen  de  cassation,  à  moins  que  le  tribu- 
nal n'ait  violé  en  même  temps  d'une  manière 
directe  et  expresse  la  loi  civile  cpii  en  règle 
l'effet  ou  le  sens  :  comme  si  un  tribunal  avait 
décidé  positivement  qu'un  contrat  légalement 
formé,  ne  doit  pas  faire  la  loi  des  parties,  ou 
qu'il  eût  refusé  formellement  d'y  applk[Lier  les 
principes  d'interprétation  établis  par  le  code 
eiyil,  etc.  {3). 

§■  IV. 

Contrariété  d'arrêts  ou  de  jugemens  sou- 
verains. 

537.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la 
contrariété  entre  deux  arrêts  ou  jugemens  sou- 
verains constitue  une  véritable  violation  de 
cette  loi  écrite  cfui  assure  à  la  chose  jugée  un 

(1)  Voy.  cette  loi  sous  le  n.°  2791  du  bulletin  de 
1807. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  5i8j  et  le  traité  de  l'organisatioa 
judiciaire. 

.  (^)  ^'f>y-  les  recueils  des  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  les  commentateurs  ;  voy.  aussi  rép,  et  question» 
de  M.  Merlin,  y.»  cassation,,  etc  ,  etc. 


298  DE    LA   CASSATI01S-. 

effet  et  une  exécution  irrévocables;  mais  que 
!a  contrariété  n'existe  réellement,  que  lorsque 
les  deux  jugemens  concernent  le  même  objet, 
la  même  cause,  et  les  mêmes  personnes  agis- 
sant en  la  même  qualité  (1). 

Il  y  a  du  reste,  comme  nous  l'avons  dit  au 
même  lieu,  une  différence  à  faire  suivant  que 
les  jugemens  contraires  ont  été  rendus  par  le 
même  tribunal,  ou  par  deux  tribunaux  diffé- 
rens.  Dans  le  premier  cas,  il  est  possible  ([ue 
la  contrariété  ne  soit  que  l'effet  d'une  erreur 
de  fait,  ou  d'une  inadvertance  involontaire  de 
la  part  du  tribunal;  elle  n'est  alors  qu'une  ou- 
verture de  requête  civile  et  non  de  cassation  : 
il  est  aussi  possible  à  la  rigueur  que  le  tribu- 
nal se  soit  mis  volontairement  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  en  rejetant  à  tort  l'excep- 
tion de  la  cbose  jugée,  cas  auquel  la  contra- 
riété qu'il  a  commise  devient  ouverture  de  cas- 
sation, et  non  pas  de  requête  civile  (2).  Dans 
la  seconde  hypothèse  au  contraire ,  c'est-à-dire 
celle  où  les  deux  jugemens  contradictoires 
émanent  de  tribunaux  différens ,  la  cassation 
est  la  senle  vole  à  prendre,  soit  que  l'erreur 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  second  jugement 
ait  été  volontaire  ou  Involontaire  (3).  En  effet 
quand  c'est  le  tribunal  lui-même  qui  a  rendu 
les  deux  jugemens  contradictoires,  comme  ils 
sont  tous  deux  son  ouvrage,  il  est  compétent 
pour  juger  s'il  y  a  ou  non  une  contrariété  telle 

(1)  Voy.  code  civ. ,  art.  i55i,  et  sup. ,  n.  474  et  suiv- 

(2)  Ibid. 

(3)  Code  de  proc.  civ. ,  art,  5o4. 
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entre  eux,  que  le  dernier  ne  puisse  pas  subsis- 
ter, et  il  sait  mieux  que  personne  ce  qu'il  a 
entendu  décider  par  l'un  et  par  l'autre.  Les 
parties  d'ailleurs  ne  sont  censées  avoir  quasi- 
contractë  par-devant  lui  lors  du  second  juge- 
ment, que  sous  la  condition  re'solutolre  de  la 
requête  civile.  Mais  lorsque  les  jugemens  con- 
tradictoires ont  ëte  rendus  par  deux  tribunaux 
difFérens,  outre  que  le  quasi-contrat  des  par- 
ties ne  peut  avoir  ëte'  subordonné  par-devant 
aucun  des  deux  à  la  même  condition  résolu- 
toire, il  est  certain  en  outre  que  ni  lun  ni 
l'autre  de  ces  tribunaux  n'est  compétent  pour 
dëcider  de  la  contrariété  prétendue  existante 
entre  lem^s  décisions  respectives;  car  ils  ne  sont 
pas  juges  l'un  de  l'autre,  leur  autorité  ou  du 
moins  celle  de  leurs  jugemens  étant  également 
souveraine. 

On  ne  regarde  pas  au  sm^plus  comme  tribu- 
naux différens  les  différentes  chambres  ou  sec- 
tions d'une  même  cour  ou  d'un  même  tribu- 
nal :  en  ce  cas  la  contradiction  n'est  que  moyen 
de  requête  civile  (1). 

Peu  importe  d'un  autre  côté  que  les  juge- 
mens contraires  aient  été  rendus  par  deux  tri- 
bunaux de  même  nature  et  degré,  ou  de  na- 
ture et  de  degrés  différens,  si  leurs  décisions 
ont  toutes  les  deux  la  force  de  la  chose  jugée; 
la  contrariété  n'en  existe  pas  moins  entre  deux 

(1)  Ibid.  Nota.  Rappelons-nous  que  la  requête  civile 
n  ayant  pas  lieu  en  matière  criminelle,  la  contrariété 
de  jugemens  est  toujours  un  moyen  de  cassation  pour 
les  parties ,  soit  que  ces  jugemens  aycnt  été  rendus  par 
deux  tribunaux  différens,  ou  par  le  même  tribunal. 
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décisions  souveraines,  et  ne  peut  donner  ou- 

wertui^e  qu'au  pourvoi  en  cassation  (i). 

SECTION   II. 

Des  ouvertures  de  cassation  dans  V intérêt 
de  la  loi. 

538.  Quoique  en  général  on  puisse  affirmer 
que  toute  violation  de  la  loi  blesse  plus  ou 
moins  directement  l'ordre  public,  et  qu'ainsi 
des  diverses  ouvertures  de  cassation  mises  à  la 
disposition  des  parties,  il  n'en  est  aucune  qui 
ne  semble  devoir  opérer  de  la  même  manière 
en  fliveur  du  gouvernement,  dans  l'intérêt  de 
la  loij  cependant  la  similitude  n'est  point  en- 
tière, comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte, 
en  considérant  ces  diverses  ouvertures  dans 
leur  rapport  avec  l'intérêt  général.  11  n'y  en  a 
qu'une  seule  dont  les  règles  et  les  effets  soient 
absolument  les  mêmes  sous  l'un  et  l'autre  point 
de  vue  de  l'ordre  public  ou  de  l'intérêt  privé, 
c'est  la  violation  textuelle  de  la  loi  sur  le  fond 
du  droit,  qui  a  fait  l'objet  du  paragraphe  trois 
de  la  section  précédente ,  et  dont  en  consé- 
quence nous  nous  dispenserons  de  parler  ici 
ime  seconde  fois.  Mais  quelles  sont  donc  les 
distinctions  à  faire  par  rapport  aux  autres? 

559.  Rappelons  -  nous  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  l'incompétence,  qu'elle  se  distingue 
en  absolue  et  relative.  Nul  doute  que  la  pre- 
mière ne  soit  un  moyen  de  cassation  dans  l'in- 

(i)  Iljid. 
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térêt  de  la  loi,  comme  dans  l'intërét  des  parties. 
IVul  doute  ^core  qiie  la  seconde,  c'est-à-dire 
l'incompétence  relative,  ne  doive  être  interdite 
comme  moyen  de  cassation  au  gouvernement 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  aussi  bien  qu'aux  par- 
ties elles-mêmes,  si  elle  n'a  point  été  proposée 
par  ces  dernières  en  temps  utile;  car  à  défaut 
de  ce  déclinatoire,  le  ti'ibunal  s'est  trouvé  lé- 
gitimement et  compétemment  saisi  de  la  cause. 
Mais  en  supposant  que  le  déclinatoire  ait  été 
proposé,  et  que  le  tribunal  n'y  ait  pas  eu  d'é- 
gard, le  procureur  général  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  à  supposer  par  impossible  qu'il  veuille 
se  pourvoir  pour  cette  cause  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  y  sera-t-il  recevable,  quand  la  partie 
intéressée  a  négligé  de  le  faire  elle-même  dans 
le  délai  prescrit?  La  négative  nous  paraît  plus 
que  plausible,  par  la  raison  que  la  partie,  en 
renonçant  au  pourvoi,  reconnaît  implicitement 
que  l'incompétence  du  tribunal  ne  lui  a  fait 
aucun  grief,  et  ratifie  en  quelque  sorte  le  ju- 
gement rendu  contre  elle  :  or  la  i^tification 
qui  équivaut  au  mandat,  a  un  effet  .rétroac- 
tif (i)  ;  c'est  donc  comme  si  la  partie  avait 
reconnu  la  juridiction  avant  le  jugement , 
en  se  désistant  du  déclinatoire,  cas  auquel  il 
est  certain  que  la  loi  n'aui-ait  pas  été  blessée. 
5^0.  A  l'égard  de  l'excès  de  pouvoir ,  on 
peut  dire  que  le  plus  généralement  et  par  sa 
nature  il  intéresse  directement  l'ordre  public, 
quand  même  l'intérêt  privé  paraîtrait  en  avoir 

(i)  Voy.  1.  56,  ff.  dejudic;  et  7,  cod.  ad  senatâs-, 
comuli.  Mactd, 
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seul  été  lésé;  vu  que  dans  tous  les  cas  le  juge 
se  livre  à  l'arbitraire  et  change  la  justice  en 
despotisme,  ])ar  cela  seul  qu'il  sort  des  bornes 
de  son  autorité  légale.  Comme  néanmoins  le 
mot  d'excès  de  pouvoir  a  une  acception  très- 
étendue  et  pour  ainsi  dire  indéterminée,  ne 
pourrait-il  pas  consister  dans  des  actes  si  lé- 
gers et  d'iuî  intérêt  tellement  individuel,  que 
le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  fût  inutile 
et  sans  objet?  C'est  par  exemple  un  agent  du 
gouvernement  qui,  par  un  abus  manifeste  de 
ses  fonctions,  aura  porté  un  préjudice  quel- 
conque dont  la  réparation  est  urgente,  et  qui, 
poursuivi  en  justice,  ne  se  sera  pas  pi^évalu  du 
privilège  établi  en  sa  faveur  par  l'art.  76  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  8,  (acte qui, 
pour  le  dire  en  passant ,  ne  semble  pas  s'apparen- 
ter fort  convenablement  avec  la  charte)  :  le  tri- 
bunal le  condamne,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  d'état,  par  un  jugement  souverain 
contre  lequel  il  ne  se  pourvoit  pas.  Nous  croyons 
qu'en  ce  cas  il  serait  difficile  de  motiver,  sur 
des  considérations  bien  réelles  d'ordre  public , 
le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  un  ju- 
gement, que  la  justice  approuve  et  que  l'esprit 
de  la  loi  ne  peut  contredire.  Avouons  pourtant 
qu'en  principe,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  opposée  au  gouvernement,  agissant 
ainsi  dans  l'intérêt  de  la  loi  (1);  mais  encore 
faut- il  qu'il  y  ait  intérêt,  et  surtout  qu'il  y  ait 
loi. 

54i.  L'inobsei'vation  des  formes  de  proce'- 

(i)  Voy.  sup.,  n.  5o8;  ctc. 
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<3iire  dans  les  jugemens  ou  autres  actes,  donne 
encore  indubitablement  ouTcrture  à  la  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi,  comme  dans  l'in- 
tërét  des  parties;  et  ce  moyen  s'applique  même, 
si  l'on  veut,  avec  plus  d'étendue  en  faveur  du 
premier  de  ces  intérêts,  du  moins  en  ce  sens 
que   toute  irrégularité  en   peut  être  l'objet , 
rigoureusement  parlant,  quand  même  la  peine 
de  nullité  n'y  serait  point  attachée;  car  on  peut 
dire   qu'il   importe  toujours  à  l'ordre  public 
que  le  juge  qui  s'est  écarté  de  la  règle ,  y  soit 
j-amené  par  un  jugement  de  censui^e  qui  ne 
lui  permette  plus  de  la  méconnaître  ou  de  la> 
négliger  à  l'avenir.  Mais  quant  à  la  violation 
des  foniies  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  nous 
semble  qu'elle  ne  doit  donner  lieu  à  la  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi,  que  subordonné- 
ment  à  la  même  distinction  que  nous  avons 
admise  plus  haut  relativement  au  moven  din- 
compétence  (i).   Du  reste  toutes   les  nullités 
quelconques,  même  celles  qui  ne  seraient  que 
movens  de  requête  civile  pour  les  parties,  peu- 
vent être  déférées  à  la  cour  de  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi;  parla  raison  que  la  requête 
civile  n'est  pas  un  moyen  ouvert,  dans  cet  in- 
térêt,, contre  les  jugemens  (2). 

542.  Enfin  la  contrariété  d'arrêts  ou  de  ju- 
gemens est  de  même  une  ouverture  de  cassa- 
tion dans  l'im  et  l'autre  intérêt;  mais  peu  im- 
porte que  les  deux  jugemens  aient  été  rendus 
par  le  même  tribunal,  ou  par  deux  tribunaux 

(i)  Voy.  sup.,  n.  538.  , 

(2)  Voy.  le  tit.  précédent 
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diiTerens;  peu  importe  qu'ils  soient  suscepti- 
bles, ou  non  susceptibles  d'une  autre  voiej  il 
siifTil  que  la  violution  de  la  chose  Jui^ee  soit 
de  nature  à  exciter  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, pour  autoriser  le  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  contre  le  dernier  de  ces  juge- 
mens  :  ce  cpii  ne  peut  toutefois  arriver  que  dans 
des  cas  très-rares,  vu  le  peu  d'influence  qu'a 
en  gênerai  sur  l'ordi-e  public  cette  espèce  de 
contravention. 


CHAPITRE    III. 

A  qui  appartient  le  pourvoi  en 
cassation. 

545.  il  eus  devons  encore  distinguer  ici 
entre  le  pourvoi  dans  l'intérêt  des  parties,  et  le 
pourvoi  dans  l'hitêrêt  de  la  loi. 

En  ce  dernier  cas  l'action  ne  peut  être  exer- 
cée qu'au  nom  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  nom 
du  pouvoir  roval  qui  la  représente  et  qui  est 
seul  chargé  de  la  défendre,  ce  quMl  fait  par  le 
ministère  de  son  procureur  généi'al  près  la  cour 
de  cassation.  Ainsi  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la  loi  n'appartient  qu'à  cet  officier  public,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  agent  quelconque  du 
gouvernement  (i). 

(i)  Yoy.  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  8o  et  88;  et 
les  art.  44 1  et  442  du  code  d'inst.  crim-  Nota.  Il  i>'y  a 

544. 


TITRE    III,   CHAPITRE   III.       3o5 

544.  Au  contraire  le  pourvoi  dans  l'intérêt 
des  parties  appartient  soit  aux  individus,  soit 
aux  officiers  du  ministère  public;  mais  avec 
quelques  distinctions  qu'il  faut  noter  (i). 

Relativement  à  la  partie  publique,  sa  qua- 
lité est  la  même  pour  attaquer  le  jugement, 
soit  qu'il  s'agisse  des  matières  civiles  ou  des 
matières  criminelles,  en  observant  néanmoins 
qu'au  criminel  elle  a  toujours  cette  qualité,  au 
lieu  qu'elle  peut  ne  pas  l'avoir  en  matière  ci- 
vile. 

Le  ministère  public  n'a  en  effet  le  droit 
d'attaquer  un  jugement,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  que  lorsqu'il  exerçait  lui-même  l'ac- 
tion dans  l'instance  où  est  intervenu  ce  juge- 
ment :  or  il  n'a  d'action  que  comme  partie 
principale,  et  non  pas  comme  partie  jointe. 
Quand  il  plaide  pour  le  Roi  en  matière  civile 
soit  en  demandant  soit  en  défendant,  ou  qu'il 
poursuit  l'action  publique  en  matière  crimi- 
nelle, actions  qui  n'appartiennent  qu'à  lui; 
c'est  alors  qu'il  est  partie  principale  dans  la 
cause.  Quand  il  n'est  chargé  que  de  conclure 
dans  les  affaires  civiles  qui  sont  de  communi- 
cation, c'est-à-dire  qui  intéressent  l'état,  les 
communes,  les  mineurs  et  autres  personnes 

qu'un  seul  cas  d'exception,  c'est  celui  de  l'acquittement 
de  l'accusé  en  matière  de  grand  criminel,  la  loi  auto- 
risant en  ce  cas  le  ministère  public  près  la  cour  royale 
a  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  d'acquittement,  mais 
seulement  dams  l'intérêt  de  la  loi.  Yoj.  code  criminel, 
art.  4og. 

(i)  Voy.  le  règlement  de  i/SS,  et  le  code  d'instruc- 
tion crfaninelle. 

Tom.  2.  ao 
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privilégiées,  mises  par  la  loi  sous  sa  proteclioî* 
spéciale  ;  en  ce  cas  il  est  seulement  partie 
jointe,  car  il  ne  fait  que  joindre  ses  conclu- 
sions aux  leurs  dans  l'intérêt  de  la  justice  :  il 
n'a  point  alors  le  droit  d'agir,  ni  consequem- 
ment  le  droit  de  se  pourvoir  par  aucune  voie 
contre  le  jugement.  Ce  dix)it  n'appartient 
qu'aux  personnes  privilégiées  qui ,  si  elles  l'exer- 
cent, trouveront  devant  le  tribunal  saisi  de 
leur  pourvoi  lui  autre  oJBicier  du  ministère 
public,  pour  conclure  de  nouveau  sur  ce  pour- 
Toi  en  la  même  qualité  de  partie  jointe  (i). 

Mais  quels  sont  les  individus,  privilégiés  ou 
non,  qui  peuvent  agir  en  cassation?  Ce  sont 
ceux  qui  étaient  personnellement  en  qualité 
dans  le  jugement,  ou  encore  ceux  à  qui  ce  ju- 
gement est  opposable,  soit  qu'ils  représentent 
les  parties  comme  étant  leurs  ayans  -  droit , 
soit  qu'ils  aient  été  représentés  par  elles  dans 
la  cause.  ÎSous  n'avons  pas  besoin  de  répéter 
ici  les  explications  que  nous  avons  donnée* 
précédemment  sur  ce  qu'on  entend  par  ay cuis- 
cause,  il  nous  suffit  d'y  renvoyer  (2). 

Toutes  les  règles  dont  nous  venons  de  par- 
ler, concernant  la  qualité  des  parties  publique 
ou  privées  pour  se  pourvoir  en  cassation^ 
s'appliquent  généralement,  soit  aux  matières 
civiles,  soit  même  aux  matières  criminelles. 

Piemarquons  toutefois  que ,  dans  ces  der- 
nières, le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugemens  ou  arrêts  ,  peut  se  trou- 

(1)  Voy.  le  traité  de  l'organ.  judic. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  3oo  à  ZoS,  344  et  suiv. ,  Sgg,  etc. 
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ver  restreint  par  quelques  considérations  su- 
périeures, que  nous  ne  ferons  qu'indiquer  ici 
en  peu  de  mots,  vu  qu'elles  seront  dévelop- 
pées ailleurs  (i). 

545.  D'abord,  quoiqu'en  général  toute  par- 
tie condamnée  ait  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  souverain  ou  ar- 
rêt définitif  qu'elle  a  subij  cependant  ia  loi  en 
refuse  le  droit  au  contumax,  qui  ne  mérite  pas 
les  avantages  du  droit  commun  ,  et  qui  a  d'ail- 
leurs un  moyen  plus  simple  de  faire  tomber 
son  arrêt  de  condamnation,  en  se  représentant 
volontairement  ou  forcément  pendant  un  dé- 
lai de  vingt  années  à  partir  de  cet  arrêt  (2). 

En  second  lieu  si ,  suivant  la  règle  ordinaire, 
on  n'est  pas  recevable  à  profiter  de  l'action  ou 
du  pourvoi  d'autrui ,  à  moins  qu'on  ne  soit 
son  ayant-cause,  cette  règle  reçoit  exception 
en  matière  criminelle  proprement  dite.  Car 
supposons  que  le  condamné  ait  refusé  ou  né- 
gligé de  se  pourvoir,  et  ({ue  la  partie  publi- 
que ait  attaqué  l'arrêt  dans  le  délai  prescrit- 
le  recoui's  de  celle-ci  sert  au  condamné  en 
ce  sens  que,  si  la  cassation  est  prononcée,  le 
fond  doit  nécessairement  être  renvoyé  par- 
devant  une  autre  cour  ou  tribunal,  pour  y  être 
jugé  de  nouveau  (3).  H  y  a  ici  une  sorte  de 
dérogation  au  principe  de  l'individualité^  mais 

(1)  Voy.  le  traité  de  droit  crira. 

(2)  Ibld.,  et  code  d'inst.  crim. ,  art.  473,  4/6,  635 
et  64i. 

(3)  Ibid. ,  art.  4o8  ;  et  loi  du  20  avril  1810,  art.  7; 
voj.  aussi  le  chap.  6  ci-après. 
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dérogation  que  riiumanité  réclame,  et  qui  dé- 
rive principalement  de  la  règle  :  nemo  audi- 
iur  perire  voient. 

Troisièmement  enfin,  nous  avons  déjà  dit 
que  dans  le  cas  du  renvoi  de  l'accusé,  ni  la 
partie  publique  ni  la  partie  civile  n'ont  qua- 
lité pour  se  pourvoir  à  son  préjudice  contre 
l'ordonnance  d'acquittement;  c'est-à-dire  que 
le  recours  de  la  première  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  et  celui  de  la  seconde  pour  raison  de 
Tultrà  petita y  ne  peuvent  jamais  avoir  pour 
effet  de  remettre  en  question  l'acquittement 
prononcé,  quelques  nullités  que  présente  ou 
l'ordonnance,  ou  la  procédure  antérieure:  ce 
c{ui  est  fondé  sur  la  maxime ,  non  bis  in  idem, 
et  sur  la  présomption  inattaquable  de  l'inno- 
cence, après  l'épreuve  du  débat  criminel,  etc., 
etc.  (i). 


CHAPITRE  IV. 

Quelles  sont  les  conditions  du  pourvoi. 

546.  Yij  n'est  aucune  des  voies  pour  se  pour- 
voir contre  les  jugemens  qui  ne  soit  soumise 
à  certaines  conditions,  les  unes  relatives  à  la 
forme  que  la  loi  exige  jiour  les  régulariser,  les 
autres  concernant  le  délai  dans  lequel  la  loi 
les  circonscrit  pour  mettre  un  terme  aux  con- 
testations. 

(i)  Voy.  sup.;  n.  622,  et  le  traité  de  droit  crijji. 
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Quelques-unes  ne  peuvent  être  exercées 
qu'avec  des  précautions  préalables  dont  le  but 
est  d'en  prévenir  l'abus,  ou  d'assurer  l'effet 
de  la  peine  pécuniaire  que  doit  encourir  la 
partie  qui  en  aurait  usé  témérairement. 

La  cassation  étant  une  voie  extraordinaire 
de  réformation  contre  les  jugemens  qui  ont  la 
force  de  la  chose  jui^ée,  voie  éloignée,  dispen- 
dieuse ,  et  peu  favorable  sous  ces  divers  rap- 
ports, est  nécessairement  plus  que  toute  au- 
tre subordonnée  à  ce  double  genre  de  condi- 
tions :  on  ne  doit  pas  croire  cependant  qu'elles 
soient  prescrites  dans  tous  les  cas  sans  excep- 
tion. 

D'abord,  par  les  raisons  que  nous  avons  ci- 
devant  exposées,  le  gouvernement  n'a  aucune 
condition  à  remplir,  lorsqu'il  se  pourvoit  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

En  second  lieu,  lors  même  qu'il  s'agit  du 
pourvoi  dans  l'intérêt  des  parties,  il  faut  encore 
distinguer,  suivant  qu'il  est  exercé  par  la  par- 
tie publique  ou  par  la  partie  privée,  et  sui- 
vant que  cette  dernière  partie  attaque  en  cas- 
sation un  jugement  civil  ou  un  jugement  cri- 
minel; encore  y  a-t-il  une  distinction  à  faire 
entre  les  matières  de  petit,  et  les  matières  de 
grand  criminel ,  en  ce  qui  regarde  cette  même 
partie  privée. 

Nous  ferons  remarquer  ces  différentes  excep- 
tions, en  examinant  successivement  les  condi- 
tions, exigées  pour  l'admissibilité  du  pourvoi 
dans  l'intérêt  des  parties,  et  qui  sont  en  géné- 
ral prescrites  rigoureusement,  c'est-à-dire  à 


3lO  DE  LA  CASSATro:s'. 

peine  de  fin  de  non-recevoir  :  c'est  ce  qui  fera 
le  sujet  des  deux  sections  suivantes. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  conditions  préalables. 

547.  Ces  conditions  consistent,  i.°  dans  la 
consi£;nation  d'amende;  2.°  dans  l'admission 
préjudicielle  du  pourvoi  par  la  section  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation. 

La  première  n'est  imposée  cpi'à  la  partie 
privée  seulement,  et  non  à  la  partie  publique, 
qui  ne  peut  jamais  être  taxée  de  témérité 
quand  elle  attaque  un  jugement,  et  qui  d'ail- 
leurs n'agit  que  comme  mandataire  du  pou- 
voir royal.  La  partie  privée  n'y  est  elle-même 
astreinte  que  dans  les  matières  civiles  et  dans 
les  matières  correctionnelles  ou  de  police,  mais 
non  dans  les  matières  de  grand  criminel;  car 
on  ne  peut  lui  imputer  à  faute  de  recourir  à 
une  voie  légale  pour  s'affrancliir,  s'il  est  possi- 
ble, de  la  peine  personnelle,  et  de  l'infamie 
qui  résulte  de  toute  condamnation  criminelle 
proprement  dite  (1). 

(1)  V.  code  crlm.,  art.  420.  Nota  i.°  Ce  motif  de  dis- 
pense ne  s'applique  point  à  la  partie  civile  qui  se  pour- 
voit contre  un  arrêt  de  grand  criminel  j  aussi  doit-elle 
consigner  l'ameade  à  peine  de  déchéance.  Voy.  ibid. , 
art.  419. 

Nota  2."  Si  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  n'avait  pro- 
noncé que  des  peines  correctionnelles  ou  de  police,  le 
condamné  qui  se  pourvoit  devrait-il  consigner?  Non, 
car  il  était  accusé  criminellement,  et  il  a  subi  l'épreuve 
d'une  instruction  criminelle.  Voy.  l'art.  420  du  code 
d'inst.  crim.,  et  M.  Carnot  sur  cet  article. 
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Quant  à  la  seconde  condition,  elle  est  com- 
mune à  tout  réclamant  quel  qu'il  soit ,  mais 
dans  les  matières  civiles  seulement. 

Enfin,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  conditions  dont  nous 
parlons  n'est  applicable  au  pourvoi  civil  ou 
criminel ,  dans  le  piu'  intérêt  de  la  loi, 

§.  I. 

De  la  consignation. 

548.  Aucune  personne  privée  quelconque, 
privilégiée  ou  non,  n'est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  civil,  ou 
contre  un  jugement  correctionnel,  ou  de  po- 
lice, qu'en  justifiant  par  une  quittance  du  re- 
ceveur, de  la  consignation  ou  paiement  qu'elle 
a  dû  faire  entre  ses  mains ,  d'une  somme  de 
cent  cinquante  francs  si  le  jugement  ou  ar- 
rêt attaqué  a  été  rendu  contradictoirement,  et 
de  moitié  de  cette  somme  s'il  a  été  rendu  par 
défaut  (i). 

Il  y  a  pourtant  une  sorte  de  privilège  qui 
dispense  de  la  consignation,  mais  non  de  l'a- 
mende ;  c'est  celui  de  l'indigence ,  pourvu 
qu'elle  soit  constatée  par  un  certificat  du  maire, 
revêtu  du  visa  du  sous-préfet  et  de  l'approba- 
tion du  préfet.  La  partie  doit  joindre  à  sa 
requête  ce  certificat,  et  un  extrait  de  sa  cote 

(i)  Voy.  les  lois  des  2  brumaire  an  4 ,  et  i4  brumaire 
an  5;  voy.  aussi  l'art.  4i9  du  code  d'instruction  cri- 
miaelle. 
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d'imposition,  le  tout  à  peine  de  fin  de  non- 
recevoir  (j). 

De  même,  au  cas  contraire,  elle  doit  joindre 
à  sa  requête  la  quittance  de  consignation  qu'elle 
a  obtenue  du  receveur.  Si  pourtant  elle  n'avait 
produit  cette  quittance  que  postérieurement  à 
sa  requête ,  elle  ne  serait  pas  déclarée  non-rece- 
vable;  pourvu  qu'elle  en  eût  justifié  avant  tout 
arrêt  rendu  sur  son  pourvoi,  et  pourvu  encore 
que  cette  quittance  établît  que  la  consignation 
a  été  réellement  faite  dans  le  délai  de  ce  même 
pourvoi  (2). 

Quand  nous  disons  que  toute  partie  privée 
doit  consigner ,  nous  devons  entendre  seule- 
ment  ceux  cfui  agissent  dans  un  intérêt  pure- 
ment individuel,  et  non  pas  ceux  qui  repré- 
sentent l'état  comme  personne  privée;  attendu 
que  l'état  ne  peut  jamais  êti-e  passible  d'aniende 
envers  l'état  (5). 

Si  plusieurs  parties  se  pourvoient  ensemble 
contre  un  jugement  ou  arrêt,  une  seule  con- 
signation suffît  pour  toutes,  lorqu'elles  n'ont 
qu'im  seul  et  même  intérêt;  mais  si  elles  ont 

(1)  Voy.  ibid. ,  et  loi  du  8  juillet  i/gS;  et  codecrnn., 
art.  420,  436. 

(2)  Voy.  lerépertou-e  de  M.  Merlin,  v,"  cassation ^ 
5.  5.  Mais  voy.  art.  419,  code  crim. ,  qui  ne  prononce 
pas  la  déchéance  à  défaut  de  consignation  dans  ce  dé- 
lai ;  et  le  commentaire  de  M.  Cainot  sur  ce  même 
article. 

(3)  Ai-ticle  17  de  la  loi  du  2  briuuaire  an  4  5  et  code 
çrim.j  art.  420,  436. 
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des  intérêts  difierens,  il  faut  autant  de  consi- 
gnations que  de  parties  (i). 

On  doit  décider  de  même  du  cas  où  une 
partie  se  pourvoirait  contre  plusieurs  arrêts  ou 
jugemens  rendus  dans  la  même  cause  :  selon 
que  ces  jugemens  sont  ou  ne  sont  pas  la  con- 
séquence les  uns  des  autres,  une  seule  consi- 
gnation suffit,  ou  il  faut  autant  de  consigna- 
tions qu'il  V  a  de  jugemens.  11  en  serait  encore 
de  même  si  la  partie  se  pourvoyait  successive- 
ment contre  plusieurs  dispositions  séparées  du 
même  jugement,  suivant  la  règle  :  tôt  capita, 
tôt  judicia. 

Mais  la  loi  dispense  les  parties  de  consigner 
lorsqu'elles  se  pourvoient,  pour  raison  de  ce 
qu'un  tribunal  du  second  degré  aurait  mal  à 
propos  admis  l'appel  d'un  jugement  souverain 
par  sa  nature,  comme  encore  pour  cause  de 
contrariété  entre  deux  arrêts  ou  jugemens  sou- 
verains. Ces  deux  ouvertures  se  constatent  ef- 
fectivement par  le  fait  même,  ce  qui  écarte 
toute  apparence  de  témérité  de  la  part  du  ré- 
clamant (2). 

§.  ir. 

JDe  V admission  préalable ,  par  la  section  des 
requêtes. 

549.  Pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait 

(1)  Répertoire  de  M.  Merlin  à  Tendroit  cité  plus 
haut  -,  voy.  aussi  Tarrét  de  cassation  rapporté  par  M.  Si- 
rey  au  tome  21  de  son  recueil ,  i."^^  pai't. ,  page  98. 

^2)  Voy.  le  règlement  de  lySS. 
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faire  du  pourvoi  en  matière  civile  y  et  pour 
éviter  que  la  section  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation se  trouve  surchargée  d'ime  foule  de  de- 
mandes sans  ap])arence  de  fondement,  qui  ne 
devraient  leur  naissance  quà  la  légèreté,  ou  à 
la  chicane,  ou  à  la  mauvaise  humeur  des  par- 
ties, la  loi  a  voulu  qu'aucun  pourvoi  ne  pût 
parvenir  à  cette  section,  sans  avoir  été  préala- 
blement reconnu  régulier  dans  la  forme,  rece- 
vahle  en  lui-même,  et  tout  au  moins  vraisem- 
blable au  fond,  par  un  arrêt  d'admission  de  la 
section  des  requêtes  rendu,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  dans  les  formes  pres- 
crites (i). 

Cette  condition ,  dont  aucune  partie  n'est 
exempte,  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  d'autorisation  nécessaire  pour  intégrer 
la  personne  ou  pour  mieux  dire  la  qualité  du 
réclamant,  et  sans  laquelle  son  pourvoi  ne  se- 
rait pas  reçu  par  la  section  civile  de  la  cour 
de  cassation. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  matières 
soit  de  grand ,  soit  même  de  petit  criminel; 
par  la  raison  que  rien  de  frustratolre  ne  se 
fait  en  justice:  or  que  servirait  d'astreindre  la 
partie  publique  ou  le  condamné  à  demander, 
pour  se  pourvoir  contre  ces  sortes  de  juge- 
mens,  une  autorisation  qui  ne  pourrait  en  au- 
cun cas  leur  être  refusée?  L'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique  d'une  part,  et  de  l'autre  celui 
de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur,  ou  même 

(i)  Voy.  le  règlement  tle  lySS ,  et  les  lois  des  i.*'  dé- 
cembre 1790,  2  brumaire  an  4,  et  27  yentôse  an  8. 
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Pintërêt  toujours  important,  quoique  moins  sé- 
rieux, du  crédit  et  de  la  considération  person- 
nelle, que  compromettent  les  jugemens  crimi- 
nels, correctionnels,  ou  de  police,  présentent 
en  effet  un  caractère  de  gravité  relative,  il  est 
vrai,  mais  d'une  nature  telle,  qu'aucune  con- 
sidération d'intérêt  public  ou  autre  ne  peut 
leur  interdire  la  plainte,  ni  leur  fermer  l'accès 
devant  les  tribunaux  (i). 

SECTION    II. 

JDes  conditions  de  formes  y  et  de  délais. 

55o.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est 
astreint  à  aucune  de  ces  conditions.  Le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  dénonce, 
par  un  simple  réquisitoire  signé  de  lui,  le  ju- 
gement ou  l'acte  judiciaire  qu'il  veut  faire  cas- 
ser ou  annuUer.  S'il  se  pourvoit  d'office,  il  ne 
le  peut  qu'après  l'expiration  de  tous  les  délais; 
mais  il  n'y  a  plus,  de  ce  moment,  aucun  terme 
à  son  action.  S'il  se  pourvoit  en  vertu  des  or- 
dres du  gouvernement ,  il  peut  agir  avant , 
comme  après  l'expiration  des  délais,  et  en  quel- 
que temps  c[ue  ce  soit. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  parties  pu- 
blique ou  privées,  qui  veulent  se  pourvoir  dans 
leur  intérêt  respectif;  elles  sont  également  non- 
recevables  ,  généralement  parlant,  à  défaut 
d'une  observation  stricte  et  rigoureuse  des 
formes  etdes  délais  prescrits. 

(i)  Code  crim.,  art  426. 
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Ces  formes  et  délais  différent  cepend»ant, 
comme  nous  allons  le  voir,  selon  qu'il  s'agit 
des  matières  civiles  ou  criminelles. 

u.  I. 

Formes  du  pourvoi. 

551.  En  maiière  criminelle ,  le  pourvoi  soit 
de  la  partie  publique,  soit  de  la  partie  civile, 
soit  du  condamné,  se  forme  au  greffe  du  tri- 
bunal quia  rendu  le  jugement,  par  une  décla- 
ration que  le  greffier  inscrit  dans  un  registre 
ad  hoc  (i).  Cette  déclaration  doit  être  signée 
par  la  partie,  ou  par  son  avoué,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial,  auquel  cas  le  pouvoir  reste 
annexé  à  la  déclaration;  elle  doit  en  outre 
être  signée  par  le  greffier  :  et  si  le  déclarant 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fait 
mention  (2). 

Quoif[ue  la  loi  ne  prononce  pas  la  déchéance 
à  défaut  de  déclaration  dans  les  formes  ci-des- 
sus, on  conçoit  pourtant  que  la  nullité  serait 
ici  substantielle  (5). 

Pour  le  surplus  des  fonnes  à  remplir,  il  faut 
distinguer  entre  le  condamné,  la  partie  civile, 
et  le  ministère  public. 

(1)  Si  le  condamné  est  détenu,  il  ne  peut  pas  faire 
sa  déclaration  au  greffe;  alors  le  grefiîer  va  en  prison 
la  recevoir:  aussi  la  loi  dit-elle  en  général,  que  cette 
déclaration  doit  être  faite  au  grejjier.  \oy.  code  crim., 
art.  373  et  417. 

(2)  Ihid. 

(3)  ILid. 
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1  ;"  Le  condamné,  par  jugement  même  desim- 
pie police,  à  une  peine  emportant  privation  delà 
liberté,  ne  peut  être  admis  à  se  pourvoir  qu'en, 
joignant  à  sa  réclamation ,  ou  son  procès-verbal 
d'écrou  pour  prouver  qu'il  est  en  état,  c'est- 
à-dire  incarcéré,  en  exécution  de  ce  jugement, 
ou  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
l'a  rais  provisoirement  en  liberté  sous  cau- 
tion (i).  Si  cependant  son  pourvoi  était  mo- 
tivé sur  l'incompétence,  il  lui  suffirait  de  se 
faire  écrouer  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  siège  la  cour  de  cassation,  en  vertu  du  visa 
du  procureur  général  près  ladite  cour ,  apposé 
sur  la  demande  qu'il  en  aurait  faite  à  ce  ma- 
gistrat (2). 

2.0  L'officier  du  ministère  public  qui  se  pour* 
voit,  n'a  autre  chose  à  faire  que  l'acte  de  dé- 
claration au  greffe  signé  de  lui;  il  doit  pour- 
tant encore  le  notifier  à  la  partie  contre  la- 
quelle est  dirigé  ce  pourvoi ,  dans  les  trois 
jours  de  l'inscription  au  greffe,  mais  non  à 
peine  de  déchéance  (3). 

3.0  Enfin  la  partie  civile,  outi'e  sa  déclara- 
tion au  greffe,  et  la  notification  qu'elle  en  a 

-  (1)  Ibid. ,  art.  421-  On  appelle  «^crow^  Facte  qui  cons- 
tate la  remise  du  prisonnier  au  geôlier.  Voy.  le  traité 
de  proc.  civ.  Quant  à  la  mise  en  liberté  sous  caution, 
qui  n'a  lieu  suivant  le  droit  commun  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle seulement,  mais  qui  parait  ici  autorisée  en 
matière  de  police ,  voy.  le  traité  de  droit  crim.  ;  voyez 
aussi  le  commentaire  de  M.  Cai'uot  sur  l'art.  42i  du 
code  crim. 

(2)  l'nd. 

(3)  Ibid.,  art.  4 18. 
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«lu  faire,  de  même  que  la  partie  publique,  à  ce^ 
lui  contre  qui  elle  se  ])ourvoit,  est  encore  te- 
nue (le  joindre  à  sa  réclamation,  ou  au  moins 
de  produire  ])ostérleurement,  une  expédition 
authentique  de  Farrét.  Mais  au  défaut  de  ces 
deux  dernières  formalités  la  loi  n'attache  pas 
la  peine  de  la  déchéance.  Si  pourtant  la  partie 
civile  n'avait  pas  déféré  à  la  sommation  qu'oiï 
lui  aurait  faite  de  produire  l'arrêt,  elle  pour- 
rait être  déclarée  non-recevable  par  la  cour 
de  cassation  (i). 

Du  reste  le  condamné  ou  la  partie  civile  ont 
la  faculté  de  déposer  au  greffe  où  ils  ont  fait 
leur  déclaration  de  pourvoi,  une  requête  à  la 
cour  de  cassation  contenant  leurs  moyens  et  les 
pièces  qu'ils  veulent  y  joindre.  Le  greffier  leur 
en  donne  une  reconnaissance,  en  fait  un  in- 
ventaire, et  remet  le  tout  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public,  qui  l'adresse  au  ministre 
de  la  justice,  pour  qu'il  le  transmette  à  la  cour 
de  cassation.  Mais  les  requêtes  et  pièces  pour- 
raient aussi  être  envoyées  directement  au  greffe 
de  cette  cour  par  le  condamné  et  la  partie  ci- 
vile. Quant  au  ministère  public,  c'est  toujours 
au  ministre  de  la  justice  qu'il  adresse  lui- 
même  son  pourvoi,  avec  les  pièces  du  pro- 
cès (2). 

552.  En  matière  civile ,  la  forme  du  pour- 

(1)  I])id. ,  art.  4igj  voy.  les  observations  de  M.  Car- 
iiot  sur  cet  article. 

(2)  Ibid.,  art.  422,  423  et  424,  L'envoi  de  la  partie 
publique  ne  se  fait  que  dix  jours  après  la  déclaration  , 
pour  laisser  le  temps  au  réclamant  de  déposer  sa  requête 
et  ses  pièces  j  même  art.  423. 
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Toi  consiste  dans  une  requête  libelle'e,  et  signée 
par  im  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Le  de- 
mandeur doit  y  joindre  la  copie  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  lui  a  été  notiiiée,  ou  une  expé- 
dition authentique  de  ce  jugement  ou  arrêt, 
et  de  plus  sa  quittance  de  consignation  d'a- 
mende; il  y  joint  aussi  toutes  les  pièces  qu'il 
juge  nécessaires. 

Le  dépôt  du  tout  est  fait  au  grefïe  de  la  cour 
dans  le  délai  du  pourvoi ,  qui  ne  prend  date 
que  par  l'acte  du  greffier  constatant  ce  même 
dépôt  (1). 

£n  marge  de  la  requête,  un  rapporteur  est 
nommé  par  le  président  de  la  section  des  re- 
quêtes. A  l'audience,  ce  juge  fait  publiquement 
le  rapport  de  la  requête,  sans  énoncer  son  opi- 
nion; l'avocat  du  demandeur  peut  présenter 
ses  obsei'\"ations.  Toute  cette  procédure  préli- 
minaire n'ayant  pour  objet  cpie  l'autorisation 
du  pourvoi,  se  fait  naturellement  sans  contra- 
dicteur; et  l'adversaire  du  réclamant  n'est  point 
admis  à  se  faire  entendre ,  à  moins  que  la  cour 
n'ait  décidé  qu'il  sera  mis  en  cause  :  ce  qui  dé- 
pend, des  circonstances.  La  section  prononce 
enfin,  le  ministère  public  entendu,  ou  le  rejet 
ou  l'admission  de  la  requête. 

(1)  Nota.  Le  ministère  public  peut  se  borner  à  en- 
voyer un  simple  acte  de  déclaration  de  son  pouiToi  au 
ministre  de  la  justice ,  pourvu  qu'il  y  joigne  la  copie 
ou  expédition  du  jugement  ou  arrêt.  Le  ministre  adresse 
lui-même  ces  pièces  au  procureur  général  de  la  cour 
de  cassation  qui  les  dépose  au  gi-effe ,  sans  avoir  l)esoin 
du  ministère  d'un  avocat.  Yoy.  quest.  de  M.  Merlin, 
v."  cassation  j  tome  2,  page  i63,  i/«  édit. 
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Si  elle  est  rejetée,  le  pourvoi  ne  peut  être 
reproduit;  si  elle  est  admise,  le  réclamant  fait 
sli];nilier  l'arrêt  d'admission  à  son  adversaire, 
avec  assignation  devant  la  section  civile,  qui 
statue  définitivement  sur  le  pourvoi.  L'assigr 
nation  est  donnée  dans  la  forme  ordinaire  de 
l'exploit  d'ajournement;  elle  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  le  nom  de  l'avocat  constitué 
pour  le  demandeur  (i). 

Délai  du  pouri>oi. 

555.  Ce  délai  n'est  pas  le  même  en  matière 
civile,  et  en  matière  criminelle;  mais  il  est  éga^ 
lenient  fatal  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  pres^ 
crit  à  peine  de  déchéance  (2). 

En  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de 
police,  le  délai  général  est  indistinctement 
pour  le  condamné,  la  partie  publique,  et  là 
partie  civile,  de  trois  jours  francs  à  partir  du 
jour,  c'est-à-dire  commençant  à  courir  le  len- 
demain du  jour  du  jugement  ou  arrêt  pro-^ 
nonce  contradictoirement  au  poursuivi,  soit 
que  celui-ci  ait  été  condamné  oii  non. 

Si  le  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  contradic- 
toire, il  faut  distinguer  entre  les  jugemens  cor- 

(1)  Voy.  le  règlement  de  lySS,  la  loi  du  i.*"^  dé- 
cembre 1790,  celle  du  2  brumaire  an  4,  et  celle  du 
20  avril  1810. 

(2)  Voy. le  règlement  de  ijSS,  et  code crim.,  art.  3/1, 
3/3,  407  et  suiv. 

rectionnels 
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rectionnels  ou  de  police,  et  les  arrêts  criminels 
pi-oprement  dits.  Les  premiers  sont  des  juge- 
raens  par  défaut  comme  en  matière  civile;  en 
sorte  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ne 
court  à  leur  égard,  qu'à  partir  de  l'expiration, 
du  délai  d'opposition.  Les  seconds  sont  des 
arrêts  par  contumace ,  et  cependant  arrêts  dé- 
finitifs, qui  peuvent  être  attaques  non  par  le 
condamné,  mais  par  le  ministère  public,  ou  par 
la  partie  civile;  et  comme  le  délai  de  ce  pour- 
voi n'est  fixé  particulièrement  par  aucune  dis^ 
position  de  la  loi ,  il  en  faut  induire  que  le  dé- 
lai général  s'y  apjDlique. 

Il  y  a  encore  quelques  délais  spéciaux  pour 
le  pourvoi  criminel  proprement  dit  :  c'est  ainsi 
que  l'accusé  et  la  partie  publique  ont  cinq  jours 
pour  attaquer  en  cassation  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, dans  les  cas  que  la  loi  désigne  (i). 

De  même  si  l'accusé  a  été  acquitté,  et  que 
le  ministère  public  veuille  se  pourvoir  contre 
l'ordonnance  d'acquittement  dans  l'intérêt  de 
la  loi;  ou  la  partie  civile,  soit  contre  l'ordon- 
nance d'acquittement,  soit  contre  l'arrêt  d'ab- 
solution, comme  la  loi  l'y  autorise,  mais  pour 
la  seule  cause  de  F  ultra  petita  :  l'un  et  l'autre 
n'ont  que  vingt-quatre  lieures  pour  en  faire 
la  déclaration,  à  peine  de  déchéance,  etc.,  etc. 

INous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  ce  point, 
que  nous  verrons  ailleurs  moins  succmcte- 
ment.  (2). 

(1)  Voy.  code  crim. ,  art.  iigô  à  29^. 

(2)  V.  ibid.,  art.  374,  4o9,  4i2,  et  le  traité  de  dioit 
crira.  )  voy.  aussi  sup.,  n.  522;  543  et  suir. 

Tom.  a.  ai 
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En  matière  civile,  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  est  de  trois  mois,  j>our  tous  ceux  qui 
liabitent  le  territoire  continental  de  la  France, 
sans  aucune  distinction  entre  les  personnes 
privilégiées  ou  non  privilégiées;  il  est  de  six 
mois,  pour  ceux  qui  habitent  la  Corse.  Les  ab- 
sens  pour  cause  d'utilité  publique  ont  un  an. 
Le  délai  est  enfin  d'une  année,  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  les  colonies  françaises  d'Amé- 
rique; et  de  deux  ans,  pour  ceux  qui  habitent 
les  colonies  françaises  dans  l'Inde  (i).  Ces^dt*- 
lais  sont  de  rigueur  pour  tous:  ils  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification,  régulièrement 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ta  par- 
tie ,  du  jugement  ou  arrêt  qu'elle  veut  atta- 
quer (2)  ;  et  Fon  ne  doit  compter  ni  le  Jour  de 
la  signification,  ni  le  jour  de  l'échéance,  pour 
îa  fixation  du  délai  (5). 

Si  le  pourvoi  a  été  admis  par  la  section  de* 
requêtes,  le  réclamant  a  les  mêmes  délais  pro- 
portionnels ci-dessus,  pour  faire  signifier  l'ar- 
îêt  d'admission  et  assigner  le  défendeur  :  ces 
délais  sont  également  ligoureux,  et  ils  courent 
à  paitir  de  la  prononciation  de  l'arrêt  (4). 

(1)  Voy.  le  rèii,Iement  de  1738,  motliGé  par  les  lois- 
des  1.®'  décembre  1790  et  i.*"^  frimaire  an  2. 

(2)  ILid. 

(3)  Loi  du  1.^'  frimaire  an  2  ,  art.  i.  Nota.  A  l'égard 
des  marin»  absens  pour  cause  de  navigation  bors  de 
l'Europe,  le  délai  est  de  trois  mois,  qui  ne  commcticent 
à  courir  qu'à  compter  de  leur  retour  constaté.  Yo^.  la 
loi  du  2  septemJjre  1793. 

(4)  Voy.  le  règlement  de  1738. 
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CHAPITRE  V. 
Des  effets  du  pourvoi  en  cassation^ 

554.  Xj^action  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation esl  une  action  extraordinan-e:  elle  a  pour 
objet  non  pas  de  détruire  Tautoritë  de  la  chose 
jugée  qui  est  indestructible,  comme  étant  lé- 
putée  la  vérité  même  par  une  présomption 

juris  et  de  jure ,  mais  de  faire  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  chose  Jugéej  en  effet  tout  juge- 
ment contraire  aux  lois  n'est  pas  un  véritable 
jugement. 

555.  G?pendant  le  fait  de  la  violation  de  la 
loi  n'est  pas  supposablej  et  tant  qu'il  n'a  pas 
e'té  reconnu  par  la  cour  de  cassation,  c'est  la 
présomption  contraire  cjii'on  doit  seule  ad- 
mettre. Ainsi  le  jugement  attaqué  conserve  sa 

Î)leine  et  entière  autorité,  jusqu'à  l'anét  qui 
e  casse  ou  qui  l'annulle  définitivement  :  d'où 
il  suit  qu'en  attendant  il  doit  recevoir  son 
exécution ,  nonobstant  tout  recours  ou  action 
quelconque. 

A  oilà  le  princij>e  général,  qui  ne  cède  qu'à  la 
nécessité  même  des  clioses  :  or  cette  nécessité 
se  présente  toujours  dans  les  matières  crimi- 
nelles; elle  peut  aussi  se  piésenter  en  certains 
cas,  dans  les  matières  même  civiles.  Il  est  bon 
d'examiner  soit  la  règle,  soit  l'exception,  sou^ 
ces  deux  points  de  vue  difféi-ens. 
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SECTION    PREMIERE. 

Des  effets  du  pourvoi  en  matière  civile. 

556.  Quand  il  serait  plus  qiie  certain,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause  et  la  position 
particulière  des  parties,  cpie  l'exécution  d'un 
lugement  ayant  la  force  de  la  chose  jugée  devra 
entraîner  des  effets  irréparables  pour  celui  qui 
l'attacpie  en  cassation,  ce  ne  serait  pas  une 
jaison  qui  pût  autoriser  la  cour  à  interdire  ou 
même  à  suspendre  cette  exécution,  non  plus 
qu'à  procurer  des  sûretés  au  réclamant;  car  la 
présomption  de  légalité  et  de  justice  attachée 
au  jugement,  écarte  nécessairement  toute  in- 
certitude, et  exclut  toute  mesure  de  précau- 
tion. Aussi  la  loi  défend-elle  à  la  cour  de  cassa- 
tion d'accorder  aucune  surséance,  en  quelque 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ni 
d'ordonner  aucune  prestation  de  caution  en 
faveur  de  celui  qui  se  pourvoit  (i). 

657.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelquefois  né- 
cessité d'enlever  au  jugement  attaqué  sa  force 
d'exécution,  ou  de  rendre  au  moins  cette  exé- 
cution réparable;  mais  la  loi  ne  laisse  pas  à 
l'arbitraire  des  juges  le  soin  d'apprécier  cette 
nécessité,  elle  en  détermine  elle-même  les  cas, 
et  déclare  alors  le  pourvoi  suspensif  dans  l'in- 
térêt des  parties,  ou  prend  des  précautions 
pour  en  assurer  l'effet  dans  l'intérêt  du  trésor 

(i)  Loi  du  i«'  décembre  1790,  art.  16;  voy.  aussi 
r»pertoùe  de  ]NL  Merlin ,  v.°  cannalionj  §.6,  a.  5.. 
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fmbllc.  C'est  ainsi  que  dans  ce  dernier  intérêt, 
orsqiie  des  adjudications  jDécuniaires  ont  été 
prononcées  contre  les  diverses  administrations 
de  l'état,  elles  sont  obligées  d'y  satisfaire  non- 
obstant leur  pourvoi,  mais  à  la  charge  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  obtenu  ces  adjudications 
de  fournir  préalablement  bonne  et  suffisante 
caution  (i). 

De  même,  dans  l'intérêt  des  parties  soit  pu- 
blique soit  privées,  la  loi  décide,  en  matière 
de  faux  incident  civil ,  qu'il  sera  sursis  de  droit 
à  l'exécution  de  tout  jugement  sur  le  fond,  soit 
qu'il  déclare  ou  non  la  pièce  fausse;  et  que  non- 
seulement  le  pourvoi,  mais  le  délai  même  du 
pourvoi,  sera  en  ce  cas  suspensif  de  l'exécution 
du  jugement  (2). 

Elle  prononçait  encore  la  même  suspension 
par  rapport  aux  jugemens  qui  avaient  admis  le 
divorce  (3)  :  d'où  l'on  concluait ,  avec  une 
grande  raison,  que  les  jugemens  qui  avaient  ad- 
mis les  demandes  en  nullité  de  mariage  n'étaient 
également  pas  susceptibles  d'exécution  pendant 
le  délai  du  pourvoi ,  en  ce  sens  que  l'époux  de- 
venu libre  ne  pouvait  provisoirement  contrac- 
ter un  nouveau  mariage  (4). 

Aujourd'hui  que  le  divorce  est  aboli  (5), 
la  disposition  de  l'art.  266  du  code  civil  est 

(1)  Voy.  la  loi  du  16  juillet  1793. 

(2)  Voy.  code  de  proc.  civ. ,  art.  242  et  243. 

(3)  Code  civ.,  art.  266. 

(4)  Voy.  le  traité  de  M.  Pigeau,  tome  1,  page  65 1 
de  la  i.'«  édition. 

(5)  Loi  du  8  mai  1816,  n."  645  du  bulletin. 
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sans  autorité;  mais  non  le  motif  de  cette  tîîs^ 
position,  qui  est  fonde  sur  la  nature  des  cho-' 
ses,  etc. 

Il  y  a  ainsi  des  cas  oi^i  le  pourvoi  même  ci-» 
vil  produit  un  effet  suspensif  comme  l'appel, 
et  alors  celte  suspension  opère,  comme  celle 
de  l'appel,  en  faveur  même  de  l'adversaire  du 
réclamant,  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties 
au  procès;  car  les  droits  ou  les  obligations  qui 
résultent  d'un  jugement  ne  peuvent  exister, 
ni  s'exécuter,  ou  rester  suspendus,  que  d'une 
manière  corrélative  :  causa  judicati  est  indi". 
vidif,a  (1). 

PECTION    II. 

Des  effets  du  pourvoi  en  jj^atière  criminelle. 

558.  Au  lieu  qu'en  matière  civile  le  pour- 
voi n'a  généralement  aucun  effet  suspensif,  au 
contraire  la  nature  générale  soit  du  pourvoi, 
soit  du  délai  poTir  l'exercer,  doit  necessaire-r 
ment  être  de  suspendre  l'exécution  du  juge-r 
ment  dans  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police;  vu  qu'autrement  cette  exé- 
cution, portant  sur  la  propriété  personnelle, 
produirait  par  le  fait  même  ses  conséquences, 
d'une  manière  définitive  et  irrémédiable  (2), 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  80  et  suiv.  ;  voy.  aussi  le  traité  àes^ 
actions,  discours  préliminaire,  n.  2. 

(2)  V.  le  traité  de  droit  crim.  Nota.  Si  au  mépris  de  ]^ 
suspension  légale  on  procédait  à  l'exécution  du  jugement 
attaqué,  la  cour  de  cassntion  dcvmit  arrêter  cette  exéi 
piltion  par  un  arrêt  de  défense ,  sur  la  réquisition  des 
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Ce  qu'il  faut  eiicoi'e  remarquer,  c'est  que, 
àe  même  qu'en  matière  civile,  l'effet  suspensif 
du  pourvoi  en  matière  criminelle  n'opère  pas 
seulement  en  faveur  de  la  partie  qui  s'e^t  pour- 
vue, mais  aussi  en  faveur  de  la  partie  adverse 
qui  aurait  négligé  de  le  faire  en  temps  utile, 
toujours  par  la  même  raison  (ie  f  indivisibilité 
du  jugement  ou  du  chef  du  jugement  qui  a  été 
l'objet  du  poui'\'oi,  et  qui  ne  peut  être  cassé 
ou  annullé,  sans  que  le  fond  en  soit  renvoyé 
pour  le  tout  à  la  connoissance  d'un  nouveau 
tribunal.  (1). 

Et  néanmoins  l'une  et  l'autre  de  ces  règles 
sont  susceptibles  de  plusieurs  modifications , 
dont  nous  noterons  seulement  ici  les  princi- 
pales. 

559.  D'abord,  quoique  la  loi  déclare  ex- 
pressément que  pendant  le  délai  du  pourvoi ,  et 
jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  définitif  qui  l'au- 
rait rejeté,  il  doit  être  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  attaqué  (2),  elle  exige  pourtant, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  le  condamné  qui 
réclame  y  donne  une  sorte  de  commencement 
d'exécution  en  se  mettant  ce  qu'on  appelle  en 
état  (d)  ,  quand  la  condamnation  est  coitcc- 
tionnelle  ou  de  police  :  par  où  elle  a  voulu 

parties  soit  publique  ,  soit  privée  :  ce  qui  aurait  lieu 
même  en  matière  civile ,  à  fortiori  en  matière  crimi- 
nelle. Argument  de  Part.  469  du  code  de  proc.  civ-i 
voy.  aussi  rép.  Merlin  ,  t.°  cassation j  ^.  6,  n.  6, 

(1)  Yoy.  sup. ,  n.  544  et  55"]. 

(2)  Code  crim. ,  art.  Zj3, 
{Z)  VoT.  sup. ,  n,  55 1. 
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prévenir  une  foule  de  poiu-A^ois,  plus  ou  moins 
inconsidérés,  dans  des  affaires  qui  ne  présen- 
teraient à  la  partie  qu'un  léger  intérêt. 

56o.  Si,  d'autre  part,  le  pourvoi  de  l'une  des 
parties  principales  du  pi^ocès  criminel  doit  ser- 
Tlr  à  la  partie  adverse  qui  ne  se  serait  pas  elle- 
même  poiu'vue ,  il  faut  entendre  cela  saine- 
ment, et  avec  quelques  restrictions. 

L'indivisibilité  de  la  cause  ne  peut  opérer 
l'elfetextensif  dont  nous  parlons,  que  par  rap- 
port aux  parties  principales  qui  étaient  direc- 
tement en  contradiction  entre  elles  dans  la 
cause;  c'est-à-dire  que  l'extension  n'a  lieu,  que 
de  la  partie  publique  au  poursuivi,  ou  du  con- 
damné à  la  partie  publique.  L  ne  cause  criminelle 
se  compose  en  effet  indivisiblement ,  comme 
toute  autre,  de  l'attaque  et  de  la  défense,  dont 
l'une  ne  peut  ni  exister,  ni  finir,  ni  renaître 
sans  l'autre;  aussi  l'art.  4o8  du  code  d'ins- 
truction criminelle  porte-t-il  expressément  qu'il 
y  a  lieu  à  cassation  ou  annuUation  du  juge- 
ment, sur  la  poursuite  de  la  partie  condam- 
née  ou  de  la  partie  publique  :  d'oii  il  suit  que 
le  pourvoi  de  l'une  suffit  pour  opérer  ses  effets 
par  rapport  à  l'autre. 

Mais,  oulre  ces  deux  parties  principales  qui 
figurent  nécessairement  dans  toute  instance 
criminelle,  il  peut  y  en  avoir  encore  une  au- 
tre, c[ui  n'est  que  purement  accessoire  dans  le 
procès  principal;  c'est  la  partie  civile,  laquelle 
n'a  d'autre  contradicteur  légitime  que  l'accusé 
ou  le  prévenu  :  or  doit-on  induire  du  prin- 
cipe accessorium  sequitur  riaturam  princi- 
palisy  que  Textensiou  de  l'effet  suspensif  du 
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pourvoi,  qui  a  lieu  d'une  des  parties  prin- 
cipales  à  l'autre,  se  fasse  également  par  \oie 
de  conséquence  à  l'égard  de  la  partie  civile? 
Pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut  se 
faire  une  juste  idée  de  la  nature  de  l'action 
civile,  quand  elle  est  jointe  à  l'action  publique. 
C'est  une  action  personnelle  civile  ordinaire, 
qui  ne  perd  nullement  son  caractère  pour  être 
exercée  devant  le  tribunal  criminel;  en  sorte 
que  si  elle  adhère  par  connexité  à  faction  pu- 
blique, elle  n'en  suit  le  sort  comme  accessoire 
qu'autant  qu'elle  s'y  trouve  réunie.  Mais  après 
le  jugement  rendu,  il  n'y  a  plus  d'action  ni 
publique  ni  civile,  et  conséquemment  plus  de 
connexité.  Il  suit  de  là  que  l'une  des  actions 
peut  revivre  sans  l'autre  par  le  pourvoi  :  d'où 
il  faut  conclure  que  l'elFet  suspensif  de  ce  pour- 
voi ,  ne  s'étend  pas  nécessairement  de  l'une  à 
l'autre. 

56i.  Cependant  il  y  a  ici  des  distinctions  à 
faire,  selon  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé 
la  condamnation  ou  le  renvoi  de  la  partie  pour- 
suivie, à  l'égard  de  la  partie  civile.  Il  est  pos- 
sible en  eflét  que  le  poui^uivi  ait  été  acquitté 
ou  absous,  cas  auquel  il  a  été  nécessairement 
renvoyé  de  l'action  civile;  il  est  possible  même 
qu'en  cas  de  condamnation  sur  la  poursuite 
publique,  la  partie  civile  n'ait  obtenu  aucuns 
dommages-intérêts  contre  lui  ;  il  est  possible 
enfin,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  que 
dans  ce  même  cas  de  condamnation  à  une 
piilne  publique,  il  ait  été  aussi  condamné  en- 
vers la  partie  civile. 

Da»s  la  première  supposition  ^  la  partie  ci- 
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vile  peut  se  pourvoir ,  mais  dans  son  intérêt 
seulement,  pour  cause  (Vultrà  petita  (i);  et 
alors  la  seule  question  qui  renaisse  par  son 
pourvoi ,  est  celle  des  dommages-intérêts  adju- 
gés contre  elle  à  Vaccusé  ou  au  prévenu.  L'exé- 
cution du  jugement  n'est  donc  suspendue  qu'à 
cet  égard  entre  elle  et  lui. 

La  partie  publique  a  bien  aussi  le  droit  de 
se  pourvoir  dan>;  cette  même  supposition;  mais 
en  cas  ^acquittement  ou  de  renvoi  absolu  du 
poui-suivi ,  elle  ne  le  peut  faire  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi ,  ce  qui  ne  doit  nuire  ni  profiter 
à  aucune  partie  privée  (2)  :  et  en  cas  d'rt^.vo- 
lution  j  son  pourvoi  ne  suspend  l'exécution  du 
jugement  qu'à  l'égard  du  poursuivi,  car  il  ne 
fait  renaître  que  l'action  publique  seulement  ; 
de  sorte  que  pour  faire  revivre  en  ce  cas  l'ac- 
tion de  dommages  et  intérêts,  et  pour  sus- 
pendre en  conséquence  l'exécution  des  adju- 
dications civiles  qu'a  obtenues  le  poursuivi,  il 
faut  nécessairement  un  pourvoi  ad  hoc  de  la 
part  de  la  partie  civile. 

Supposons-nous  en  second  lieu  que  l'accusé 
ouïe  prévenu,  quoique  condamné  au  principal, 
ait  été  renvoyé  de  l'action  civile;  le  pourvoi 
soit  de  ce  condamné,  soit  de  la  partie  publique» 
opérera  encore  l'efTet  suspensif,  qui  s'étendra 
de  l'une  à  l'autre.  Mais  ce  pourvoi  sera  de  même 
étranger  à  la  partie  civile  ,  par  la  raison  ci- 
dessus  exprimée;  et  réciproquement,  le  pour- 
voi de  cette  dernière  ne  suspendra ,  par  le  même 
motif,  l'exécution  du  jugement,  que  relative- 

(t)  Voy.  sup,,  n.  622. 
(2)  IbiJ. ,  n.  5o6  et  suir. 
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ment  à  la  question  des  dommages- inte'réts  qui 
c'est  agitée  entre  la  partie  civile  et  le  con- 
damne. 

Que  si  nous  raisonnons  enfin  dans  la  der- 
îiière  supposition ,  c'est-à-dire  celle  où  le  pour- 
suivi aurait  été  condamné  tout  à  la  fois  à  la 
peine  publique  et  à  des  dommages-intérêts  ;  il 
J'aut  distinguer  entre  le  pourvoi  de  ce  condara^ 
né  ou  de  la  partie  publique  contre  les  adjudi- 
cations pénales,  et  le  pourvoi  de  la  partie  civile 
ou  du  condamné  contre  les  adjudications  c'w 
viles  seulement. 

En  ce  second  cas,  le  pourvoi  de  la  partie  ci- 
vile ou  du  condamné  ne  suspendrait  toujours 
l'exécution ,  avec  extension  de  l'un  à  rentre,  que 
relativement  au  chef  des  adjudications  de  dom» 
mages-intéréts,  sans  influer  en  rien  sur  l'exé- 
cution du  jugement  pénal,  pon  attaqué  dans 
le  délai. 

Mais,  au  contraire,  le  pourvoi  du  condamné 
DU  de  la  partie  publique  suspendrait  à  la  fois 
et  l'exécution  de  la  peine,  et  celle  des  adjudi- 
cations civiles;  car  si,  parle  jugement  définitif, 
les  deux  actions  publique  et  civile  se  sont  trou- 
vées séparées  Tune  de  l'autre,  les  condamna- 
tions ciA'iles  n'en  ont  pas  moins  été  la  consé- 
quence nécessaire  et  indivisible  de  la  condam- 
nation publique  ;  puisque  l'accusé  n'aurait  dû 
aucune  réparation ,  s'il  avait  été  reconnu  in- 
nocent :  or  son  pourvoi  comme  celui  de  la  par- 
tie publique  suspendant  l'exécution  du  juge- 
ment qui  l'avait  déclaré  coupable,  remet  par 
là  même  en  suspens  la  question  de  culpabilité 
Cjui  avait  été  décidée  par  ce  jugement. 
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En  résumé,  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile, quoicpie  réunies  dans  une  seule  instance, 
n'en  font  pas  moins  deux  procès  séparés  entre 
des  parties  dllFérenles,  et  qui  ont  cliacun  leur 
objet,  leur  intérêt,  et  leur  nature  distincte; 
à  cela  près,  que  le  jugement  civil  n'est  jamais 
que  la  conséquence  et  l'accessoire  du  jugement 
criminel  :  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  contre  ces 
jugemens  ne  doit  produire  son  effet,  qu'entre 
les  parties  respectives  ;  mais  qu'il  y  a  exception 
à  cette  règle  dans  l'intérêt  seul  du  condamné, 
si  c'est  le  jugement  criminel  qui  est  attaqué 
par  lui,  ou  par  la  partie  publique. 


CHAPITRE  VI. 

Des  effets  de  ï arrêt  intervenu  sur  le 
pourvoi. 

562.  .I-JA  décision  que  rend  la  cour  de  cas- 
sation a  d'abord  une  influence  directe  sur  le 
jugement  qui  lui  avait  été  déféré,  soit  qu'elle 
le  réforme  ou  le  confirme;  elle  peut  aussi  in- 
fluer par  voie  de  conséquence  sur  les  jugemens 
qui  en  dépendent,  quelquefois  même  sui'  le 
fond  du  droit. 

Il  y  a  encore  des  cas  où  les  effets  de  l'arrêt 
peuvent  s'étendre  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.  Tout  cela  exige  des  explications  qui 
feront  l'objet  du  présent  cliapitre. 

Mais  souvenons -nous  qu'en  matière  crimi- 
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nelle  le  pourvoi  se  porte  directement  devant 
la  cour ,  sans  arrêt  préalable  d'admission  ;  à  la 
différence  des  matières  civiles,  dans  lesquelles 
aucun  poiu'voi  ne  peut  être  définitivement  ju- 
gé, qu'après  avoir  été  préalablement  admis  par 
la  section  des  requêtes. 

Ainsi  le  pourvoi  criminel  ne  donne  lieu  qu'à 
un  seul  arrêt;  tandis  que  sur  le  pourvoi  civil 
il  peut  y  en  avoir  deux  ou  un  seul,  suivant 
que  ce  pourvoi  a  été  préalablement  admis  ou 
rejeté  par  la  section  des  requêtes. 

Voyons  d'abord  quels  effets  produit  l'arrêt» 
préalable  soit  d'admission  ou  de  rejet,  en  ma- 
tière civile.  Nous  examinerons  ensuite  ceux  qui 
résultent  de  l'arrêt  définitif  de  confinnation 
ou  d'infirmation ,  et  qui  sont  les  mêmes ,  ou 
à  peu  de  chose  près,  en  toutes  matières  civiles 
ou  criminelles  indistinctement  (i). 

(i)  Nota.  Outre  les  effets  positifs  que  produisent  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  il  j  en  a  un  purement 
moral  qui  résulte  du  crédit  que  doivent  naturellement 
avoir  sur  l'esprit  des  tribunaux  les  décisions  d'une  cour 
si  relevée  par  sa  dignité ,  et  si  imposante  par  ses  attri- 
butions. Quoique  les  juges  ne  soient  pas  en  général 
forcés  de  se  conformer  à  ces  décisions ,  ni  de  les  rece- 
voir comme  des  règles  irapératives  de  {Iroit  ;  on  con- 
çoit que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  doit 
beaucoup  influer  sur  la  leur,  ne  fût-ce  que  par  la  crainte 
de  s'exposer  à  être  réformés  par  elle ,  s'ils  s'écartent  des 
principes  qu'elle  aurait  professés.  11  suit  de  là  que  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  sont  généralement  con- 
sidérés par  les  tribunaux  comme  les  régulateurs  de  leur 
propre  doctrine.  Peut-être  portent-ils  un  peu  trop  loin 
cette  déférence ,  que  non-seulement  la  loi  ne  leur  pres- 
crit pas,  mais  qui  ne  pax'iîît  pas  entrer  dans  ses  inten- 
tions. Voy.  ci-api'ès^  u.  ^S'j.  Ce  qu'il  faut  en  tout  cas 
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SECTION    PREMIÈRE. 

Effets  de  l'arrêt  préjudiciel. 

565.  La  section  des  requêtes  admet  ou  re^ 
jette  le  pourvoi.  L'arrêt  d'admission  ne  forme 

remarquer  y  c'^^t  qiie  l'autorité  morale  des  arrêts  tïe  la 
cour  (le  cassation  est  différente ,  selon  qu'Us  ont  admis 
ou  rejeté  le  pourtoi.  Dans  le  premier  cas ,  si  la  cour  de 
cassation  déclare  que  le  jugement  qui  lui  a  été  déféré 
contenait  une  violation  de  la  loi ,  on  peut  raisonnable- 
ment en  conclure  que  le  principe  contraire  à  celui  que 
consacrait  ce  jugement,  est  le  seul  qui  s'accorde  arec 
la  loi.  Mais  dans  le  cas  où  la  cour  rejette  le  pourvoi, 
elle  ne  décide  pas  positirement  que  la  doctrine  adoptée 
pi'.r  le  jugement  soit  absolument  saine  et  légale  ;  elle 
déclare  seulement  que  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  été  lit- 
téralemeut  violé.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de  la  voir  rc* 
jeter  les  pourvois  dirigés  contre  des  jugemens  non-sea- 
lement  différens  entre  eux ,  mais  portant  même  sur  des 
principes  tout  opposés.  Il  y  a  encore  sous  ce  rapport 
une  distinction  à  faire  entre  les  arrêts  dé  la  section  des 
requêtes,  et  cexrs.  que  rendent  les  deux  autres  sections 
de  la  cour  de  cassation.  L'admission  du  pourvoi  par  la 
section  des  requêtes,  est  àpeiîie  une  présomption  simple 
de  Tillégalité  du  jugement  attaqué;  au  lieu  que  de  la 
part  des  deux  autres  sections ,  cette  acbuission  est  une 
TaréioiQ^iion  j uris  tt  de  jure j  qui  faittonoiber  sans  retour 
le  jugement  comme  illégal.  Et  lorsque  la  section  ci- 
vile rejette  le  pourvoi ,  comme  ce  pourvoi  avait  été  né- 
cessaiiemeut  admis  par  la  section  des  requêtes  ,  il  s'en- 
âuit  que  l'arrêt  de  rejet  a  d'autant  moins  de  force  mo- 
rale ,  que  l'avis  de  la  section  des  requêtes  se  trouve 
alors  en  opposition  avec  celui  de  fa  section  civile.  Mais 
ces  observations  tenant  principalement  à  la  pratique  ju- 
diciaire ;  nous  n'y  in»iateron*  pus  davantage  pour  le  mo-: 
z^ent. 
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qu'un  simple  préjugé;  l'arrêt  de  rejet  est  au 
contraire  définitif  et  irrévocable.  Quels  sont 
d'ailleurs  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre? 

1.0  Pour  quelque  cause  qu'ait  été  prononcé 
le  rejet  du  pourvoi ,  soit  pour  omission  ou 
violation  des  formes  et  conditions  requises , 
soit  pour  toute  autre  fin  de  non-recevoir,  soit 
poiu-  défaut  de  moyens  au  fond;  dans  tous  les 
cas,  le  demandeur  est  condamné  à  l'amende, 
<jui  ne  peut  être  moindre  que  sa  consignation: 
il  l'encourt  même  de  droit,  si  elle  n'a  pas  été 
prononcée,  et  par  le  seul  fait  du  rejet  de  son 
pourvoi.  Il  n'a  plus  d'ailleurs  aucun  moyen 
pour  revenir  contre  cette  décision  (i)  ,  si  ce 
n'est  toutefois  la  prise  à  partie  contre  la  sec- 
tion des  requêtes,  ou  contre  celai  ou  ceux  de 
ses  membres  dont  les  actes  aui'aient  inilué  sur 
son  arrêt. 

Que  si  néanmoins  le  pourvoi  n'avait  été  re- 
jeté que  comme  étant  non-recevable  in  statu 
quo ,  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  le  ré- 
clamant s^ était  pourvu  contre  un  arrêt  ou  ju- 
gement par  défaut  avant  l'expiration  du  dé- 
lai d'opposition  ;  nous  pensons  qu'il  pourrait 
le  renouveler,  pourvu  qu'il  fût  encore  dans  le 
délai  de  la  cassation  (2).  Car,  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  les  dispositions  du  dnjit  commun 
De  sont  pas  applicables  à  la  procédure  spé- 
ciale de  cassation  ;  cependant  on  ne  peut  ad- 
mettre que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  ana- 
logies de  la  raison  en  doivent  aussi  être  es.- 

(1)  Voy,  le  règlement  de  17  38. 

(2)  Arguiueut  de  l'art.  4^9  du  code  de  proCr  cir. 
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dues  :  ubi  eadem  ratio ,  idem  jus.  Mais  en  ce 
cas  il  devrait  remplir  de  nouveau  toutes  leg 
conditions,  et  même  celle  de  la  consignation 
d'amende  (i). 

Ln  second  effet  de  l'arrêt  de  rejet,  c'est  de 
rendre  recevahle  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ;  en  sorte  qu'au  moment  même  où  il  vient 
d'être  rendu,  le  procureiu'  général  de  la  cour 
de  cassation  peut  faire  à  cet  égard  ses  réc£ui- 
sitions  à  la  section  civile  (2). 

a.*^  En  cas  d'admission  du  pourvoi,  l'arrêt 
de  la  section  des  requêtes  n'est,  comme  nous 
l'avons  dit ,  qu'une  délibération  ou  examen 
préparatoire  qui,  ne  jugeant  pas  ce  pourvoi 
au  fond,  laisse  à  la  section  civile  toute  liberté 
et  toute  latitude  ou  pour  le  rejeter  malgré  l'ar- 
rêt, ou  pour  réformer  le  jugement  attaqué.  Et 
non-seulement  cette  latitude  existe  par  rap- 
port à  la  question  du  pourvoi  au  fond;  mais  il 
n'est  même  aucune  des  questions  préjudicielles^ 
ou  sur  la  forme,  ou  sur  la  qualité  des  parties^ 
ou  sûr  tout  autre  pomt  quelconque,  qui  ayant 
été  décidée  même  contradictoirement  par  la 
section  des  requêtes  ,  ne  puisse  être  repro- 
duite par-devant  la  section  civile  et  jugée  par 
cette  dernière  avec  une  entière  liberté  :  l'ar- 
rêt d'admission  préalable  n'étant  proprement 
qu'une  sorte  de  consultation  ou  avis,  et  non 
pas  une  véritable  décision  ,  si  ce  n'est  en  ce 

(1)  Ibkl.,  art.  471. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  5o8  et  suir. 


sens 
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sens  qu'il  donne  au  réclamant  accès  à  la  sec- 
tion civile,  pour  plaider  sur  son  pourvoi  (i). 

Ce  qu'il  faut  enfin  remarquer,  c'est  que  l'ar- 
rêt d'admission  donnant  ainsi  lieu  à  l'instance 
définitive  sur  le  pourvoi,  et  cette  instance  nou- 
velle ne  pouvant  s'ouvrir,  comme  toute  autre 
action  introductive  ,  que  par  un  exploit  d'a- 
journement signifié  au  domicile  du  défendeur  j 
non-seulement  le  demandeur  doit  y  observer 
toutes  les  formes  du  droit  commun ,  mais  en- 
core le  faire  signifier  avec  copie  de  l'arrêt  d'ad- 
mission dans  le  délai  de  la  cassation ,  tel  que 
nous  l'avons  ci  -  dessus  indiqué  :  à  défaut  de 
quoi  tous  les  effets  de  l'arrêt  préjudiciel  tom- 
beraient à  son  égard  par  le  fait  même  (2). 

SECTION  II. 

Effets  de  l'arrêt  définitif. 

564.  Soit  que  l'arrêt  définitif  ait  été  rendu 
par  la  section  civile  ou  par  la  section  crimi- 
nelle, il  a  toujours  pour  effet  commun  de  fer- 
mer aux  parties  tout  recours  ultérieur,  si  ce 
n'est  la  voie  ordinaire  d'opposition  en  cas  de 
défaut  :  voie  qui ,  étant  de  droit  commun  ou 
plutôt  de  droit  naturel,  s'applique  aux  arrêts 

(i)  Nota.  L'arrêt  d'admission  a  si  peu  le  caractère 
et  la  force  de  la  chose  jugée ,  qu'il  ne  suspend  pas  plus 
que  le  pourvoi  lui-même ,  l'exécution  du  jugement  atr 
taqué. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  552  et  553. 

Tom.  a.  S2 
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■de  cassation,  comme  à  tous  autres  jugemens 
quelconques  (i). 

Mais  cet  arrêt  définitif  peut  avoir  accueilli 
ou  rejeté  la  demande  en  cassation ,  et  ses  ef- 
fets sont  diirérens  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

565.  Quant  aux  effets  de  l'arrêt  définitif  de 
rejet,  ils  sont  les  mêmes  à  la  section  civile  ou 
criminelle  cpi'à  la  section  des  requêtes;  à  l'ex- 
ception de  l'amende,  que  n'encourt  pas  le  cri- 
minel condamné  qui  succombe  dans  son  pour- 
voi :  nous  renverrons  donc  tout  uniment,  pour 
le  surplus,  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (2). 

566.  Au  contraire  siu'  les  effets  de  l'arrêt 
qui,  en  admettant  le  pourvoi ,  casse  ou  annuité 
le  jugement  attaqué,  il  y  a  plusieurs  distinc- 
tions à  faire;  suivant  que  la  matière  est  civile 
ou  criminelle;  ou  suivant  la  qualité  qu'avait  le 
pourvoi,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  était  exercé 
dans  l'intérêt  des  parties  ou  dans  l'intérêt  de 
la  loi;  et  même  en  ce  dernier  cas,  suivant  qu'il 
était  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  ou  sur 
l'excès  de  pouvoir. 

(i)  Cassation  sur  cassation  ne  i.'aut.  Vov.  le  règle- 
ment de  1738,  et  article  438  du  code  crlm. -,  Toy.  aussi 
l'avis  du  conseil  d'état  du  3i  janvier  1806,  cité  sup., 
n.  535 ,  à  la  note. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  54/,  548  et  5(^3.  Nota.  Observons 
seiuement  qu'en  matière  de  grand  ou  petit  criminel, 
la  partie  civile  qui  succomjje  tlans  son  pourvoi  est  con- 
damnée non-seulement  à  l'amende,  mais  à  une  indem- 
nité civile  de  i5o  fr.,  et  aux  frais  envers  la  partie  ac- 
^uittéej  absoute  j  ou  renvoyée  ;  et  qu'il  en  est  de  même 
ou  à  peu  près  des  administrations  ou  régies  ou  agens 
de  l'élat,  qui  doivent  aussi  être  condamnés  aux  frais 
et  à  f  indemnité ,  mais  non  à  l'aïueiide.  Voyez  code 
criminel,  article  ^Z&. 
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$.  I. 

Effets  de  V arrêt  de  cassation,  dans  V intérêt 
des  parties ,  en  matière  civile. 

667.  Il  se  peut  que,  parmi  les  moyens  de 
cassation  présentés  parla  partie,  tous  ayent  été 
admis,  ou  quelques-uns  seulement;  il  est  aussi 
possible  que  la  section  civile  n'en  ait  accueilli 
aucun,  et  que  néanmoins  elle  ait  cassé  ou  an- 
nullé  le  jugement  attaqué,  les  moyens  de  droit 
devant  en  eiîet  être  suppléés  par  les  tribunaux, 
si  les  parties  omettent  de  les  proposer  (1).  Dans 
tous  les  cas,  il  suffit  que  la  cassation  ait  été 
prononcée ,  pour  que  l'arrêt  opère  indistincte- 
ment les  Ettêmes  eîFets. 

D'abord,  l'amende  consigriée  par  le  récla- 
mant doit  lui  être  restituée  à  la  vue  de  l'arrêt, 
quand  même  cette  restitution  n'aurait  pais  été 
ordonnée  (2). 

En  second  lieu,  l'exécution  qu'on  avait  pu 
donnei"  au  jugement  cassé,  tombe  de  plein 
droit  avec  ce  jugement;  et  le  préjudice  qu'en 
avait  souffert  le  demandeur  en  cassation  doit 
être  réparé  en  entier,  réparation  qui  serait  en- 
core de  droit  quand  la  cour  de  cassation  ne 
l'aurait  pas  prononcée  expressément. 

Troisièmement,  la  cassation  opère  sur  le  ju- 
gement lui  seul,  si  c'est  dans  le  jugement  que 
se  trouve  le  vice  reconnu  par  la  section  civile: 

(1)  L.  un.,  c.  ut  quce  desunt  adi'ocatis j  etc. 

(2)  Voyez  le  règlement  de  ijJS. 
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ou  elle  opère  à  la  fois  sur  le  justement  et  sur 
tout  ce  qui  l'a  précédé,  jusqu'à  l'acte  de  pro- 
cédure déclaré  nul  :  au  moyen  de  quoi  l'affaire 
est  renvoyée  au  tribunal  le  plus  voisin  de  ce- 
lui qui  a  rendu  le  jugement,  et  de  même  na- 
ture que  lui ,  ou  pour  y  recommencer  la  pro- 
cédure et  le  jugement,  à  partir  de  l'acte  an- 
ïiullé,  ou  pom'  recommencer  de  juger  le  fond 
d'après  la  procédure  maintenue  (1).  La  cour 
de  cassation  ordonne  de  plus  la  transcription 
de  son  arrêt  dans  les  registres  du  tribunal  ou 
de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt 
aunullé,  pom^  que  la  leçon  donnée  aux  juges 
les  préserve  à  l'avenir  de  l'erreur  ou  de  la 
faute  dans  laquelle  ils  sont  tombés  (2). 

Lne  autre  conséquence  nécessaire  de  la  cas- 
sation du  jugement,  c'est  que  tous  les  autres 
iugemens  qui  en  auraient  été  l'accessoire  ou 
la  dépendance  sont  de  même  anéantis. 

Mais  au  milieu  de  toutes  ces  ruines,  le  fond 
du  droit  qui  avait  été  originairement  l'objet 
du  différent  entre  les  parties,  reste  absolu- 
ment intact,  sans  que  l'arrêt  de  cassation  doive 
€tre  à  cet  égard  im  préjugé  ni  d'autorité  ni 
même  de  considération  pour  le  nouveau  tri- 


la  le 


1)  Art.  20  de  la  loi  du  1.*'  dcceinljre  1790,  24  de 
loi  du  2  brumaire  an  4 ,  et  87  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8. 

(2)  Même  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  85,  qui  veut 
en  outre  que  la  notice  des  arrêts  de  cassation  soit 
insérée  chaque  mois  dans  un  bulletin  ad  hoc  publié  par 
la  cour.  Voy.  aussi  l'art.  22  de  la  loi  du  i.^*^  décembre 
1790. 


TITRE    III,    CHAPITREE   TT.       841 

biinal  qui  en  est  saisi  (1).  De  là  il  suit  que  le 
jugement  que  rend  ce  nouveau  tribunal,  peut 
être  à  son  tour  attaqué  par  voie  de  cassation, 
sans  qu'on  puisse  argumenter  de  l'arrêt  qui 
avait  accueilli  le  premier  pourvoi,  pour  repous- 
ser le  second  par  l'exception  de  la  chose  jugée.  Il 
est  possible  même  que  le  second  tribunal  saisi  du 
fond  ait  procède  ou  jugé  de  la  même  manière 
que  l'avait  fait  le  premier,  et  que  le  second  pour- 
voi soit  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  le  pré- 
cédent; alors  il  arrivée  que  l'opinion  de  la  sec- 
tion civile  se  trouve  balancée  par  l'opinion  una- 
nime de  deux  tribunaux  souverains  :  or  pour 
décider  en  ce  cas ,  la  section  civile  n'a  plus 
de  compétence,  car  il  s'agit  pour  ainsi  dire  de 
sa  cause  personnelle.  La  cour  doit  en  consé- 
quence réunir  toutes  ses  sections,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  de  la  justice ,  et  elle  a 
l'option  ou  de  juger  ainsi  le  second  pourvoi 

(1)  Voy.  l'art.  3  de  la  susdite  loi  du  1.^^  décembre 
1790,  et  l'art.  7   de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Nota.  Si  pourtant  la  cassation  a  été  prononcée  pour 
incorapétence ,  le  tribunal  de  renvoi  peut-il  lui-même 
se  déclarer  incompétent?  !\on ,  dit -on,  car  la  cour 
de  cassation  est  aussi  cour  souveraine  de  règlement 
des  juridictions.  Voy.  un  arrêt  du  12  septenibre  i8n 
cité  par  M.  Cai'not  sur  l'art.  429 ,  code  crim. ,  n.  8. 
JSous  pensons,  malgré  ce  préjugé,  que  le  tribunal  qui  se 
croirait  incompétent  ratiune  materiœ ,  non-seulement 
pourrait  mais  de^Tait  même  se  dessaisir  sans  égai'd  à 
l'arrêt  de  renvoi  ;  car  cet  arrêt  ne  peut  prévaloir  sur 
la  loi  qui  a  réglé  elle-même  les  juridictions,  lorsque 
cette  loi  paraît  au  tribunal  sans  équivoque.  ^  oy.  sup. , 
n.  353.  En  tout  cas ,  si  le  tribunal  est  lié  sous  le  rap- 
port de  la  compétence ,  il  ne  l'est  ni  ne  peut  l'être  sous 
le  rapport  du  fond. 
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cojisultis  classiùi/Sj  ou  d'en  référer  au  gouver- 
nement pour  qu'il  interprète  la  loi,  dont  l'obs- 
curité est  suffisamment  constatée  par  la  dissi- 
dence d'opinions  qu'elle  a  produite  entre  des 
autorités  de  part  et  d'autre  souveraines ,  et 
également  respectables. 

Si  la  cour  prend  le  parti  de  prononcer  sur 
le  second  pourvoi,  et  qu'elle  adopte  le  senti- 
ment qui  avait  fondé  le  premier  arrêt  rendu 
par  la  section  civile,  elle  casse  le  nouveau  ju- 
gement, et  renvoie  encore  le  fond  à  un  troi- 
sième tribunal,  qui  n'est  pas  plus  lié  que  le  pré^ 
cèdent  par  ce  second  arrêt  de  cassation;  en 
sorte  qu'il  est  toujours  possible  que  le  troisième 
ti'ibunal  se  range  à  l'avis  des  deux  autres,  et 
qu'il  y  ait  encore  pourvoi  contre  son  jugement 
par  les  mêmes  motifs  déjà  deux  fois  présentés 
a  la  cour.  Pour  le  coup ,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
un  nouvel  examen  de  sa  part  :  non-seulement 
l'incertitude  ou  l'insufiisance  de  la  loi  est  de- 
venue certaine;  mais  la  cour  de  cassation  ne 
çeut  plus  être  compétente  pour  juger  la  cause 
qu'elle  a  déjà  jugée.  Il  faut  nécessairement  que 
la  cour  renvoie  au  gouvernement  pour  l'inter-= 
prétation  delà  loi;  et  quelle  que  soit  cette  inter- 
prétation, la  cour  n'a  autre  chose  à  faire  que 
de  renvoyer  le  fond  du  procès  à  un  quatrième 
tribunal,  qui  lui-même  est  obligé  de  pronon- 
cer conformément  à  l'ordonnance  d'interpré- 
tation (1), 

(1)  Voy.  à  cet  égard  une  loi  expresse  du  16  sep- 
tembre 1807;  n.°  2791  du  LuUeliu  de  cette  même 
çumée. 
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Telles  sont  les  règles  qui  résultent  du  prin- 
cipe général,  que  la  cour  de  cassation  ne  doit- 
jamais  connaître  du  fond  du  droit  ;  mais  ce 

{principe  trouve  quelquefois  son  exception  dans 
a  nécessité  des 'choses,  c'est  lorsque  la  cassa- 
tion étant  prononcée,  il  ne  reste  plus  de  fond 
à  iuffer  :  comme  si  un  arrêt  ou  iusement  du: 
second  degré  avait  ete  casse  pour  avoir  ad- 
mis l'appel  d'un  jugement  souverain  par  sa 
nature,  c'est-à-dire  rendu  au  premier  et  au 
second  deeré  tout  ensemble;  ou  bien  si  uri 
second  jugement  ou  arrêt  avait  ete  casse  ]:>our 
cause  de  contrariété  avec  un  premier  an  et  ou 
jugement  ayant  la  force  de  la  chose  jugée,  etc. 
Il  est  clair  qu'alors  l'arrêt  de  cassation  empor- 
terait le  jugement  du  fond  par  la  force  des 
choses;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'eri 
fait  ce  fond  n'aurait  pas  été  jugé  directement 
par  la  cour  de  cassation  (i). 

Observons  enfin  que  l'arrêt  de  cassation  n'é- 
tant, comme  tout  autre  jugement,  que  la  suite 
d'un  quasi-contrat,  ne  peut  produire  ses  effets 
qu'entre  les  parties  qui  y  ont  figuré,  ou  les 
ayans-cause  de  ces  parties.  Cependant  il  est 
encore  possible  qu'il  en  résulte  une  action  di- 
recte contre  des  tiers ,  c'est-à-dire  l'action  pu-^ 
bllque  et  même  civile  en  prise  à  partie  contré 
les  juges  qui  ont  pris  part  au  jugement  cassé, 
si  la  cassation  a  été  prononcée  pour  raison 
d'excès  de  pouvoir;  mais  nous  reviendrons  sur 

(i)  Voy.  le  recueil  de  M.  Merlin  aux  mots  bie/is  na~ 
ûoiiaux j  ^.  1 ,  et  œntrariétéj  §.  2,  etc.;  etc. 
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ce  point,  quand  nous  parlerons  de  l'effet  de 

la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  (i). 

§.  II. 

Effets  âe  l'arrêt  de  cassation,  dans  V intérêt 
des  parties,  en  matière  criminelle. 

568.  D'après  le  principe  que  les  tribunaux 
doivent  suppléer  les  moyens  de  droit  qui  au- 
raient été  omis  par  les  parties,  peu  importe 
que  la  cour  ait  admis  les  motifs  de  cassation 
proposés  par  le  demandeur ,  ou  qu'en  les  re- 
jetant elle  se  soit  décidée  par  d'autres,  pour 
annuller  ou  casser  le  jugement  attaqué;  son 
arrêt  produit  toujours  des  effets  semblables, 
en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile: 
à  cela  près,  que  ses  effets  doivent  s'étendre 
d'une  manière  plus  large  en  l'une  de  ces  ma- 
tières que  dans  l'autre,  c'est-à-dire  opérer,  par 
la  force  de  la  corrélation  et  de  l'indivisibilité, 
même  en  faveur  de  celui  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  le  jugement  criminel,  si  son 
adversaire  en  a  obtenu  la  cassation.  Ainsi  en- 
tre la  partie  publique  et  le  condamné ,  le 
pourvoi  de  l'un  profite  nécessairement  à  l'au- 
tre; il  y  a  de  même  extension  des  effets  de 
l'arrêt,  de  la  partie  civile  au  condamné  et  ré- 
ciproquement, sauf  néanmoins  les  distinctions 
que   nous  avons  remarquées  par  rapport  à 

(i)  Voy.  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  80  et  suiv.} 
voy.  aussi  inf.,  n.  573, 
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Veftet  extensif  du  pourvoi,  et  qui  s'appliquent 
également  à  l'effet  extensif  de  l'an  et  (1). 

569.  Mais  ce  même  effet  extensif  opérerait- 
il  enti-e  consorts?  On  entend  par  consorts,  ceux 
qui  partagent  un  sort  commun,  par  exemple 
les  co-accuse's  d'un  même  crime,  délit,  ou  con- 
travention. S'ils  ont  tous  été  condamnés,  et  que 
l'un  ou  plusieui-s  d'entre  eux  seulement  aient 
fait  annuller  en  cassation  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt rendu  contre  tous,  cette  annullation  pro- 
fîtera-t-elle  à  ceux  qui  ont  négligé  de  se  pour- 
voir? ou  si,  tous  s'étant  pourvus  mais  par  des 
requêtes  et  pour  des  causes  séparées,  les  motifs 
des  uns  ont  été  admis  et  ceux  des  autres  re- 
jetés, la  cassation  vaudra-t-elle  indistinctement 
pour  tous  ?  11  y  a  une  grande  différence  à  faire 
entre  ces  deux  suppositions. 

En  ellêt  dans  le  dernier  cas,  le  pourvoi  de 
tous  les  co-condamnés  a  rendu  l'instance  de 
cassation  commune  entre  eux ,  et  consé- 
quemment  l'indivisibilité  de  l'arrêt  qui  a  ter- 
miné cette  instance  les  comprend  tous,  car  ils 
n'ont  pas  cessé  d'être  consorts  :  au  lieu  que 
dans  l'autre  hypothèse,  ceux  qui  ont  refusé 
ou  négligé  de  se  poui^oir,  se  sont  soumis  par 
là  même  à  exécuter  le  jugement;  tandis  que  les 
autres,  bien  loin  de  partager  cette  adhésion, 
ont  ouvert  une  nouvelle  action  dans  laquelle 
ne  figurent  pas  les  premiers.  Toute  commu- 
nauté s'est  donc  trouvée  rompue  entre  eux, 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  558  et  suiv.  ;  roy.  aussi  le  com- 
mentaire de  M.  Cai'uot ,  tome  2 ,  pjge  3G4 ,  446  et 
§IMT. 
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et  ils  ont  cessé  d'être  consorts  du  moment  où 

leur  position  a  cessé  d'être  la  même. 

570.  Au  surplus,  les  effets  de  l'arrêt  de  cas- 
sation sont  analogues  à  ceux  qu'il  produit  au  ci- 
vil, en  distinguant  toutefois  entre  les  matières 
de  grand,  et  les  matières  de  petit  criminel. 

1.°  L'amende  consignée  par  le  demandeur, 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  doit 
lui  être  restituée  ipso  facto  (1). 

2.0  L'exécution  provisoire  que  ce  même 
demandeur  a  du  donner  à  sa  condamnation 
en  se  mettant  en  état,  cesse  également  de  plein 
droit. 

3.0  Selon  cpie  l'ouverture  de  cassation  s'est 
trouvée  dans  le  jugement  ou  dans  la  procé- 
dure antérieure ,  la  cassation  fliit  tomber  ou  le 
jugement  seul,  ou  le  jugement  avec  tout  ce 
qui  l'a  précédé  jusqu'à  l'acte  déclaré  nul;  et 
dans  tous  les  cas,  l'annullation  du  jugement 
entraîne  celle  de  toutes  ses  conséquences  et 
accessoires. 

A  cet  égard ,  il  faut  observer  qu'en  matière 
de  grand  criminel,  et  en  cette  matière  seule- 
ment, la  cour  de  cassation  ne  peut  pronon- 
cer la  nullité  que  des  procédures  postérieures 
à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  a  renvové 
l'affaire  devant  la  cour  d'assises  :  ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  l'instruction  ayant  été  revue 
aux  différens  degrés  de  la  police  judiciaire ,  et 
la  loi  ayant  épuisé  toutes  les  précautions,  jus- 
que-là qu'elle  autorise  le  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt d'accusation  dans  les  cas  qu'elle  indique  j 

(i)  Code  crira.,  art.  43/. 
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si  le  réclamant  n'a  pas  attaqué  cet  arrêt  ou  si 
son  pourvoi  a  été  rejeté,  toute  la  procédure 
antérieure  doit  être  présumée  valable,  non-seu- 
lement dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
mais  dans  l'intérêt  même  de  l'accusé  que  rien 
ïiepeut  obliger  de  subir  une  seconde  fois,  mal- 
gré lui,  la  longue  et  pénible  épreuve  de  l'ins- 
ti'uction  criminelle  proprement  dite  (i). 

4.<^  La  publication  de  l'arrêt  de  cassation  et 
sa  transcription  sur  les  registres  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  annuité,  se  font  aussi 
comme  en  matière  civile ,  ad  perpetuam  rei 
mernoriam  (2). 

5.0  Le  fond  de  l'affaire  demeure  de  même 
intact,  sans  que  l'arrêt  de  cassation  puisse  lier 
à  cet  égard  le  tribunal  ou  la  cour  qui  devra 
le  juger  de  nouveau;  et  s'il  y  a  ensuite  un  se- 
cond ou  un  troisième  pourvoi  dans  la  même 
affaire  et  pour  les  mêmes  motifs,  la  loi  du  16 
septembre  1807  reçoit  son  exécution,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant  (5). 

6.°  Quoique,  généralement  parlant,  l'arrêt 
de  cassation  n'ait  pas  plus  d'influence  sur  le 
iond  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile , 
il  y  a  également  des  cas  où  le  fond  se  trouve 

Juge  par  nécessité  de  conséquence  :  comme  si 
a  cassation  a  été  prononcée  pour  cause  de 
contrariété  de  jugement,  ou  en  matière  de 
petit  criminel  pour  raison  d'appel  admis  par 
le  tribunal  du  second  degré  contre  un  juge- 

(1)  Voj,  code  crim. .  art.  4o8. 

(2)  V03'.  sup. ,  n.  567. 

(3)  IbicL ,  et  code  crim. .  art.  4 4o. 
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ment  souverain  par  sa  nature  (1);  ou  bien  en- 
core si  le  jugement  est  cassé  par  le  motif  que 
le  fait,  qui  avait  donné  lieu  à  la  poursuite,  ne 
constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contraAcntion, 
et  qu'il  n'y  ait  point  de  partie  civile  en  cause; 
car  alors  il  n'existe  plus  etfectivement  ni  ac- 
tion publique  ni  action  civile,  etc.,  etc.  (2). 

7.°  A  part  ces  différentes  exceptions,  le  ju- 
gement de  l'affaire  au  fond  doit  être  renvoyé 
par  la  cour  de  cassation  à  un  autre  tribunal, 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 

En  matière  correctionnelle  ou  de  police,  la 
cour  a  le  choix  de  désigner  tel  tribunal  qu'il 
lui  plaît,  pourvu  qu'il  soit  de  la  même  qua- 
lité que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  cassé; 
et  son  arrêt  fait  mention  de  cette  désigna- 
tion (5). 

En  matière  de  £;rand  criminel ,  si  c'est  l'ar- 
rêt d'accusation  qui  est  cassé,  la  cour  doit  ren- 
Toyer  à  une  autre  cliambre  d'accusation,  c'est- 
à-dire  à  une  autre  cour  que  celle  dont  l'arrêt 
a  été  annullé  (4), 

Si  la  cassation  a  porté  sur  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  le  renvoi  se  fait  à  une  autre  cour  d'as- 
sises, et  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  cours 
de  ce  genre  qui  appartiennent  à  la  même  cour 
royale  ou  à  une  autie  cour;  mais  pourtant  il 

(1)  Ilnd. 

(2)  Code  criminel,  art.  429;  voy.  aussi  M.  Carnot 
sur  cet  article,  et  le  traité  de  droit  crini.;  voy.  entia 
le  recueil  de  M.  Sirey,  tome  20,  page  4o4. 

(3)  Code  crim.,  art.  427  et  43o. 

(4)  Ibid.,  art.  429. 
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paraît  plus  conforaie  à  son  esprit  et  à  la  rai- 
son ,  que  la  désls^nation  se  fasse  hors  du  ressort 
de  la  cour  de  laquelle  e'manalt  la  cour  d'as- 
sises dont  l'arrêt  a  été  cassé;  ou  tout  au  moins 
conviendi^ait-il  que  les  juges,  qui  ont  siégé  dans 
cette  dernière,  ne  pussent  pas  entrer  dans  la 
composition  de  la  nouvelle  cour  de  renvoi  (i). 

Que  si  l'arrêt  ou  le  jugement  déféré  n'est 
cassé  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils 
des  parties,  le  renvoi  ne  peut  plus  se  faire  de- 
vant un  tribunal  de  la  même  nature  que  ce- 
lui dont  la  décision  est  annullée;  car  il  ne  reste 
plus  à  juger  qu'une  action  purement  civile,  qui 
est  redevenue  principale.  La  cour  doit  ren- 
voyer alors  à  un  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance, autre  toutefois  que  celui  auquel  appar-< 
tenait  le  juge  d'instruction  qui  a  fait  les  pre- 
mières procédures  (2). 

Mais  la  désignation  du  tribunal  de  renvoi 
n'est  plus  facultative  ,  si  la  cassation  est  pro- 
noncée pour  cause  d'incompétence;  la  cour  en 
ce  cas  ne  peut  saisir  du  fond  que  le  tribunal 
qui  en  doit  connaître  :  et  cependant ,  si  la  com- 
pétence se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de 
première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait 
fait  la  première  Instruction ,  le  renvoi  devi'ait 
être  fait  à  un  autre  tribunal  civil  de  première 
instance  (5). 

On  volt  par  ce  qui  précède,  que  la  princi- 
pale intention  de  la  loi  est  d'empêcher  que  le 

(1)  ma. 

(2)  rùd. 

(3)  ILid, 
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tribunal  réforme,  et  tout  ce  qui  est  cïans  sa  de- 

f)endance,  puisse  influer  de  près  ou  de  loin  sur 
e  fond  qui  est  à  juger  de  nouveau.  Ce  même 
scrupule  s'étend  jusqu'à  l'instruction  qui  de- 
Trait  être  recommencée  pour  parvenir  au  nou- 
veau jugement.  jNon- seulement  les  juges  qui 
avaient  fait  l'insti'uction  annuUée,  mais  même 
aucun  des  juges  d'instnjction  du  ressort  de  la 
cour,  ou  appartenant  au  tribunal  qui  avait  ren- 
du le  jugement,  ne  peuvent  être  chargés  de  la 
nouvelle  instruction  qu'exige  l'aflaire  (i).  Tout 
cela  n'est  au  surplus  que  l'application  du  prin- 
cipe général,  d'après  lequel  les  juges  perdent 
toute  compétence  relativement  à  l'affaire  dont 
ils  ont  connu  définitivement  (2). 

8."^  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'arrêt  de 
cassation  ne  lie  en  rien  le  tribunal  auquel  l'af- 
faire est  renvoyée.  Mais  il  faut  excepter  le  cas 
où  la  cassation  aurait  été  prononcée  pour  cause 
d'incompétence,  le  tribunal  de  renvoi  ne  pou- 
vant, pas  plus  en  matière  criminelle  qu'en  ma- 
tière civile,  se  déclarer  en  ce  cas  incompétent 
au  mépris  de  l'arrêt  qui  l'a  saisi  du  fond  •  à 
moins,  comme  nous  l'observions  au  paragraphe 
précédent ,  que  son  incompétence  ne  soit  évi- 
demment matérielle  ou  absolue.  11  devrait  en- 
core, par  suite  de  la  même  exception,  se  des- 
saisir malgré  l'ari'êt  de  renvoi,  si  la  nouvelle' 
instruction  qui  aurait  été  faite  en  exécution  de 

(i)  Ilnd.,  et  art.  45i. 
(2)  Voy.  sup. ,  n.  55,  etc. 
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cet  arrêt  avait  changé  totalement  la  nature  de 
l'affaire .,  etc.,  etc.  (i). 

9.0  De  même  enfin  que  l'arrêt  de  cassation 
peut  quelquefois,  en  matière  civile,  avoir  des 
effets  qui  s'étendent  aux  juges  dont  la  déci- 
sion a  été  cassée;  de  même,  et  à  plus  forte  rai- 
son en  matière  criminelle,  peut-il  en  résulter 
vme  action  personnelle  contre  les  juges  ou  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  quand  la  cassation 
a  eu  pour  cause  l'excès  de  pouvoir  (2).  Bien 
plus ,  la  loi  met  pour  ainsi  dire  dans  la  classe 
des  excès  de  pouvoir  tous  les  actes  judiciaires 
ou  jugemens  criminels  contraires  aux  lois;  en 
sorte  que  l'action  publique  ou  civile  en  prise  à 
partie  peut  recevoir  une  application  plus  éten- 
due dans  les  matières  criminelles,  à  raison  des 
grands  intérêts  qu'elles  concernent  (5).  Aussi 
voit-on  qu'à  la  différence  des  juges  civils,  les 
juges  d'instruction  et  officiers  de  police  judi- 
ciaire dont  les  actes  sont  annullés,  soit  par  la 
cour  de  cassation  ,  soit  même  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale,  peuvent  être 
condamnés  personnellement  aux  frais  des  nou- 
velles procédures  à  faire  pai-  suite  de  l'annul- 
lation  des  premières  (4). 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  55^  et  667;  yoy.  aussi  M.  Carnot 
sur  l'art.  429 ,  code  crim. ,  n.  8. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  56ji 

(3)  Voy.  code  crim.,  art.  44i. 

(4)  Ibid.,  art.  4i5;  voy.  sur  les  matières  contenues 
en  ce  paragraphe  le  traité  de  droit  crim. 
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§.  III. 

JEJfets  particuliers  de   la  cassation  civile  ou 
criminelle  y  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

671.  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  peut  se  pourvoir  d'office ,  pour  toute 
cause,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  quand  les  par- 
ties n'y  sont  plus  recevables  elles-mêmes,  soit 
qu'elles  ayent  négligé  de  le  faire  dans  le  délai 
prescrit,  soit  que  leur  pourvoi  ait  été  rejeté 
par  la  cour  (i). 

Ce  même  magistrat  doit  aussi  par  fois  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  de  la  loi ,  encore  même  que 
les  parties  n'ayent  pas  épuisé  la  voie  de  cas- 
sation; mais  il  ne  le  peut  alors  que  pour  une 
seule  cause,  celle  de  l'excès  de  pouvoir  en  ma- 
tière civile,  ou  de  la  violation  de  la  loi  en  ma- 
tière criminelle ,  et  seulement  sur  un  ordre 
exprès  à  lui  transmis  par  le  ministre  de  la 
justice  au  nom  du  gouvernement  (2). 

II  y  a  ainsi,  en  matière  civile  ou  criminelle, 
deux  soi^tes  de  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
savoir  :  le  pourvoi  par  ordre,  et  le  pourvoi 
d'office.  Ces  deux  pourvois  difierent,  comme 
on  volt ,  par  leur  cause  et  par  leurs  circons- 
tances j  l'arrêt  qui  intervient  sur  l'un  et  sur 
l'autre,  doit  produire  en  conséquence  quelques 
elFets  différens,  qu'il  s'agit  ici  d'indiquer.  Mais 

(i)  Voy.  svrp.,  n.  609,  5i4,  543,  etc. 
(2)  Ibid. 
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il  V  a  néanmoins  plusieurs  règles  qui  leur  sont 
communes. 

672.  D'abord,  comme  nous  l'avons  vu,  ils 
ne  peuvent,  pas  plus  l'un  que  l'autre,  être  re- 
jetés par  la  cour  pour  cause  de  fin  de  non- 
reccvoir  (1).  En  second  lieu,  ils  ne  sont  as-^ 
treints  à  d'autres  formes  que  celle  d'un  simpla 
rëquisitoire(2),  auquelseulementdoit  être  joint, 
dans  le  cas  du  pourvoi  par  ordre,  l'injonction 
du  ministre  au  procureur  général.  D'un  autre 
côté,  ils  ne  gênent,  pas  plus  l'un  que  l'autre, 
la  liberté  souveraine  de  la  cour  de  cassation  5 
car  l'ordre  même  du  ministre  ne  doit  être  cou- 
sidéré  que  comme  une  dénonciation  qu'il  fait 
à  la  Cour  par  l'organe  de  son  procureur  gé- 
néral (5). 

Quant  aux  ejBTets  de  l'arrêt  :  si  la  cassatioa 
a  été  prononcée,  l'arrêt  anéantit  dans  les  deux 
cas  l'acte  ou  le  jugement  annulle,  et  il  doit  être 
transcrit  dans  les  registres  du  tribunal  à  quo;. 
et  si  l'un  ou  l'autre  pom^voi  a  été  rejeté,  l'ar- 
rêt ne  porte  de  même  aucun  obstacle  ni  à  un 
nouveau  recours  de  la  part  du  procureur  gé- 
néral ou  d'office  ou  par  ordre,  ni  à  un  arrêt 
durèrent  de  la  part  de  la  cour  sur  ce  nouveau 
pourvoi,  s'il  a  eu  lieu  (i). 

Mais  quels  sont  les  effets  spéciaux  de  l'arrêt 
de  cassation  ou  de  rejet,  soit  par  rapport  aux 
parties,  soit  par  rapport  aux  juges?  C'est  ici 

(i)  ILid.,  n.  008  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  n.  55o. 

(3)  Ibid.,  n.  5i8,  et(^.  ' 

(4)  Voy.  sup.,  n.  5o8,  etc. 

Tom.  a,  ii^ 
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qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  du  pourtoï 
d'office,  et  celui  du  pourvoi  par  ordre;  comme 
il  faut  aussi  distinguer,  selon  que  la  matière  est 
civile  ou  criminelle. 

675.  Premier  cas  :  du  pourvoi  cV office.  1 .°  Re- 
lativement aux  parties,  l'arrêt  soit  de  cassation 
soit  de  rejet  sur  le  pourvoi  d'office,  ne  pro- 
duit absolument  aucun  elFet  :  le  jugement 
qu'elles  n'avaient  point  attaqué,  ou  contre  le- 
quel elles  s'étaient  inutilement  pourvues,  équi- 
valant entre  elles,  en  matière  civile,  à  une  tran- 
saction, ainsi  que  s'en  explique  la  loi  (1);  ou  en 
matière  criminelle,  à  un  consentement  irrévo- 
cable de  l'exécuter  (2). 

Cependant  on  s'est  demandé  si  contre  l'arrêt 
qui  a  prononcé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cas- 
sation d'une  ordonnance  d'acquittement  en 
matière  de  grand  criminel,  l'acquitté  n'aurait 
pas  du  moins  la  voie  d'opposition  pour  le  faire 
rétractei-  par  la  cour  de  cassation ,  dans  l'inté- 
rêt de  son  honneur.  L'opposition,  a-t-on  dit, 
est  de  droit  commun;  et  il  importe  essentiel- 
lement à  la  partie  de  se  pourvoir  contre  un  ar- 
rêt qui,  en  annuUant  l'acquittement  prononcé 
en  sa  faveur,  le  rejette  sous  le  soupçon  de  cul- 
pabilité que  cette  ordonnance  avait  entière- 
ment détruit.  La  cour  de  cassation  a  déclaré 
non-recevable  l'opposition  dans  un  cas  sem- 
blable, et  selon  nous  sur  un  très-juste  motif, 
celui  du  défaut  d'intérêt.  Remarquons  en  eilèt 

(1)  Voy.  ait.  25  de  la  loi  du  1.*'  décembre  i/QOt 
et  art.  88  de  la  lui  du  27  ventôse  an  8. 

(2)  Gode  crim.,  art.  442. 
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tpie,  sirordonnance  d'acquittement  est  suscep- 
tible du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  non. 
pas  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  cette 
ordonnance,  quoic[ue  conforme  à  la  déclaration 
du  juri,  serait  nulle  ou  pour  quelque  vice  qui 
lui  fût  propre ,  ou  pour  quelque  vice  de  la  pro- 
cédure qui  l'aurait  précédée  devant  la  coiu* 
d'assises;  car  si  elle  avait  été  rendue  contre  la 
déclaration  du  juri  qui  aurait  reconnu  l'ac- 
cusé coupable,  elle  pourrait  et  devrait  même 
éti-e  attaquée  par  la  partie  publique  près  la 
cour  où  elle  aurait  été  prononcée.  Cela  étant, 
quel  prétexte  reste-t-il  à  l'acquitté  pour  se 
plaindre  de  l'arrêt  qui  a  cassé  l'ordonnance , 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi?  Ce  n'est  pas 
cette  ordonnance,  c'est  le  juri  qui  l'a  déclaré 
innocent:  or  la  déclaration  du  juri  qui  était 
inattaquable  comme  telle,  malgré  toutes  les 
nullités  de  forme,  survit  au  moins  en  fait  à  la 
chute  de  l'ordonnance,  et  cela  suffit  pour  met- 
tre son  honneur  à  couvert  du  plus  léger 
soupçon  (i). 

2.0  Relativement  aux  juges,  l'arrêt  sur  le 
pourvoi  d'office  ne  pourrait  produire  d'effets 
qu'autant  qu'il  aurait  cassé  leurs  jugemens  ou 
actes  judiciaires.  Mais  d'une  part  il  ne  poun-ait 
y  avoir  lieu  contre  eux  à  l'action  publique  en 
prise  à  partie,  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation, 
que  dans  le  seul  cas  où  l'acte  qui  leur  serait 

(i)  Voy.  le  commentaire  de  M.  Carnot  sur  l'art.  409 
du  code  crim. ,  et  les  questions  de  M.  Merlin,  t.°  op^ 
position  tierce j  ^.  5,  i.'«  édit. 
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imputé  constituerait  un  crime  ou  délit  relatif 
à  leurs  fonctions  :  c'est  ce  ([ui  paraît  résulter 
jjresque  formciicment  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8  et  du  code  d'instruction  criminelle  (  j).  11 
est  même  douteux  d'autie  ]jart,  d'après  le  rap- 
prochement des  divers  articles  cités,  que  la 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  le  pour- 
voi d'office,  puisse  avoir  directement  ce  lésnl- 
iai;  car  il  semble  que  la  porn^suite  pul)lique 
contre  les  juges  ne  soit  recevable,  d'après  ces 
lois,  que  sur  une  dénonciation  formelle  du 
ministre  de  la  justice,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
seulement  du  pourvoi  par  ordre.  L'opposition 
qui  existe  entre  l'art.  80  et  l'art.  88  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8,  de  même  qu'entre  les  ai-t. 
44 1  et  442  du  code  criminel,  rendrait  celte 
induction  fort  vraisemblable,  si  l'on  ne  savait 
d'ailleurs  qu'il  n'est  aucun  crime  ou  délit  qui 
ne  doive  être  poursuivi  par  la  ])artie  publique, 
soit  sur  la  dénonciation  o0icielle  de  la  part  de 
tout  fonctionnaire  public  quelconque,  soit  sur 
la  dénonciation  civique  ou  la  plainte  de  la  part 
de  toute  personne  privée,  soit  même  d'office, 
à  défaut  de  toute  ])lainte  ou  dénonciation. 
Mais  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'en  tout  cas 
la  poursuite  ne  serait  pas  alors  l'elfet  direct  de 
l'arrêt  de  cassation  ;  puisqu'elle  aurait  pu  avoir 
lieu  indépendamment  de  cet  arrêt,  suivant  les 
règles  du  droit  commun. 

574.  Sr'cond  cas  :  du  pourvoi  par  ordre. 
En  appliquant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 

(1)  Voy.  les  art.  80  et  88  de  la  loi  du  27  ventôse,  et 
l'art.  44 1  du  code  crim. 
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des  effets  de  l'arrêt  sur  le  pom^oi  cl'ofllce,  nous 
voyons  que  Tarrét  sur  le  pourvoi  par  ordre 
ne  peut  avoir  d'effets  spéciaux,  soit  par  rap- 
port aux  parties,  soit  contre  les  juges,  que  dans 
le  cas  de  la  cassation  prononcée. 

Mais  pour  découvrir  quels  sont,  par  rapport 
aux  parties  ou  aux  juges ,  les  effets  spéciaux 
de  Tarrêt  de  cassation  intervenu  sur  le  pour- 
voi par  ordre,  il  est  bon  de  se  rappeler  que 
si  ce  pourvoi  présente  pour  caractère  com- 
mun aux  matières  soit  civiles  soit  criminelles, 
d'être  exercé  dans  la  même  circonstance,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  la  voie  de  cassation, 
loin  d'être  désormais  fermée  aux  parties,  n'est 
pas  encore  ouverte  pour  elles  ;  la  même  iden- 
tité ne  se  retrouve  plus  dans  la  cause  sur  la- 
quelle il  est  fondé  :  cette  cause  éiant  l'excès 
de  pouvoir  en  matière  civile;  tandis  qu'en  ma- 
tière criminelle,  toute  violation  des  dispositions 
de  la  loi,  prescrites  à  peine  de  nullité,  suffit 
pour  y  donner  lieu. 

D'après  cela,  quels  effets  produit,  à  l'égard 
des  parties,  l'arrêt  de  cassation  qui  a  été  rendu 
sur  le  pourvoi  par  ordre  ? 

Les  parties  n'avaient  pas  encore  la  voie  de 
cassation,  lorsque  le  pourvoi  pai-  ordre  a  été 
proposé;  mais  peut-être  avaient-elles  quelque 
autre  voie  légale  à  exercer,  pour  laire  ou  ré- 
tracter ou  réformer,  soit  l'acte  d'abus  de  pou- 
voir en  matière  civile,  soit  l'acte  nul  en  ma- 
tière criminelle.  Alors  qu  arrive-t-il?  C'est  que 
la  cassation  prononcée  sur  le  pourvoi  du  gou- 
vernement leur  profite,  en  ce  sens  qu'elles  sont 
dispensées   de   demander  ultérieurement  ou 


358  DE   lA   CASSATION. 

cette  rétractation  ou  cette  réformation  ;  et 
qu'elles  n'y  seraient  même  pas  recevables,  par 
la  raison  ([ue  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
ne  laisse  ])lus  rien  à  juger  sur  la  question,  et 
que  le  tribunal  saisi  du  fond  ne  peut  plus  que 
se  conformer  à  cet  arrêt,  aussitôt  qu'il  lui  aura 
été  renvoyé. 

Ainsi  en  matière  civile  l'acte  abusif,  ou  l'acte 
nid  en  matière  criminelle,  tombant  par  l'effet 
de  l'arrêt  de  cassation  avec  tout  ce  qui  l'a 
suivi,  le  tribunal  saisi  ou  le  tribunal  de  ren- 
voi doivent  recommencer  ou  faire  recommen- 
cer la  procédure  à  partir  de  facte  annullé,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  ou  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  publique,  ou  même  d'office. 

Lne  autre  conséquence  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion à  l'égard  des  parties,  c'est  qu'il  ouvre  en. 
leur  faveur  l'action  civile  personnelle  contre 
les  juges  dont  il  annulle  les  actes,  si  l'excès 
de  pouvoir  ou  la  violation  de  la  loi  qui  a  mo- 
tivé l'arrêt  a  pu  leur  être  préjudiciable  :  ce 
qui  semble  les  dispenser  encore  des  formali- 
tés de  l'action  extraordinaire  en  prise  à  partie, 

ÎNIals  cette  action  civile,  ainsi  redevenue  or- 
dinaire par  l'effet  de  l'arrêt,  pourrait-elle  être 
exercée  isolément  et  principalement  devant  le 
tribunal  civil  ?  jNous  pensons  qu'elle  ne  pour- 
rait l'être  qu'accessoirement  à  l'action  publique 
par-devant  la  justice  criminelle,  où  serait  tra- 
duit soit  le  juge,  soit  le  tribunal  inculpé.  La 
raison  en  est  que  la  cour  de  cassation,  en  ad- 
mettant le  pourvoi  par  ordre,  ne  prononce  pas 
elle-même  sur  l'incul})atlon,  mais  se  borne,  en 
matière  criminelle^  à  renvoyer  pour  les  poujv 
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suites  à  faire  contre  le  juge  ou  le  tribunal,  si 
elle  le  juge  convenable  j  et  en  matière  civile, 
à  dénoncer  ce  juge  ou  ce  tribunal  à  la  sec- 
tion civile,  pour  instruire  contre  lui,  s'il  y  a 
lieu  (j)  :  d'où  il  suit  que  l'action  en  réparation 
civile  ne  peut  résulter  que  du  jugement  qui 
interviendra  sur  ces  poursuites,  ou  sur  cette 
dénonciation. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'aucune  pour- 
suite ou  aucune  instruction  n'ayent  été  or- 
données par  l'arrêt  de  cassation.  En  ce  cas  les 
parties  n'ont-elles  plus  d'action  civile  en  vertu 
de  cet  arrêt  ?  Elles  en  ont  bien  certainement 
une,  car  tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui 
cause  un  dommage  à  autrui ,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  (2)  ; 
mais  alors  cette  action  ayant  pour  cause  un 
fait  commis  par  le  juge  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  n'est  plus  une  action  civile  ordi- 
naire, et  ne  peut  être  exercée  que  par  la  voie 
civile  extraordinaire  de  la  prise  à  partie   (5). 

En  ce  qui  est  des  effets  directs  que  produit, 
à  l'égard  des  juges,  l'arrêt  de  cassation  sur  le 
pourvoi  par  ordre,  ils  consistent  en  ce  que,  soit 
en  matière  civile  soit  en  matière  criminelle  » 
il  peut  donner  ouverture  contre  eux  à  l'ac- 
tion criminelle  en  prise  à  partie;  mais  cet  ef- 
fet ne  dérive  pas  toujours  nécessairement  de 

(i)  Code  crim. ,  art.  44 1 ,  et  loi  du  27  ventôse  an  8, 
art.  80. 

(2)  Codeciv. ,  art.  i382. 

(3)  Code  de  proc.  civ.,  ai-t.  5o5j  voy.  le  tit.  4  ci- 
oprès. 
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l'arrêt.  Car  il  dépend  de  la  cour  de  cassation, 
en  matière  criminelle,  d'ordonner  on  non,  sui- 
vant les  ras,  des  poursuites  contre  le  juge  ou 
le  tribunal  dont  elle  annuité  l'acte  ou  le  ju- 
gement; au  lieu  qu'en  matière  civile,  la  cour 
de  cassation  ne  paraît  pas  avoir  la  même  la^- 
titude.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  des  dispo- 
sitions diirérentes  de  la  loi  du  27  veiîtôse  an. 
8  et  du  code  d'instruction  criminelle.  Et  néan- 
moins la  raison  indique  une  distinction  à  faire, 
entre  les  difTerens  actes  d'excès  de  pouvoir  qui 
donnent  ouverture  au  pourvoi  par  ordre  ca 
matière  civile  ;  car  ces  actes  peuvent  avoir  par 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  circonstances,  le  ca-^ 
ractère  de  véritables  crimes  ou  délits,  ou  bien 
ils  peuvent  être  l'elîët  de  l'ignorance  ou  de  l'i- 
nattention cas  auquel,  quoique  toujours  impu^ 
tables  à  faute,  ils  ne  sont  cependant  pas  cri- 
minels. Dans  ce  second  cas,  nous  pensons  que 
la  cour  se  bornerait  à  exercer  le  droit  de  cen- 
sure, qui  lui  est  accordé  siu'  tous  les  juges  de 
France  (i);  au  lieu  que  dans  l'autre,  elle  ne 
pourrait  se  dispenser  de  dénoncer  l'acte  cri- 
minel, pour  en  être  fait  justice. 

Rappelons  maintenant  en  peu  de  mots  les 
règles  du  pourvoi  par  ordre,  sous  ces  divers 
points  de  vue,  dans  les  matières  soit  civiles, 
soit  criminelles. 

11  faut  observer  à  cet  égard ,  que  la  cour  de  cas-» 
sation  doitsuivre,  en  matière  civile,  la  marchç 
indiquée  parles  lois  qui  lui  sont  propres,  no-r 
tamment  par  celle  du  27  ventôse  an  8  ;  et  qu'elle 

(1)  Voj,  le  trjiilé  de  l'organisalioit  judiciaire, 
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doit  au  contraire,  en  matière  criminelle,  se 
conformer  au  code  de  1 808 ,  ce  dernier  code 
ayant  ne'cessairement  dérogé  aux  statuts  parti- 
culiers de  la  cour  de  cassation,  dans  les  matières 
qu'il  a  pour  objet. 

Cela  posé,  la  loi  porte,  1."  qu'en  matière  ci- 
vile, le  pourvoi  par  ordre  ne  peut  être  porté 
que  devant  la  section  des  requêtes  (1);  au  lieu 
qu'en  matière  criminelle,  la  section  crimi- 
nelle est  seule  compétente  pour  le  juger  (2)  : 
2.°  que  si  la  section  des  requêtes  annulle  l'acte 
infecté  d'excès  de  pouvoir,  elle  doit  dénoncer 
le  juge  ou  le  tribunal  à  la  section  civile  qui, 
après  avoir  instruit  et  prononcé  l'accusation  , 
renvoie  pour  le  jugement  à  l'une  des  cours  les 

{)lus  voisines  de  celle  dans  l'arrondissement  de 
aquelle  le  juge  ou  le  tribunal  exerçait  ses  fonc- 
tions, etc.  (5):  tandis  que  la  section  criminelle, 
si  elle  annulle  l'acte  vicié  de  nullité  ou  de  toute 
autre  violation  de  la  loi ,  se  borne  à  ordonner 
que  le  tribunal,  ou  le  juge,  ou  l'oftlcier  de  po- 
lice judiciaire  inculpé,  sera  poursuivi  dans  les 
formes  indiquées  par  le  code  criminel  (4)  : 
3.°  que  la  section  des  requêtes  n'est  pas  au- 
torisée, en  matière  civile,  à  prononcer  que  les 
actes  vicieux  seront  recommencés  aux  frais  du 
tribunal,  ou  du  juge  inculpéj  mais  qu'au  con- 
traire cette  faculté  est  laissée  par  la  loi  à  la  sec- 
tion criminelle  (5). 

(1)  Art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 

(2)  Code  crim. ,  art.  44i. 

(5)  Voy.  raêrae  art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse. 

(4)  Même  art.  44 1  du  eode  crim. 

(5)  HÀd.,  art.  4i5. 
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CHAPITRE    VIL 

Du  pourvoi  en  réformation  extraordi- 
naire ^  soit  contre  les  jugeniens  mi- 
litaires, soit  contre  les  arrêts  admi- 
nistratifs. 

BjB.  Ue  tout  temps,  les  mllitaii'esont  été 
soumis  à  des  lois  répressives  et  à  des  juridic- 
tions criaiinelles  ,  spéciales  ;  la  nécessité  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  exige 
qu'ils  soient  placés  à  cet  égard  hors  de  la  loi 
commune. 

De  même  la  connaissance  des  matières  qui 
tiennent  à  l'administration  générale  de  l'Etat, 
«  été  de  tout  temps  attribuée,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  une  juridiction  spéciale,  avec 
prohibition  absolue  à  toutes  les  autres  de  s'en 
emparer  ou  de  l'entraver  (i). 

Mais  comme  ces  justices  ,  bien  que  privi- 
légiées, n'ont  pas  plus  que  les  autres  le  privi- 
lège de  l'infaillibilité,  la  loi  a  du  foiu'nir  aux 
parties,  qui  auraient  souffert  de  leur  décision, 
le  secours  d'un  pourvoi  quelconque.  Ce  qu'il 
faut  pourtant  remarquer  en  passant ,  c'est  que 
les  j  iistices  militaires  sont  souveraines  dans  leuis 
attributions,  en  sorte  que  les  jugemens  qu'elles 

(i)  Voy.  sup. ,  n.  620  j  yoy.  aussi  le  traité  de  l'orga- 
nisition  jutUciaire,  etc. 
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renclent,  ne  sont  susceptibles  que  de  la  réfor- 
mation  extraordinaire  ;  au  lieu  que  parmi  les 
tribunaux  administratifs,  il  n'y  a  que  le  conseil 
d'ëtat  et  la  cour  des  comptes  qui  soient  :  l'un, 
tribunal  administratif  suprême;  et  l'autre,  cour 
souveraine  jugeant  au  premier  et  au  second 
degré'  tout  ensemble. 

Ainsi  le  pourvoi  en  réformation  extraordi- 
naire n'est  ouvert  que  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  militaires,  et  contre  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes.  Quelles  sont,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  règles  de  ce  pourvoi  extraordi- 
naire; c'est  ce  que  nous  allons  expliquer  briè- 
vement, 

SECTION   PREMIÈRE. 

Du  pourvoi  en  révision  militaire. 

676.  La  loi  du  1 5  brumaire  an  5  a  créé  deux 
tribunaux  militaires,  sous  le  nom  de  conseils 
de  guerre  permanens,  près  chaque  division  de 
Tarmée  de  terre,  et  près  chaque  division  de 
troupes  employées  dans  Tintérieur,  pour  juger 
les  crimes  ou  délits  commis  par  tous  les  indivi- 
dus employés  ou  attachés  à  l'armée  et  à  sa 
suite  (1). 

Il  y  a  de  même  des  tribunaux  maritimes,  qui 
connaissent  des  crimes  ou  délits  relatifs  à  la 
police  et  à  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux  de 
la  marine,  ou  au  service  maritime,  quels  que 

(1)  Voy.  cette  loi  sous  le  ii.°  8i3  du  bulletin. 
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soient  les  individus  qui  les  aient  commis,  ma- 
rins ou  autres  (j). 

Quant  au  crime  spécial  de  désertion,  la  ré- 
pression en  était  attribuée  par  les  lois  anté- 
rieures, soit  pour  l'armée  de  terre,  ou  pour 
celle  de  mer,  à  des  conseils  de  guerre  non  pcr- 
manens  ou  extraordinaires  qui  n'étaient  que 
des  commissions  mililalres  convoquées  ad  hoc 
par  les  généraux  ou  commandans.  Mais  le  Roi 
ayant  jugé  avec  beaucoup  de  raison  que  ces  ju- 
ridictions temporalreset  irresponsables  n'étalent 
point compatiblesaveclesprincipes delà  charte, 
a  replacé  la  désertion  au  rang  des  crimes  mili- 
taires ordinaires.  En  conséquence  il  a  décidé,  par 
rapport  à  l'armée  de  terre,  que  les  conseils  de 
guerre  permanens  en  connaîtraient  comme  de 
tous  autres ,  suivant  les  formes  communes  du 
droit  militaire;  et  pour  l'armée  de  mer,  il  a 
créé  des  conseils  de  guerre  permanens  à  l'instar 
de  ceux  qui  précèdent,  pour  juger  le  cilme  de 
désertion ,  également  suivant  les  formes  du  dix)it 
militaire  ordinaire  (2). 

677.  Tel  est  donc  le  dernier  état  de  cette 
organisation  particulière  des  justices  militaires  et 
maritimes;  justices  d'exception  qui,  plus  sévères 
et  plus  expéditlves  que  la  justice  criminelle  01^ 
dinalre,  doivent  en  conséquence  se  renfermer 
encore  plus  rigoureusement  qu'elle,  s'il  est 

(1)  Voy.  le  décret  du  12  novembre  1806,  n".  20 4o 
du  hulletin  des  lois. 

(2)  Voy.  los  ordonnances  du  21  février  1816,  n.°  4/4  j 
et  du  2,1  mai  suivant,  n."  729. 
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f>ossibIe,  dans  les  limites  de  compe'teiice ,  dans 
es  lois  et  dans  les  formes  qui  leur  sont  jDropres. 

Mais  ce  qui  tient  à  la  nature  de  ces  tribu- 
naux exceptionnels,  c'est  que  leurs  décisions 
ne  peuvent  être  susceptibles  d'aucune  des  voies 
ouvertes  par  le  droit  commun  contre  les  juge- 
mens  de  la  justice  civile  ou  criminelle  ordi- 
naire. C'était  en  effet  ainsi  qu'elles  avaient  été 
conçues  et  réglées  jusqu'à  nos  jours;  cepen- 
dant on  a  fini  par  sentir  que  les  militaires,  quoi- 
que placés  par  état  sous  un  régime  d'excep- 
tion, et  précisément  pour  cette  raison  même, 
ont  tout  au  moins  le  droit  de  trouver  dans 
leurs  lois  spéciales  la  protection  due  à  l'inno- 
cence. On  s'est  aperçu  d'ailleurs  que,  plus  les 
formes  de  la  justice  militaire  sont  rapides  et 
rigoureuses,  plus  il  est  nécessaire  d'en  surveil- 
ler l'application  et  d'en  prévenir  les  abus;  plus 
il  importe  sur-tout  de  préseiver  les  simples  ci- 
toyens des  entreprises  d'un  pouvoir  si  redou- 
table. On  a  donc  cru  devoir  concilier  la  sévé- 
rité indispensable  du  régime  militaire,  avec  la 
garantie  que  réclament  les  droits  personnels 
des  finançais,  militaires  ou  non;  en  fournissant 
à  tous  quelques  ressources,  soit  pour  écliap]>er 
aux  poursuites  d'une  juridiction  qui  letn^  serait 
étrangère,  soit  pour  obtenir  la  réformation 
extraordinaire  ou  la  cassation  des  jugemens 
rendus  contr'eux  sans  compétence,  ou  sans 
légalité,  ou  au  mépris  des  formes  établies. 

678.  Nous  rendrons  compte  par  la  suite  des 
règles  par  lesquelles  la  loi  a  voulu  obvier  aux 
usurpations  de  h  justice  militaire,  relativement 
aux  simples  citoyens-  Ici  nous  n'avons  qu'un 
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mot  à  dire  sur  le  pourvoi  extraordinaire  eti 
réformation  qui  est  ouvert  aux  parties  contre 
les  jugemens  des  tribunaux  militaires. 

Il  n'eût  pas  été  possible  d'attribuer  ce  pourvoi 
à  la  cour  de  cassation  ;  car  ce  qui  contribue  le 
plus  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'armée ,  c'est 
la  célérité  des  procédures  et  la  promptitude 
des  exécutions.  On  a  en  conséquence  établi 
dans  chaque  division  un  conseil  permanent, 
appelé  conseil  de  révision,  qui  est  charité  de 
recevoir  les  demandes  en  cassation  formées 
contre  les  jugemens  du  premier  conseil,  soit 
par  la  partie  publique,  soit  par  l'individu  con- 
damné (i). 

Un  conseil  de  révision  est  aussi  placé  près 
les  tribunaux  maritimesj  et  le  Roi  en  a  égale- 
ment établi  près  les  conseils  de  guerre  perma- 
liens,  qu'il  a  institués  pour  juger  les  marins 
déserteurs  (2). 

679.  Du  reste,  les  causes  qui  donnent  lieu 
au  pourvoi  en  révision ,  la  forme  et  le  dé- 
lai de  ce  pourvoi ,  les  eifets  qu'il  produit  sont 
à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

1  ."^  11 V  a  quatre  ouvertures  en  annullation  du 
jugement  militaire,  qui  résultent  :  la  première, 
de  ce  que  le  conseil  de  guerre  n'a  point  été  formé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ;  la  seconde , 
de  ce  qu'il  a  outre-passé  sa  compétence;  la  troi- 
sième ,  de  ce  qu'il  s'est  mal  à  propos  déclaré 

(1)  Voy.  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6, 11.°  i484  diï 
bulletin. 

(2)  Voy.  le  décret  du  12  novembre  1806,  et  l'or- 
donnance du  22  mai  18x6,  cités  plus  haut. 
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imcompëtent;  la  quatrième,  de  ce  qu'il  a  viole 
les  formes  prescrites;  et  la  cinquième  enfin, 
de  ce  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  la 
peine  (1). 

2.°  La  forme  du  pourvoi  consiste  dans  une 
déclaration  que  fait  la  partie  publique  ou  pri- 
vée ,  laquelle  déclaration  doit  être  notiilée  au 
greffe  du  conseil  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué. 

Et  a  l'égard  d  u  délai ,  la  loi  ne  l'a  déterminé  que 
relativement  à  la  partie  publique  dans  un  seul 
cas ,  celui  de  l'acquittement  du  prévenu  :  11  est  en 
ce  cas  de  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la 
prononciation  du  jugement.  U  n'y  a  point  au 
contraire  de  délai  fixé  pour  le  condamné,  et  ce- 
la par  la  raison  très-simple  que  le  jugement  de 
condamnation  peut  être  exjîédié,  lu  au  con- 
damné, et  exécuté  sans  délai;  en  sorte  que 
souvent  le  condamné  n'a  pas  un  moment  à  per- 
dre pour  faire  notifier  son  pourvoi  (2). 

3.'^  Enfin  les  etfets  de  la  révision  sont  à  con- 
sidérer, soit  par  rapport  au  pourvoi,  soit  par 
rapport  au  jugement  qui  l'a  rejeté  ou  admis. 

58o.  D'abord,  le  pourvoi  en  révision  est 
nécessairement  suspensif,  de  même  que  le  re- 

(1)  Yoy.  l'art.  i6  de  la  loi  du  18  veiîdémiaire  an  6,  et 
l'art.  52  du  décret  du  12  noyembre  1806.  Nota,  Ce 
dernier  article  n'indique  pour  ouvertures  que  les  qua- 
trième et  ciuquième  ci-dessus. 

(2)  Loi  du  18  vendémiyire  an  6,  art.  12.  iV"bto.  L'art, 
53  du  décret  du  12  norendjre  i8o5  fixe  dans  tous  les 
cas  le  délai  de  vingt-quatre  heui-es  dont  oa  vieut  de 
parler. 
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cours  en  cassation  contre  les  jugemens  oti  àt-' 
rets  criminels  ordinaires  (i). 

En  second  lieu,  si  la  demande  en  révision  est 
rejetée ,  les  pièces  et  le  jugement  confirmé  doi- 
vent être  renvoyés  sans  délai  au  conseil  qui 
avait  rendu  ce  jugement,  pour  qu'il  le  fasse 
mettre  à  exécution  (2). 

Si  au  contraire  elle  est  admise  ,  le  conseil  de 
révision  annuUe  le  jugement,  mais  sans  pouvoir 
prononcer  sur  le  fond  de  l'accusation,  qui  est 
renvoyé  dans  les  vingt- quatre  heures,  avec 
toutes  les  pièces,  au  second  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  division ,  lequel  n'a  d'autre  attribu- 
tion que  celle  de  juger  d'après  ce  renvoi  (5). 

Le  jugement  tpie  rend  le  second  conseil  de 
guerre  peut  à  son  tour  être  attaqué  en  révision 
pour  les  causes,  et  dans  les  formes  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut;  mais  si  le  second  pour- 
voi est  fondé  sur  les  mêmes  motifs  qui  avaient 
fait  annullerle  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre,  il  ne  peut  plus  être  soumis  au  conseil  de 
révision  qui,  ayant  déjà  prononcé,  a  par  là 
même  épuisé  son  pouvoir;  la  voie  indiquée  en 
ce  cas,  est  celle  d'un  pourvoi  en  interprétation 
au  corps  législatif;  après  quoi  le  conseil  de  ré- 
vision n'a  plus  qu'à  se  conformer  à  la  loi  qui  a 
été  portée.  (4). 

11  devrait  ea  être  autrement,  si  le  second 

(1)  Voy.  Slip. ,  n.  558  et  suiv. 

(2)  Art.  22  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6,  etc. 

(3)  Ibid.,  et  décret  du  12  novembre  1806,  art.  56 
et  stuA'. 

(4^  Loi  du  18  vendémiaire  an  6,  art.  23. 

pourvoi 
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pourvoi  en  révision  était  fondé  sur  d'autres 
motifs  que  le  premier;  mais,  en  supposant  que 
ce  second  poui'voi  fût  admis  et  le  second  juge- 
ment annullé,  à  quel  tribunal  le  fond  devrait- 
il  être  renvoyé  ?  La  loi  est  muette  sur  cette 
question,  dont  la  solution  n'est  poui'tant  pas 
sans  importance  et  sans  difficulté.  Effectivement 
ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  conseils  de  la  division, 
ne  peuvent  plus  avoir  de  compétence,  puis- 
qu'ils l'ont  tous  deux  épuisée  en  jugeant  la 
cause  au  fond.  11  y  a  ainsi  nécessité  qu'un  tri- 
bunal tiers  en  soit  saisi;  mais  c'est  ici  que  les 
doutes  se  présentent.  i.°  D'après  la  loi  d'insti- 
tution ,  comme  d'après  le  droit  commun,  les 
militaires  semblent  ne  pouvoir  être  régulière- 
ment traduits  que  par-devant  les  tribunaux  de 
la  division  à  laquelle  ils  appartiennent,  ou  dans 
laquelle  ils  ont  commis  l'infraction  :  d'où  il  suit 
que  la  compétence  des  conseils  divisionnaires 
est  exclusive ,  comme  celle  de  tout  tribunal  cri- 
minel quelconque.  2.°  Si  en  thèse  générale, 
lorsque  le  tribunal  compétent  est  dans  l'impos- 
sibilité de  juger,  l'autorité  supérieure  y  supplée 
ou  d'office,  ou  sur  la  demande  des  parties , 
par  l'indication  d'un  autre  tribunal ,  ce  qu'on 
appelle  le  règlement  de  juges;  ce  moyen  est-il 
applicable  à  la  justice  militaire,  qui  est  une  jus- 
tice d'exception,  régie  par  des  lois  spéciales ,  et 
conséquemment  hors  des  règles  du  droit  com- 
mun ?  3.°  En  supposant  même  qu'il  puisse  y 
avolrlieu,  dans  l'espèce  supposée,  au  règlement 
de  juges,  quoique  la  loi  militaire  n'en  parle 

Î>as,  quelle  est  l'autorité  supérieure  qui  aurait 
e  droit  de  le  prononcer?  Ce  n'est  point  le 
Tom.  2.  a4 
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conseil  de  révision  ;  car  la  loi  ne  lui  donnant 
qu'une  seule  attribution ,  lui  refuse  par  là  même 
toute  autre  compétence  (1).  Ce  ne  sont  point 
les  tribunaux  criminels,  ordinaires  ou  d'excep- 
tion; car  la  justicemilitaireest  essentiellement  ef 
absobnnent  hors  de  leur  dépendance,  non- 
seulement  comme  justice  spéciale  ou  d'excep- 
tion, mais  en  outre  comme  justice  souveraine. 
Serait-ce  la  cour  de  cassation?  Le  silence  de  la 
loi  peut  encore  en  faire  douter;  car  enfin  les 
juridictions  sont  de  droit  positif,  de  droit 
strict  et  rigoureux  :  en  cette  matière  tout  ce 
que  la  loi  n'attribue  pas ,  elle  est  censée  le  re- 
fuser (2).  Or  ni  les  lois  qui  ont  institué  la  cour 
de  cassation,  ni  les  lois  spéciales  sur  l'organi- 
sation des  justices  militaires,  n'autorisent  nom- 
mément le  pourvoi  en  cassation  par-devant 
cette  cour  contre  les  jugemens  de  ces  sortes  de 
justices  -.bien  plus,  l'établissement  des  conseils 
de  révision ,  qui  sont  de  véritables  tribunaux  de 
cassation  par  rapport  aux  conseils  de  guerre 
divisionnaires,  semlïle  nous  indiquer  sans  in- 
certitude la  volonté  du  législateur,  de  tracer 
une  lli^ne  de  démarcation  entière  et  absolue 
entre  les  tribunaux  militaires,  et  la  cour  de 
cassation  elle-même  ,  quel  qu'étendue  qu'on 
puisse  ou  doive  donner  à  la  juridiction  de  cette 
dernière. 

(1)  C'est  principalement  en  matière  île  juridiction 
et  Je  compétence  que  s'applique  la  règle  des  inclusions: 
qui  de  uno  diclt,  de  altero  negat.  Voy.  le  traité  (le  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  compétence. 

(2)  Voy.  iJiid. 
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58i .  Et  cependant  il  y  a  ne'cessite'  de  prendre 
\m  parti  dans  une  pareille  incertitude,  quand  le 
jugement  du  second  conseil  de  guerre  est  an- 
nuUé  Ce  conseil  ne  pouvant  plus  connaître  du 
fond  de  l'affaire,  et  le  premier  qui  en  avait 
connu  précédemment  ayant  aussi  épuisé  sa  ju- 
ridiction dans  cette  même  affaire ,  il  est  bien, 
force  que  l'un  des  conseils  d'une  autre  division 
en  soit  saisi;  mais  aucun  n'en  a  natm^ellement 
l'attribution  :  il  faut  donc  qu'elle  soit  donnée 
à  l'un  d'eux  par  une  autorité  qui  ait  par  elle- 
même  la  capacité  de  régler  les  juridictions,  et 
de  donner  des  juges  aux  parties  lorsqu'elles! 
en  manquent.  Or,  quel  est  le  tribunal  supé- 
rieur à  qui  la  loi  donne  cette  autorité?  C'est  la 
cour  de  cassation,  qui  est  tout  à  la  fois  cour  de 
réformation  extraordinaire ,  et  cour  de  règle- 
ment  de  juges  en  toutes  matières  quelconques, 
à  l'exception  des  seules  matières  administrati- 
ves. Ainsi  le  silence  des  lois  dans  le  cas  proposé, 
loin  d'être  une  exclusion,  n'est  au  contraire 
que  la  confirmation  des  règles  communes,  qui 
reprennent  leur  empire  par  la  nécessité  des 
choses  (i). 

SECTION    II. 

De  la  cassation  ou  rèforiùation  adminis- 
tratiçe. 

582.  Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a 
dans  la  hiérarchie   administrative  que  deux 

(1)  Voy.  sup.,  n.  520. 
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juridictions  souveraines,  celle  du  conseil  d'état 
et  celle  de  la  cour  des  comptes  (1). 

Le  premier  est  en  etïet,  par  rapport  au  con- 
tentieux administratif,  ce  qu'est  la  cour  de  cas- 
sation en  toute  autre  matière  judiciaire,  savoir: 
tribunal  de  réformation  extraordinaire,  tribu- 
nal de  censure,  et  tribunal  de  règlement  de 
ju£];es.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  la  loi  ait  fixé 
ses  attributions  sous  ces  divers  points  de  vue, 
ainsi  que  les  formes  qu'il  doit  suivre,  avec  autant 
de  précision  qu'elle  l'a  fait  pourles tribunaux  ré- 
f»uliers  d'un  autre  ordre.  C'est  ainsi ,  pour  nous 
borner  à  un  seul  exemple  qui  rentre  dans 
l'objet  de  notre  présent  titre,  que  la  cour  de 
cassation  ne  prononce  jamais  sur  les  jugemens 
qui  lui  sont  déférés  que  par  voie  de  réforma- 
tion extraordinaire;  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
peut  d'abord  y  prononcer  qu'autant  qu'ils  ont  la 
force  de  la  cliose  jugée,  et  que  d'ailleurs  elle  ne 
connaît  pas  du  fond  du  procès  qui  a  été  décidé 
par  ces  jugemens  (2)  :  au  lieu  que  le  conseil 
d'état  reçoit  l'appel  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  et  qu'en  ce  cas  il  statue  sur  le  fond 
de  la  cause  au  second  degré;  bien  que  l'appel 
en  ([uestion  soit  lui-même  une  voie  de  réfor- 
ination  extraordinaire  ,  en  ce  sens  qu'il  n'est 
point  suspensif  de  l'exécution  du  premier  juge- 
ment (3). 

Quant  à  la  cour  des  comptes ,  elle  est  chargée 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  5j5. 

(2)  Voyez  sup.  ,  n.  5 12,  56j ,  etc. 

(3)  Voy.  art.  3  du  décret  du  22  juillet  1806,  n."  1795 
du  bulletiu  des  lois. 
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cïe  juger  au  premier  et  au  second  degré  tout 
ensemble  les  questions  de  comptabilité  admi- 
nistrative, seule  attribution  qui  lui  soit  don- 
née; mais  sauf  le  pourvoi  en  réformation  ex- 
traordinaire ou  cassation  contre  ses  arrêts , 
lequel  se  porte  au  conseil  d'état  (i). 

Sans  nous  arrêter  pour  le  moment  sur  ces 
détails  d'organisation  qui  trouveront  lem'  place 
ailleurs  (2),  nous  voyons  que  le  pourvoi  au 
conseil  d'état,  soit  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture ,  soit  contre  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes,  est  une  sorte  de  recours 
en  cassation  ou  réformation  extraordinaire; 
mais  qu'il  prend  plus  particulièrement  ce  ca- 
ractère, en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
comptabilité.  Du  reste,  quelles  en  sont  les  règles 
et  les  effets  ?  C'est  ce  qu'il  faut  expliquer  ea 
peu  de  mots. 

583.  D'abord  la  forme  du  pourvoi  est  la 
même  dans  tous  les  cas;  elle  consiste  dans  une 
requête  libellée,  appuyée  des  pièces  justifica- 
tives, signée  par  un  avocat  au  conseil,  et  dé- 
posée au  secrétariat.  A  l'égard  du  délai ,  il  est 

(1)  Voy.  Part.  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ïi.°  2792,  et  l'ordonnance  du  1.^'  septembre  i8ig, 
n.°  7481  ;  voy.  aussi  l'art.  i4  du  décret  du  1 1  juin  1806, 
n."  i652  du  bulletin. 

Nota.  L'ordonnance  du  28  janvier  i8i5,  n."  726, 
donne  à  la  cour  des  comptes  une  attribution  souve- 
raine au  second  degré,  relativement  aux  comptes  des 
communes  dont  les  budjets  peu  élevés  ne  sont  pas  ré- 
glés par  le  Roi ,  lesquels  comptes  sont  arrêtés  au  pre- 
mier degré  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture. 

(2)  Voy.  le  traité  de  l'organlsaliou  judiciaire  et  ds 
la  compétence. 
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de  trois  mois,  aussi  dans  tous  les  cas,  à  partir 
de  la  notification  de  l'arrêt  de  la  cour  des 
conriptes,  ou  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture (i).  Et  ce  délai  est  rigoureux;  mais  le  jour 
à  quo  et  le  jour  a4  quem  n'y  sont  point  com- 
pris :  c'est  du  moins  ce  qui  paroît  résulter  des 
expressions  du  décret  (2).  Il  est  d'ailleurs  pro- 
rogeable ,  comme  en  matière  civile ,  pour  ceux 
qui  seraient  domiciliés  hors  de  la  France  con- 
tinentale (3). 

En  ce  qui  concerne  ses  effets,  le  pourvoi  au 
conseil  d'état  n'est  suspensif,  ni  par  rapport 
aux  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  ni  par  rap- 
port aux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  (^i). 
Mais  les  effets  de  l'arrêt  qui  intei'vient  sur  le 
pourvoi  sont  différens,  suivant  qu'il  s'agit  des 
ims  ou  des  autres;  les  premiers  n'étant  atta- 
quables que  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi ,  et  les  seconds  l'étant  au  contraire  pour 
tous  griefs  quelconques. 

Ainsi,  quand  le  conseil  d'état  croit  devoir 
admettre  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture ,  il  juge  en  même  temps  le 
fond  au  second  degré  comme  tribunal  d'appel: 
s'il  l'admet  au  contraire  contre  un  arrêt  €le  la 

(1)  Voy.  les  art.  1 ,  2  et  11  du  décret  précité  du  22 
juillet  1806. 

(2)  Voy.  ibid.^  art.  11,  et  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  17. 

(S)  Voy.  ibid.,  art.  iSj  voy.  aussi  l'art.  73  du  code  , 
et  le  traité  de  proc.  civ. 

(4)  Décret  du  22  juillet,  art.  3^  loi  du  16  septembre, 
wrt.  17. 
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cour  des  comptes,  il  reforme  cet  arrêt  comme 
tribunal  de  cassation,  et  il  renvoie  le  fond  à 
l'une  des  trois  chambres  dont  cette  cour  est 
composée ,  autre  que  celle  qui  avait  porte'  la 
décision  qu'il  annuUe. 

Mais  en  cas  de  rejet  de  l'un  ou  de  l'autre 
pourvoi ,  la  loi  ne  prononce  aucune  amende 
contre  la  partie  qui  succombe  (i). 

(i)  Voy.  sur  tout  cela  le  traité  de  l'organ,  judic.  et 
de  la  comp. 
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TITRE   IV. 


DE   LA  PRISE   A  PARTIE. 


584.  V^uATRE  chapitres  formeront  la  di-^ 
vision  naturelle  de  ce  titre  : 

1.°  Qu'est-ce  que  la  prise  à  partie? 

2.°  Contre  qui  peut- elle  être  employe'e? 

5.°  En  quels  cas  a-t-elle  lieu? 

4.°  Comment  doit-elle  s'exercer ,  et  quels 
sont  les  etiets  qu'elle  produit? 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  ï esprit  et  de  la  nature  de  cette 
voie  extraordinaire. 

585.  »3i  les  Rois  régnent  par  la  justice, 
'opinion  règne  sur  les  Rois  et  sur  la  justice 
qui  émane  d'eux. 

Cette  opinion,  juge  des  juges,  constitue  leur 
véritable  puissance;  car  le  temps,  qui  use  la 
force,  ne  fait  qu'affermir  la  justice  en  consa- 
crant l'hommage  volontaire  que  lui  rend  l'o- 
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pinion ,  toujours  droite  quand  elle  est  libre  et 
dégagée  de  toute  influence  (1). 

L'estime  et  la  vénération  publique  sont  ainsi 
l'élément  nécessaire  à  l'existence  morale  des 
ministres  de  la  justice.  Aussi  la  loi  se  sert-elle 
de  tous  ses  moyens,  de  toutes  ses  fictions,  et 
même  d'une  sorte  de  prestige,  pour  les  leur  con- 
cilier. Non  contente  de  les  associer  en  quelque 
sorte  à  l'empire,  de  les  comliler  d'honneurs  et 
de  pouvoirs,  elle  les  transforme  pour  ainsi  dire 
en  elle-même,  comme  si  elle  les  supposait  af- 
franchis des  faiblesses  de  notre  nature  ;  elle  leur 
prête  sa  divinité,  son  indépendance,  presque  son 
infaiUibilité,  et  sanctifie  leur  ministère  par  une 
espèce  d'inviolabilité  légale,  dont  le  but  est  d'é- 
carter d'eux  non-seulement  l'injure  des  person- 
nahtés  offensantes  ,  mais  l'indiscrétion  du  mur- 
mure, et  jusqu'à  l'idée  même  du  soupçon. 

C'est  dans  cette  politique  relevée  qu'elle  a 
puisé  le  principe,  que  le  fait  du  juge  est  le 
fait  de  la  partie  elle-même ,  factiim  judicis , 
factum  partis,  fiction  heureuse  d'où  résultent 
pour  conséquences  générales  les  règles  suivan- 
tes :  que  c'est  à  la  partie  elle-même,  et  non  au 
juge,  à  défendre,  à  soutenir,  à  justifier  ce  fait, 
s'il  est  inculpé;  qu'aucune  responsabilité  di- 
recte ne  pèse  à  cet  égard  sur  le  magistrat;  que 
ses  actes  seuls  peuvent  être  déférés  à  la  justice 
supérieure,  et  non  pas  sa  personne;  que  si  enfin 
quelqu'improbation  peut  s'attacher  à  lui ,  ce 
n'est  tout  au  plus  que  par  une  induction  très- 

(1)  Hominum  commenta  delet  diesj  naturce  Judicia 
eunjlrmat. 
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éloignée  et  très-hidirecte  de  celle  que  ses  déci- 
sions ont  encourue,  sans  qu'il  soit  permis,  ni 
au  public  de  la  lui  imputer  à  tort,  ni  à  lui- 
même  de  la  repousser  personnellement. 

La  même  politicpie  a  fait  encore  admettre  la 
règle  fondamentale  de  l'inamovibilité  des  ma- 
gistratures judiciaires,  au  moyen  de  laquelle 
ceux  qui  les  exercent,  libres  de  toute  crainte  et 
de  toute  dépendance ,  peuvent  impunément 
protéger  les  citoyens  contre  les  écarts  ou  les 
caprices  de  l'autorité,  et  de  celle-là  même  dont 
ils  tiennent  la  leur. 

Tel  est  donc  l'esprit  de  l'institution  des  juges 
dans  nos  temps  modernes,  que  placés  comme 
au  fond  du  sanctuaire  de  la  justice,  armés  de 
son  glaive  et  couverts  de  son  égide,  cette  sorte 
de  consécration  individuelle  tendcà  les  garantir 
à  la  fois  de  tontes  les  influences  publiques,  de 
ton  les  les  atteintes  privées,  on  peut  dire  même 
de  leur  propre  fragilité. 

bS6.  Quel  est  en  effet  le  magistrat  qui,  se 
voyant  élevé  à  une  si  grande  liauteur  j^ar  la 
sagesse  des  lois,  n'éprouvera  pas  le  besoin  de 
justifier  la  dignité  de  son  rang  par  sa  dignité 
jjersonnelle?  des  soumissions  forcées,  de  vains 
lionneurs  qu'il  ne  devrait  qu'à  la  pourpre  dont 
il  est  revêtu  ,  suffiront-ils  pour  le  satisfaire?  Il 
sait  trop  que  la  considération,  que  la  confiance 
publique  ne  se  commandent  point;  que  la 
Ycrtu  seule  y  a  droit,  et  non  pas  la  puissance. 
Cette  noble  récompense  de  l'homme  de  bien, 
la  première  de  toutes  les  gloires,  la  plus  pure 
de  toutes  les  jouissances  humaines ,  apix^^s  le 
témoignage  de  la  conscience,  est  le  but  cens- 
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tant  de  ses  efforts,  le  seul  prix  auquel  11  aspire. 
Il  mesure  toute  l'étendue  de  ses  devoirs;  il  s'y 
dévoue  avec  courage,  il  les  remplit  avec  per- 
sévérance ,  il  jouit  de  ses  sacrifices  mêmes, 
il  goûte  les  ineffables  douceurs  de  la  vertu  (1); 
et  comme  il  est  tout  ensemble  l'honneur  et 
l'appui  de  l'humanité,  l'opinion  publique  re- 
connaissante se  courbe  avec  respect  en  sa  pré- 
sence, comme  devant  la  justice  elle-même  dont 
il  est  la  vivante  image. 

Mais  un  tableau  si  honorable  pour  la  nature 
humaine  n'aurait-il  pas  ayssi  son  revers?  IXous 
prêterons-nous  à  l'idée  que,  par  un  malheur  à 
peine  croyable,  le  ministre  des  lois  puisse  pro- 
faner la  sainteté  de  ses  fonctions,  jusqu'à  cor- 
rompre les  voies  de  la  justice,  jusqu'à  en  faire 
l'instrument  de  ses  passions,  de  ses  intrigues, 
de  son  ambition,  ou  de  sa  tyrannie!...  Hâtons- 
nous  d'écarter  cette  supposition  honteuse ,  que 
l'honneur  de  la  magistrature  repousse,  et  que 
les  scrupules  de  la  loi  ont  à  peine  osé  prévoir  ! 
Une  invraisemblance  moins  choquante  serait 
que,  s'oubliant  lui-même,  un  juge  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  eut  commis ,  par  folblesse 
ou  par  négligence,  une  faute  personnelle  en- 
vers son  justiciable  (2). 

Dans  tous  les  cas,  et  de  quelque  nature  fpie 
puisse  être  la  prévarication  du  juge,  (etparcemot 
nous  entendons  toute  faute  plus  ou  moins  grave 
par  laquelle  il  aurait  violé,  ou  méconnu,  ouné- 

(1)  Virtiis  quœ  j  si  nosceretiiT  j  incredibiles  faceret 
amures  suî.  Cic.  olT. 

(2)  Omiiis  hoino  mendax. 
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gll£;é  les  devoirs  de  son  ministère),  cette  pré-^ 
varication  est  un  fait  personnel,  dont  il  doit  la 
réparation,  non  pas  comme  juge,  mais  comme 
homme.  En  abusant  de  ses  fonctions,  il  a  perdu 
son  caractère.  Il  a  donne  contre  lui-même  une 
action  individuelle,  lih' m  sua  m  fecit,  svmant 
l'expression  énergique  des  jurisconsultes  ro- 
mains (i);  la  loi  le  dépouille  momentanément 
de  sa  dignité,  pour  le  livrer  à  la  poursuite  des 
parties  lésées,  et  à  toute  l'animadversion  de  la 
justice  (2). 

087.  ISous  voyons  maintenant  quelle  est  la 
nature  dislinctive  de  la  voie  extraordinaire,  et 
toute  spéciale,  de  la  prise  à  partie. 

Il  en  résulte  d'abord,  pour  conséquence  di- 
recte, que  non-seulement  les  cas  de  prévarica- 
tion, qui  donnentlieuàla  prise  à  partie,  doivent 
être  clairement  et  limitativement  déterminés 
par  la  loi  ;  mais  qu'il  faut  en  outre  cpie  l'emploi 
de  cette  voie  périlleuse  soit  entourée  de  pré- 
cautions suffisantes,  pour  prévenir  l'abus  qu'en 
pourrait  faire  le  caprice  ou  le  mécontente- 
ment des  plaideurs. 

Ce  qui  résulte  encore  delà  nature  toute  par- 
ticulière de  cette  même  voie,  c'est  que  les  seuls 
torts  du  juge  qui  puissent  y  donner  ouverture, 
sont  ceux  «ju'il  a  causés  comme  juge  et  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  d'où  il  suit  en  der- 
nière analyse,  que  l'attaquer  ainsi  personnelle- 
ment ,  c'est  attaquer  par  là  même  ses  actes  ;  et 

(1)  Voy.  loi  i5,  §.  1,  ff.  de  judiciis. 

(2)  Voy.  les  art.  i382,  i383  du  code  civ. ,  et  les 
art.  5o5  et  suiv.  du  code  de  proc.  civ.  j  voy.  aussi  les» 
traités  de  proc.  civ.  et  de  di'oit  crim. 
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qu'ils  doivent  nécessairement  tomber  comme 
nuls  ,  s'il  est  condamné  comme  partie  (i). 

588.  D'après  cela  nous  définissons  la  prise 
à  partie,  une  voie  ou  action  extraordinaire  de 
réformation  qui  a  pour  but  de  se  pourvoir, 
directement  contre  le  ]ua,e,  et  indirectement 
contre  ses  actes,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  suivant  les  règles  cpi'elle  a  prescrites. 

Elle  est  voie  de  réfonnation  contre  un  juge- 
ment, comme  tendant  à  l'annullation  de  l'acte 
nuisible  fait  par  le  juge  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  de  tout  ce  qui  a  été  la  consé- 
quence de  cet  acte  : 

Elle  est  voie  extraordinaire,  non-seulement 
parce  qu'elle  n'est  ouverte  que  dans  des  cas 
nécessairement  rares ,  et  presque  hors  de  vrai- 
semblance; mais  encore  parce  qu'elle  n'atta- 
que les  jugemens  que  d'une  manière  détour- 
née et  indirecte  :  ce  qui  la  distingue  de  toutes 
les  autres  voies. 

Enfin  elle  n'appartient ,  en  matière  civile  ou 
criminelle,  qu'aux  parties  privées  ou  à  leurs 
ayans-cause.  La  partie  publique  n'a  en  effet,  en 
toutes  matières,  que  l'action  criminelle;  et  les 
tiers,  que  la  voie  seulement  de  la  dénonciation, 
contre  les  tribunaux  ou  les  juges  qui  préva- 
riquent,  sauf  à  ces  tiers  l'intervention  dans 
la  poursuite  criminelle,  pour  raison  des  dom- 
mages et  intérêts  qu'ils  peuvent  avoir  à  récla- 
mer (2). 

(1)  Voy.  la  rubrique  du  liv.  4  de  la  1."  partie  du 
code  de  proc.  civ. 

(2)  Voy.  sup.,  n.  128  et  suiv.  5  voy.  aussi  le  traité 
de  droit  crim. 
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689.  11  suit  (le  là  que,  s'il  y  a  jugement  ou 
acte  qui  ait  accompagné  ou  suivi  le  fait  poiu: 
lequel  on  attaque  le  juge,  la  prise  à  partie  ren- 
ferme deux  actions,  l'une  principale  contre  le 
juge,  l'autre  accessoire  contre  le  jugement  ou 
acte  judiciaire;  et  que  lesdeux  actions  sont  alors 
essentiellement  cumulées  et  indivisibles,  con- 
formément à  la  maxime  accessoriuni  sequi- 
iiir  naturam  et  sorlem principalis  :  que  si,  au 
contraire,  le  juge  a  nui  au  réclamant  non  pas 
en  agissant  mais  en  refusant  ou  négligeant 
d'agir,  il  n'y  a  plus  deux  actions  dans  cette 
hypothèse  mais  mie  seule;  et  que  la  prise  à  par- 
tie, qui  demeure  toujours  voie  ou  action  extra- 
ordinaire, n'est  plus  voie  de  réformation. 

Ainsi  la  prise  à  partie,  considérée  sous  ces 
deux  points  de  vue  différens,  peut  se  distin- 
guer en  cumulative,  ou  simple.  L'action  cumu- 
lative en  renferme  deux,  dont  la  seconde  n'est 
jamais  que  la  conséquence  et  l'accessoire  de 
l'autre  ;  l'action  simple  ne  concerne  que  le 
juge  attaqué,  et  n'est  pas  une  voie  contre  le 
jugement  qu'il  a  rendu.  Quelquefois  l'action 
cumulative  se  convertit  en  action  simple;  c'est 
à  supposer  que  le  jugement  ait  cessé  d'être 
attaquable  par  les  autres  voies  ordinaires  et 
extraordinaires  :  nous  avons  déjà  fait  cette  ob- 
servation (1).  Du  reste,  que  l'action  soit  cumu- 
lative ou  simple ,  les  formes  pour  l'exercer  sont 

(1)  Voy.  sup. ,  n.  i36  et  sulv. 
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en  général  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  du  moins 
en  matière  civile  (i). 


CHAPITRE  IL 

Quels  magistrats  ou  officiers  de  jus- 
tice peuvent  être  pris  à  partie. 

690.  il  DUS  pourrions  agrandir  notre  ma- 
tière, et  en  faire  un  traité  spécial  du  plus  haut 
intérêt;  car  enfin  la  justice  est  la  dette  univer- 
selle de  l'Etat,  il  n'est  aucune  fonction  publi- 
que, en  quelque  partie  que  ce  soit  du  gouver- 
nement, et  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  qu'elle  soit  placée,  qui  n'ait  pour 
attribution  de  distribuer  la  justice,  au  nom  du 
Roi  d'ovi  elle  émane  :  or  dans  cette  échelle  im- 
mense des  magistratures  diverses,  le  Roi  lui 
seul  est  irresponsable  parce  qu'il  est  présumé 
infaillible  comme  Roi,  présomption y^^m  et  de 
jure,  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  premier  in- 
térêt de  la  société,  celui  de  sa  conservation, 
et  sur  la  nature  même  de  la  justice  qui,  n'é- 
tant que  la  vérité  proclamée,  cesserait  d'être 
la  justice,  si  elle  restait  sujette  à  discussion. 
Ego  sum  qui  swn  :  ce  mot  divin  embrasse  tou- 

(1)  Voy,  le  nombre  précédent  ;  voy.  aussi  inf.,  n.  599, 
où  nous  veiTons  que  la  distinction  ci-dessas  est  à  con- 
sidérer, même  en  matière  ciyile,  pax'  rapport  à  la  durée 
de  Paction. 
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tes  les  perfectloiKS,  parce  qu'il  exprime  toutes 
les  vérités,  toutes  les  linnières,  toutes  les  puis- 
sances, concentrées  et  confondues  en  une  seule. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
les  Kois,  par  l'eiîët  de  leur  infaillibilité  présu- 
mée, sont  ici-bas  les  représentans  de  la  divi- 
nité; puisqu'ils  représentent  la  justice,  la  vé- 
rité, la  puissance  publique,  c'est-à-dire  la  so- 
ciété elle-même  qui  dans  sa  force  positive,  et 
dans  ses  puissances  morales,  est  une  personne 
collective,  une  es]>èce  d'homme  fictif,  Investi 
par  la  pensée  publique  de  tout  pouvoir,  de 
toute  raison,  de  toute  sagesse,  supérieur  à  tout 
intérêt,  à  toute  passion,  et  réfléchissant  ainsi ^ 
par  la  plus  heureuse  des  illusions,  l'image  de 
la  divinité  sur  la  terre. 

A  part  cette  magistrature  suprême ,  tout 
doit  plier  sous  le  niveau  de  la  justice  des  lois. 
INl  les  ministres,  qui  dans  l'ordre  administratif 
sont  moins,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  le  gou- 
Tcrnement  lui-même,  que  ses  premiers  instru- 
mens,  ses  conseils  nécessaires  et  ses  garans, 
pour  ne  pas  dire  ses  otages;  ni  les  dépositaires 
d'aucun  des  pouvoirs  civils,  judiciaires,  admi- 
nistratifs, ou  nnlltaires,  même  des  pouvoirs  ec- 
clésiastiques, (en  ce  qui  concerne  celles  de  leurs 
attributions  que  la  loi  temporelle  doit  régler); 
il  n'est  aucun  d'eux,  quel  que  soit  son  rang  ou 
supérieur  ou  subalterne,  qui  ne  doive  répon- 
dre envers  l'Etat  d'une  part,  et  de  l'autre  en- 
vers les  individus  c[ui  le  composent,  de  l'abus 
qu'il  aurait  fait  de  ses  fonctions.  Tous  indistinc- 
tement sont  donc  sujets  à  l'action  des  particu- 
liers qui  aui'aient  souilert  de  cet  abus,  ou  en 

d'autres 


TITRE    IV,    CHAPITRE    IL        385 

d'autres  termes  à  l'action  en  prise  à  partie;  et 
cette  action  a  également  en  vue ,  par  rapport 
à  tous ,  de  les  poursuivre  directement  par-de- 
vant une  justice  supérieure,  pour  obtenir  in- 
directement ou  secondairement  la  réformation 
des  actes  nuisibles  qu'ils  ont  faits  en  leur  qua- 
lité de  magistrats. 

Quelques  règles  sont  établies  par  la  législa- 
tion existante  relativement  à  l'exercice  de  cette 
action;  d'autres,  en  bien  plus  grand  nombre^ 
ou  nous  manquent  encore  absolument,  ou  ne. 
sont  pas  entièrement  appropriées  à  la  nature  du 
gouvernement  représentatif ,  et  aux  principes^ 
établis  par  la  charte.  Un  ouvrage  qui  aurait 
pour  but  d'indiquer  ou  de  poser  les  bases  de 
toutes  les  responsabilités,  considéiées  sous  leurs 
divers  points  de  vue,  serait  sans  doute  aussi 
curieux ,  qu'utile  et  instructif;  mais  telle  n'est 
pas  notre  mission  :  nous  avons  à  expliquer  ce 
qui  est,  et  non  pas  à  rechercher  ce  qui  doit 
étrC; 

Renfermons-nous  donc,  avec  une  sage  ré- 
serve, dans  le  cercle  des  règles  positives  que 
la  loi  nous  a  ti*acées  sur  la  prise  à  partie  judi- 
ciaire, et  laissons  à  d'autres  le  champ  périlleux 
des  abstractions  législatives  ou  politiques. 

5g  1.  La  prise  à  partie  judiciaire  est  celle  qui 
a  lieu  contre  les  juges,  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle; c'est-à-dire  soit  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  juges  d'un  tribunal,  soit  même,  s'il 
y  a  lieu,  contre  le  tribunal  tout  entier. 

Nous  disons  contre  les  Juges  y  c'est-à-dire 
contre  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire;  ce 
qui  exclut  tous  les  officiers  de  cet  ordre  qui  ne 
Tom.  SI.  25 
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sont  point  magistrats.  Ce  n'est  pas  que  ces 
derniers  ne  doivent  aussi  re'ponclre  de  l'abus 
qu'ils  auraient  fait  de  leurs  fonctions,  et  qu'en 
conséquence  une  action  n'en  dérive  contre 
eux  au  profit  des  parties  lésées;  mais  commç 
ils  ne  sont  que  les  ministres  et  non  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  judiciaire,  ils  restent  ses 
justiciables  dans ,  comme  hors  l'exercice  de 
leurs  attributions,  et  l'action  qu'on  leur  in- 
tente n'est  ainsi  qu'une  action  personnelle  or- 
dinaire. 

Sous  la  dénomination  de  magistrats,  nous 
ne  comprenons  donc  que  les  officiers  de  l'or- 
dre judiciaire  qui  administrent  la  justice,  soit 
comme  les  délégués  inamovibles  de  la  royauté 
d'où  elle  découle,  soit  comme  les  mandataires 
révocables  du  Roi,  en  sa  qualité  de  pouvoir 
exécutif  judiciaire;  c'est-à-dire  les  juges,  et  les 
officiers  du  ministère  public  près  les  tribu,- 
naux. 

Nous  ajoutons  :  contre  le  tribunal  lui-même  ; 
parce  qu'en  elTêt  il  est  possible  que  le  tribu- 
nal tout  entier  ait  pris  part  au  fait  ou  à  l'omis- 
sion qui  donne  lieu  à  la  prise  à  partie.  Mais 
observons  qu'en  ce  cas,  l'action  ne  serait  pas 
lecevable  isolément  contre  l'un  ou  plusieurs 
de  ses  membres;  carie  tribunal  peut  avoir  eu 
des  torts  sans  que  tous  ses  membres  y  aient 
contribué,  et  c'est  la  discussion  ouverte  avec 
tous  qui  peut  seule  faire  connaître  les  Inno- 
cens  et  les  coupables. 

Ainsi  la  prise  à  partie  peut  être  ou  collec- 
tive, ou  partielle. 

5^2.  De  quelque   nature    au   surplus  que 
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soient  les  tribunaux,  civils  ou  criminels,  or- 
dinaires ou  d'attiibution^  du  premier  ou  du 
second  degré;  ces  tribunaux,  ou  les  magistrats 
qui  les  composent,  sont  indistinctement  soumis 
à  l'action  en  prise  à  partie.  Or  par  magistrats 
nous  devons  entendre  non-seulement  les  titu- 
laires, c'est-à-dire  ceux  qui  font  partie  inte'- 
grante  du  tribunal;  mais  encore  ceux  qui  ne 
prennent  ce  titre,  et  n'en  exercent  le  jjouvoir, 
que  conditionnellement  ou  accidentellement  : 
tels  sont  les  juges  suppléans  qui  ne  siègent 
qu'en  remplacement  des  titulaires  :  tels  sont 
même  les  avocats  ou  avoue's  qui,  à  défaut  de 
«uppléans,  peuvent  être  momentanément  ap- 
pelés pour  compléter  le  ti^ibunal;  ces  juges  de 
circonstance  étant  efTectivement  magistrats 
pour  la  cause  à  la  décision  de  laquelle  ils  pren- 
nent part. 

590.  Y  aurait-il  lieu  à  la  même  action  extra- 
ordinaire contre  les  arbitres,  ou  seulement  à 
l'action  personnelle  ordinaire,  en  réj>aratioii 
du  tort  par  eux  causé  dans  l'exercice  de  Igurs 
fonctions?  11  faut  distinguer  entre  les  arbitres 
volontaires ,  et  les  arbitres  forcés  en  matière 
de  société  de  commerce.  Ces  derniers,  quoiaue 
nommés  par  les  parties ,  n'en  forment  pas  moins 
pour  la  cause  de  société  commerciale  qui 
leur  est  soumise,  un  véritable  tribunal  tempo- 
raire, remplaçant  le  tribunal  de  commerce  eu 
titre  et  jugeant  même  à  son  exclusion:  ils  sont 
donc  de  véritables  juges  ayant  un  caractère 
public.  Autre  chose  est  des  arbitres  volontaires, 
qui  n'ont  d'autre  camctère  et  d'autre  pouvoir 
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que  ceux  que  leur  ont  donnes  les  parties ,  c'est»- 
à-dire  caractère  et  pouvoir  purement  privés. 


CHAPITRE    III. 

Des  ouvertures  de  prise  à  partie. 

694.  Il  suit  de  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici, 
que  les  juges  et  ofiiciers  du  ministère  public 
ne  peuvent  être  piis  à  partie,  que  pour  raison 
défaits  nuisibles,  qui  leur  soient  imputables  à 
tort  personnel ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

D'abord  il  faut  que  ces  faits  aient  été  pré- 
judiciables; autrement  l'action  en  prise  à  par- 
tie serait  non-recevable  à  défaut  d'intérêt. 

11  faut  d'ailleurs  évidemment  qu'ils  soient 
personnels  au  juge,  pour  que  l'action  puisse 
le  concerner.  Et  11  faut  en  outre  qu'ils  soient 
relatifs  à  l'exercice  de  ses  fonctions: autrement, 
le  juge  serait  bien  obligé  comme  particulier 
mais  non  comme  prévaricateur,  et  l'action  ne 
gérait  plus  extraordinaire  (i). 

Au  surplus  que  ces  torts  du  juge  aient  été 
plus  ou  moins  graves,  toujours  est-il  certain 
qu'il  n'a  pu  les  commettre,  sans  abuser  d'un 
pouvoir  qui  lui  était  confié  pour  protéger, 
et  non  pour  nuire;  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pu  le 
faire,  sans  violer  ou  sans  oublier  ses  principaux 

(i)  V07.  sup.,  n.  588. 
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devoirs  envers  ses  justiciables  :  ce  qui  consti- 
tue dans  tous  les  cas ,  ou  une  prévarication  ma- 
nifeste, ou  tout  au  moins  une  faute  équiva-. 
lente,  dont  il  doit  la  réparation  (j). 

Cependant,  comme  il  n'y  a  de  devoirs  pour 
le  juge  en  cette  qualité,  que  ceux  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi,  il  ne  peut  y  avoir  de  sa 
pavt  prévarication  ou  faute  proprement  dite, 
que  dans  les  cas  qu'elle  détermine. 

Or  les  ouvertures  légales  de  prise  à  partie 
sont  les  suivantes  :  i .°  le  cas  du  dol,  de  la  fraude, 
ou  de  la  concussion  (2).  2.»  Le  cas  du  déni  de 

Justice.  3.°  Enfin  le  cas  où  une  loi  expresse  rend 
e  juge  responsable  à  peine  de  prise  à  partie, 
ou  à  peine  de  dommages-intérêts. 

695.  Première  ouverture,  dol,  fraude  ou 
concussion.  Par  le  mot  dol,  on  entend  toute 
machination,  ou  manoeuvre,  ou  intrigue  du 
juge,  qui  aurait  eu  pour  but  détromper  la  par- 
tie, (en  l'amenant,  par  exemple,  à  des  aveux 
ou  à  des  concessions  qu'elle  ne  devait  pas),  ou 
de  surprendre  le  tribunal  lui-même ,  ou  de  sé- 
duire des  témoins,  ou  de  soustraire  des  pièces, 
etc.  La  fraude  est,  dans  l'usage,  le  synonyme 
du  dol  ;  cependant  comme  la  loi  distingue  né- 
cessairement ces  deux  expressions,  puisqu'elle 
se  sert  de  l'une  et  de  l'autre,  on  peut  croire 
que  hi  fraude  serait  plus  particulièrement  toute 

(1)  Code  civil,  art.  i382;  et  sup.,  n.  586. 

(2)  Jiidex  tune  litem  suam  facere  intelUgitur  j  cùm 
âoto  malo  in  fraudem  legis  senteutiam  dixerit.  Dolo 
malo  autem  pidetur  hoc  facere j  si  evidens  arguatur  ejus 
velgratia,  felinimicitia,  veL  sordea.  L.  l5,  ff,  dejudic. 
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offense  volontaire  Jii  juge   à  la  loi  qu'il  est 
ehargé  d'observer  ou  d'appliquer  dans  la  cause 
([u'il  instruit  ou  qu'il  juge  (i)  :  tandis  que  le  dol 
s'entendrait  de  toute  autre  machination  frau- 
duleuse qu'il  aurait  commise  dans  l'instruction 
ou  dans  le  jugement  (2).  Or  la  différence  prin- 
cipale qu'on  pounait  remarquer  entre  l'une 
et  l'autre,  c'est  que  le  dol  emporte  par  lui-même 
la  preuve  de  l'intention  coupable  qui  consti- 
tue la  prévarication  ;  au  lieu  que  la  fraude  à 
la  loi,  c'est-à-dire  l'inobservation  ou  la  fausse 
application  de  cette  loi  n'est  point  par  elle- 
même  une  prévarication ,  puisqu'elle  peut  avoir 
e'té  l'effet  de  l'erreur,  et  qu'elle  doit  être  pré- 
sumée telle,  jusqu'à  la  preuve   du  contraire. 
Lue  autre  différence  serait,  que  le  fait  de  la 
fraude  à  la  loi  est  constaté  par  l'acte  même; 
et  qu'au  contraire  le  fait  du  dol  doit  être  jus- 
tifié d'ailleurs,  puisque  l'acte  ne  peut  que  le  faire 
présumer  mais  non  pas  l'établir  littéralement. 

Ainsi,  pour  légitimer  la  prise  à  partie  dans 
le  cas  du  dol,  il  suffit  de  prouver  le  fait,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la  qualifica- 
tion; et  pour  la  légitimer  dans  le  cas  de  la 
fraude,  on  n'a  pas  besoin  de  prouver  le  fait 
en  lui-même,  mais  11  faut  en  établir  la  crimi- 
nalité par  d'autres  circonstances  étrangères, 
grafiriy  vel  ininiicitia ,  vel  sardes  (5). 

Observons  néanmoins  que,  si  la  fraude  est 
excusable  comme  réputée  l'effet  de  l'erreur, 

(1)  Ihid,  et  loi  4o,  ^.  1,  eod. 

{2)  Ibitl. 

(3)  Voy.  ll)i(l. ,  et  loi  C ,  cod.  de  dolo  malo. 
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t'est  seulement  lorsque  cette  erreur  n'a  pas 
un  caractère  (le  gravité  tel,  f[u'elle  doive  être 
assimilée  au  Jol;  car  autrement  elle  ne  serait 
plus  erreur  mais  dol  présumé  constant,  par 
relfet  d'une  présomption  léa^ale  Juris  et  de  Jure, 
c'est-à-dire  dol  constaté  par  le  fait  même,  clo- 
lus  reipsà  (1). 

Pour  ce  qui  est  de  la  concussiion  ^  mot  par 
lequel  on  entend  spécialement  l'abus  que  fait 
un  fonctionnaire  public  de  son  autorité  pour 
extorquer  de  l'argent,  et  qu'on  peut  éteudic 
à  tout  acte  quelconque  de  corruption,  so?rIes,' 
c'est  évidemment  de  toutes  les  prévarications 
la  plus  vile,  la  plus  odieuse,  et  la  plus  dégradante 
pour  un  magistrat  :  aussi  en  trouve-t-on  si  peu 
d'exemples  en  France,  même  aux  temps  les 
plus  orageux  de  notre  histoire,  qu'on  s'exy)ii- 
que  à  peine  comment  la  loi  a  ]iu  la  regarder 
comme  possible  dans  un  l)ays  où  règne  riioii- 
neur, 

5^6.  Deuxième  ouvej-ture,  déni  de  justice, 
(lenegatio ,  refus.  Le  juge  ne  peut  dénier  la  jus- 
tice, sans  violer  tous  ses  devoirs  envers  lEtat, 
envers  le  Roi,  et  envers  les  justiciables.  Or  il 
y  a  de  sa  part  déni  de  justice,  toutes  les  fois 
qu'il  refuse  de  faire  les  actes  de  son  ministère, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  instruction  à  suivre,  ou 
d'un  jugement  à  rendre.  Et  en  ce  dernier  cas 
le  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité,  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  ne  peut  même  lui  servir 

(1)  Lata  culpa j  dolwi  est.  Latœ  aittem  ciiJpœ  frih 
est  j  non  inteUlgere  id  quod  omîtes  inteiligunt.  LL.  21J. 
223  et  22G ,  ir.  de  verh.  i>ignif. 
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d'excuse;  car  à  défaut  de  la  loi  positive,  la  Iw 
naturelle  lui  reste  (i).  Cependant,  on  n'assimi- 
lerait pas  au  déni  de  justice  la  simple  négli- 
gence du  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
s'il  n'avait  pas  été  requis  d'agir;  car  cette  né- 
gligence serait  plutôt  celle  de  la  partie  que  la 
sienne  :  or  pour  c[u'il  y  ait  refus  constaté,  en- 
core faut-il  qu'il  y  ait  eu  demande,  et  demande 
même  réitérée,  afin  de  constituer  le  juge  en 
retard.  La  preuve  du  déni  de  justice  ne  peut 
en  conséquence  résulter,  cpie  de  deux  réqui- 
sitions successives  de  la  partie  à  son  juge,  par 
le  ministère  d'un  huissier.  Ces  réquisitions  doi- 
vent se  faii^ ,  à  trois  jours  au  moins  d'inter- 
valle pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce, 
et  à  huit  jours  au  moins  pour  les  autres  juges. 
Elles  doivent  être  respectueuses,  et  pour  sau- 
ver toute  inconvenance ,  la  loi  veut  qu'elles 
soient  signifiées  au  juge,  en  la  personne  du 
greffier  du  tribunal  qui  est  chargé  de  les  lui 
remettre.  Mais  comme  d'un  autre  côté,  il  se- 
rait à  craindre  qu'aucun  huissier  ne  voulût 
remplir  une  telle  commission,  la  loi  y  oblige 
tout  huissier  requis  par  la  partie,  à  peine  d'in- 
terdiction. Si  enlîn  ces  réquisitions  restent  sans 
effet,  le  juge  peut  être  pris  à  partie  (2). 

697.  Troisième  ouverture ,  juge  déclaré  res- 
ponsable à  peine  de  prise  à  partie. 

Quand  la  loi  prononce  littéralement  la  prise 
à  partie  contre  le  juge,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté siu^  l'admissibilité  de  cette  voie:  il  suffit 

(i)  Voy.  code  CIT. ,  art.  4. 

(2]  Code  de  proc.  civ. ,  art.  507  et  5o8, 
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<]e  prouver  que  le  juge  est  etrectivement  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi. 

L'ordonnance  civile  de  1667,  rédigée  dans  un 
esprit  de  défiance,  plus  propre  à  décourager  la 
magistrature,  qu'à  la  rappeler  à  son  devoir  cp  land 
le  sentiment  de  sa  dignité  ne  lui  suffit  pas  pour 
s'y  maintenir,  prononçait  la  prise  à  partie  con- 
tre les  juges,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 
Les  rédacteurs  des  nouveaux  codes  français  ont 
jugé  au  contraire,  avec  grande  raison,  cpie  le 
Trai  moyen  de  soutenir  la  vertu  d'un  magis- 
trat français,  c'est  de  l'honorer  d'une  con- 
fiance pleine  et  entière.  Ils  n'ont  imposé  aux 
juges,  en  matière  civile,  aucune  obligation  sous 
la  peine  littérale  de  la  prise  à  partie;  et  si 
dans  les  affaires  criminelles,  ils  ont  cru  devoir 
s'écarter  de  cette  règle,  c'est  afin  de  signaler 
leur  respect  pour  les  grands  intérêts  privés  qui 
s'y  trouvent  compromis. 

Mais  de  ce  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle porte  expressément  en  plusieurs  cas  la 
peine  de  la  prise  à  partie  (1),  s'ensuit-il  que 
L'action  privée  contre  le  juge  n'appartienne 
au  justiciable  que  dans  ces  cas  seulement;  et 
que  si,  par  impossible,  un  juge  ou  un  officier 
du  ministère  public,  ou  un  officier  de  police 
judiciaire  avant  la  qualité  de  magistrat,  tel 
que  le  juge  de  paix,  ou  le  juge  d'instruction,  ou 
le  procureur  du  Roi,  se  rendait  coupable  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  criminelles,  de  dol, 
de  fraude,  de  concussion,  ou  de  déni  de  jus- 

(1)  Voj.  les  art.  77,  112,  161,  27 1;  070  et  5ç^5  de 
ce  code, 
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tlce,  il  ne  put  être  pris  à  peirtie,  hors  des  cas 
cpie  la  loi  a  littéralement  exprirae's?  Assuré- 
ment cette  conséquence  serait  vicieuse;  car 
l'argument  d  contrario  sensu  pèche,  toutes  les 
fois  que  son  application  tend  à  blesser  le  prin- 
cipe, ou  à  contrarier  l'esprit  de  la  loi  :  or  si, 
dans  des  cas  par  eux-mêmes  moins  graves,  la 
loi  criminelle  ouvre  la  prise  à  partie  contre 
le  juge,  comment  croire  qu'elle  ait  voulu  l'y 
soustraire  dans  le  cas  d'une  prévarication,  plus 
honteuse  dans  son  principe,  et  plus  funeste 
par  ses  résultats?  Ainsi  l'actioa  civile  extraor- 
dinaire en  prise  à  partie  est  ouverte  aux  par- 
ticuliers, contre  tous  juges  quelconcpies,  et  en 
toutes  matières,  non-seulement  dans  les  cas 
où  la  loi  rend  le  juge  responsable  à  peine  de 
prise  à  partie;  mais  encore  dans  ceux  qui  don- 
nent lieu  à  la  même  action  suivant  le  code  de 
procédure  civile,  qu'on  doit  regarder  comme 
une  loi  générale  sous  ce  rapport.  A  plus  forte 
raison  le  juge  y  serait-il  soumis,  s'il  commet- 
tait envers  son  justiciable  un  crime  ou  un  dé- 
lit proprement  dit,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (i).  Observons  seulement  que  l'action  ci- 
vile en  prise  à  partie  perdrait  sa  nature  extrar- 
ordinaire,  et  redeviendrait  purement  acces- 
soire, du  moment  que  le  crime  ou  le  délit  ou 

(i)  Le  crime  commis  par  le  juge  en  fonction  ,  con«- 
titiic  ce  que  la  loi  appelle  forfaiture.  Voy.  le  code  pé- 
nal,  art.  i6ô  et  siiiv. ;  et  les  traités  Je  droit  criminel; 
voy.  aussi  les  art.  laG  à  i3i,  171  à  174,  177  à  i%o,  et 
19S  du  même  code. 
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le  fait  quelconque  d'où  elle  dérive,  serait  pour- 
suivi par  l'action  publl([ue  ordinaire  (i). 

5g8.    Quatrième  ouverture  :   Juge   déclaré 
responsable,  à  peine  de  dommages  et  intérêts. 

Ce  n'est  pas,  comme  nous  l'avons  dit,  sur 
la  gravité  des  torts  du  juge,  que  repose  exclu- 
sivement le  droit  de  le  prendre  à  partie;  car 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  faute  par  lui  commise 
-dans  Texercice  de  ses  fonctions,  pour  qu'il 
soit  tenu  de  la  réparer  (2).  Or,  comme  on  ne 
peut  lui  demander  cette  réparation  ,  s'il  s'y  re- 
fuse, que  par  une  action  judiciaire;  il  s'ensuit 
que ,  toutes  les  fols  que  la  loi  le  rend  respon- 
sable de  tel  fait  ou  de  telle  négligence  à  peine 
de  dommages- intérêts,  bien  que  sa  faute  ne 
soit  pas  alors  une  prévarication  proprement 
dite,  (du  moins  suivant  l'acception  commune 
de  ce  mot),  il  n'en  doit  pas  moins  dépouiller 
son  caractère  de  juge,  pour  subir  instantané- 
ment l'action  en  indemnité  que  la  loi  donne 
à  la  partie  contre  lui.  Et  s'il  succombe  dans 
cette  instance,  l'acte  de  son  ministère  dont  on 
s'est  plaint,  n'en  doit  pas  moins  être  annullé 
ou  rectifié  par  le  tribunal  qui  le  condamne  (3). 

Ainsi  l'action  en  dommages  et  intérêts,  ou- 
verte par  la  loi  contre  le  juge  en  certains  cas, 
n'est  autre  chose  que  l'action  extraordinaire 
en  prise  à  partie. 

Les  cas  dont  il  s'agit  sont  assez  rares  :  on 

(1)  Voy.  ces  mêmes  traités ,  et  code  d'instruction 
criminelle,  art.  3. 

(2)  "Voy.  Slip. .  n.  '^^Çi  et  suir. 

(3)  Ibid. 
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peut  noter  celui  où  le  juge  prononcerait  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  hors  des 
cas  prévus  par  les  lois  (i).  Ln  autre  cas  est  ce- 
lui OLi  le  juge  (le  paix  laisserait  périmer  par  sa 
faute  l'instance  liée  par-devant  lui  (2).  La  loi 
donne  encore  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  le  juge  de  paix,  qui  ferait  la  levée  des 
scellés  avant  l'expiration  du  délai  qu'elle  a  pres- 
crit (3),  etc.  Mais  rappelons-nous  toujours 
qu'il  faut  un  texte  précis  de  la  loi,  pour  auto- 
riser l'action  directe  en  dommages-intérêts 
contre  les  juges;  car  toute  action  d'un  justi- 
ciable envers  son  juge,  blesse  l'ordre  naturel  deir 
choses,  et  ne  peut  être  admise  par  voie  d'ana- 
logie ou  d'équité  (4). 

(1)  Voy.  code  civ. ,  art.  2o65;  voy.  aussi  les  art.  2069 
et  suiv.  du  même  code,  et  l'art.  126  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

(2)  Voy.  code  de  proc.  civ.,  art,  i5;  et  le  traité  do 
proc.  civ.  ^ 

(3)  Voy.  ibid. ,  art.  928 ,  et  le  même  traité  de  proc^ 

(4)  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  no- 
vembre 1809,  dans  le  recueil  de  M.  Çirey,  tome  lOy 
i."  partie,  pag.  80. 
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CHAPITRE  IV. 

dit  ion  s  ou  règles  re 
ï exercice  de  traction. 


JDes  conditions  ou  règles  relatives  à 


Sgg.  l^ES  règles  ont  rapport,  soit  à  la  com- 
pétence du  tribunal  qui  doit  prononcer  en  pa- 
reil cas,  soit  à  la  marche  de  l'action,  soit  aux 
effets  qui  en  résultent. 

Mais  on  pourrait  d'aÎDord  rechercher  quel 
est  le  délai  dans  lequel  l'action  en  prise  à  par- 
tie doit  être  intentée. 

Par  la  raison  que  la  prise  à  partie  est  une 
voie  contre  les  jugemens,  il  semble  qu'un  dé- 
lai quelconque  devrait  avoir  été  détei^miné, 
pour  en  limiter  l'exercice.  Il  semble  même  que 
ce  délai  devrait  être  tout  au  plus  aussi  pro- 
longé que  celui  de  l'appel,  ou  de  la  requête 
civile,  ou  de  la  cassHtion,  qui  est  de  trois  mois 
à  partir  de  la  signiiication  du  jugement;  car 
on  se  demande  comment  la  loi  pourrait  per- 
mettre que  ces  deux  grands  objets  d'intérêt 
public,  la  dignité  de  la  magistrature  et  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  restassent  indétermi- 
néraent  soumis  à  une  attaque  privée,  quand 
on  la  voit  prescrire  si  rigoureusement  le  terme 
des  actions  ordinaires  et  extraordmaires  qu'elle 
accorde  aux  parties  contre  l'autorité  seule  des 
jugemens. 

Et  cependant  il  est  de  fait  que  la  loi  n'gi 


3c)8        DE    LA    PRISE    A   PARTIE. 

fixé  pour  la  prise  à  j)artle  d'autre  délai  que 
celui  de  trente  ans,  qui  est  le  délai  de  la  pres- 
cription ordinaire  pour  toute  action  non  li- 
mitée par  elle  à  un  terme  plus  court  (i).  Son 
silence  doit-il  être  ici  considéré  comme  exclu- 
sif de  toute  autre  prescription,  ou  doit-on  au 
contraire  appliquer  à  la  prise  à  partie  les  dé- 
lais que  la  loi  a  déterminés  pour  les  autres 
voies  contre  les  jugemens?  C'est  la  première 
de  ces  alternatives  qui  de  prime  abord  semble 
résulter  des  principes;  car  d'une  part,  les  dé- 
lais et  les  déchéances  ne  peuvent  jamais  être 
suppléés  (2);  d'autre  part,  l'action  en  prise  à 
partie  est  directe  contre  le  juge,  et  n'opère 
contre  le  jugement  que  par  voie  de  consé- 
quence: or  1."  l'obligation  personnelle  du  juge 
comme  celle  de  tout  autre  individu  produit 
une  action  personnelle  qui  par  elle-même  dure- 
trente  ans  (5),  2.''  l'accessoire  doit  suivre  le 
sort  du  principal.  jMais  l'opinion  contraire  est 
hors  de  doute,  par  la  raison  qu'un  jugement 
non  attaqué  dans  les  délais  par  les  voies  qui  lut 
sont  propres  est  un  jugement  acquiescé,  cas  au- 
quel la  prise  à  partie  n'est  plus  applicable  à  ce 

(1)  Yay.  les  art.  du  code  de  proc.  eiv. ,  et  du  code 
d'inst.  crim.  sur  la  prise  à  partie  j  voy.  aussi  l'art.  2262 
du  code  civil. 

(2)  Argument  des  art.  1029  et  io3o  du  code  de  pro- 
céclure  civile. 

(3)  Vov.  code  civil,  art.  2262,  et  le  traité  des  ac- 
tious,  n.  35  et  suiv. 
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jugement,  mais  au  juge  lui  seul ,  ainsi  que  nous 
l'avons  étaJ3li  précédemment  (1). 

600.  Sur  la  compétence,  la  loi  porte  que  la 
prise  à  partie  contre  les  tribunaux  civils,  de 
paix,  ou  de  commerce,  ou  contre  quelques- 
uns  de  leurs  membres ,  de  même  que  celle  qui 
serait  dirigée  isolément  contre  un  ou  plusieurs 
des  magistrats  composant  la  cour  d'appel,  ou 
la  cour  d'assises,  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant cette  cour  royale  d'appel ,  à  laquelle  ap- 
partiennent, ou  de  laquelle  ressortissent  les 
juges  ou  les  tribunaux  inculpés  (2). 

A  l'égard  de  la  prise  à  partie  collective  con- 
tre les  cours  royales  elles-mêmes,  ou  l'une  de 
leurs  chambres,  ou  contre  les  cours  d'assises, 
ou  encore  contre  la  cour  de  cassation ,  ou  l'une 
de  ses  sections,  ou  l'un  de  ses  membres,  nulle 
loi  actuelle  ne  décide  où  elle  devra  être  por- 
tée. D'après  les  constitutions  antérieures  à  la 
restauration,  la  compétence  était  déférée  en 
ce  cas  à  une  haute-cour  dite  d'abord  natio- 
nale, puis  impériale  (ô);  et  comme  une  partie 
des  attributions  de  cette  cour  ont  été  données 
par  la  charte  à  la  chambre  des  pairs  qui  se 
transforme  à  cette  occasion  en  cour  de  judi- 
cature,  on  peut  croire  que  c'est  la  cour  des 
pairs  qui  est  seule  aujourd'hui  compétente  pour 

(i)  Voy.  sup. ,  n.  iSg  et  sulv.  ;  voy.  aussi  le  traité  de 
droit  crim.  ^  où  uoiis  examinerons  si  et  comment  le 
caractère  cumulatif  ou  simple  de  l'action  en  prise  à 
partie  peut  influer  sur  les  règles  et  les  délais,  propres 
aux  matières  de  petit  ou  de  grand  crimiael. 

(2)  Code  de  wrcc.  civ.  ;  art.  609. 

(3)  Ibid, 


400        DE    LA    P1\ISE    A    PARTIE. 

recevoir  les  prises  à  partie  collectives  dont  nous 
parlons  (i). 

601.  Mais  11  est  sensible  que  l'exercice  d'une 
action  aussi  suspecte  par  elle-même,  ne  peut 
être  abandonné  à  l'Imprudence  des  parties. 

Nulle  personne  ,  même  jouissant  de  la  ])lë- 
nitude  de  ses  droits,  ne  peut  l'exercer  sans  une 
autorisation  préalable,  qu'elle  doit  demander 
à  la  cour  souveraine  qui  serait  compétente 
pour  recevoir  l'action  j  et  cette  demande  en 
autorisation  doit  nécessairement  être  commu- 
niquée à  la  partie  publique. 

Si  l'autorisation  est  accordée,  l'action  s'ou- 
vre comme  à  l'ordinaire,  mais  par-devant  une 
autre  chambre  que  celle  qui  a  permis  d'agir, 
et  elle  ne  peut  également  être  jugée  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

De  ce  moment,  le  juge  a  perdu  son  carac^ 
tère  relativement  au  demandeur  en  prise  à  par- 
tie, et  aux  parens  en  ligne  directe  ou  au  con- 
joint de  ce  dernier  :  il  doit  en  conséquence 
s'abstenir  de  toutes  causes  les  concernant  (2). 

602.  Quant  aux  effets  de  la  prise  à  partie, 
ils  sont  relatifs ,  ou  à  la  voie  considérée  en  elle- 
même,  ou  à  son  exercice,  ou  enfin  aux  divers 
jugemens  par  lesquels  elle  se  termine. 

£n  elle-même,  la  prise  à  partie  qui  est  une 
Toie  extraordinaire,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  suspendre  l'exécution  du  jugement;  car  ou- 
tre que  la  prévarication  alléguée  est  contraire 

(1)  Voy.  l'art.  35  de  la  charte  constit. 

(2)  Code  de  procédure  civile,  art.  5io,  5i4,  5i5' 
et  83  5.» 
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à  toutes  les  présomptions,  il  se  pourrait  à  la 
rigueur  que  le  juge  eût  eu  des  torts,  et  que  le 
jugement  ne  fût  pas  réformable  :  d'ailleurs  le 
juge  est  présumé  irréprochable,  jusqu'au  ju- 
gement définitif  qui  le  condamne  (i). 

Ainsi,  lors  même  que  l'autorisation  d'agir 
aurait  été  donnée  par  la  cour,  l'exercice  de 
l'-action  ne  serait  pas  plus  suspensif  que  l'ac- 
tion ne  l'est  par  elle-même;  et  quelles  que  fus- 
sent les  circonstances,  la  cour  saisie  de  cette 
action  ne  pourrait  ordonner  qu'il  fût  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  attaqué  (2). 

Mais  les  jugemens  qui  interviennent  sur  la 
prise  à  partie  produisent  des  effets  différens, 
suivant  que  le  demandeur  ou  que  le  juge  est 
condamné. 

Soit  que  le  demandeur  en  prise  à  partie 
n'ait  pas  obtenu  la  permission  d'agir,  soit  qu'il 
succombe  sur  l'action  au  fond;  il  doit  réparer 
la  double  injure  qu'il  s'est  permise,  envers  la 
magistrature  en  général,  et  envers  le  juge 
qu'il  a  mal -à-propos  inculpé.  Une  amende  de 
trois  cents  francs  au  moins  lui  est  infligée  sous 
le  premier  rapport  (3).  11  est  d'ailleui^s  paissible 

(1)  Exceptons  toujours  les  matières  criminelles ,  dans 
lesquelles  le  pourvoi  en  prise  à  partie  ,  comme  toute 
autre  voie  ordinaire  ou  extraordinaire  contre  les  ju- 
gemens ,  est  nécessairement  suspensif  de  l'exécution , 
par  la  nature  même  des  choses. 

(2)  En  effet  l'art.  46o  du  code  de  proc.  civ.  inter-/ 
dit  tout  arrêt  de  défense,  hors  du  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 459, 

(3)  Nota.  Ce  qu'on  doit  remarquer ,  c'est  que  la  loi 
n'exige  pas  pour  le  pouxToi  en  prise  à  partie  la  con-: 

Tom,  s,  26 
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de  tous  dommages  et  intérêts  envers  le  juge. 
La  cour  peut  encore  lui  faire  des  injonctions, 
supprimer  ses  écrits,  les  déclarer  calomnieux, 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  son  arrêt. 
11  est  d'autre  part  condamné,  s'il  y  a  lieu,  aux 
dommages-intérêts  de  la  partie  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement  contre  lequel  il  s'est  pourvu. 
Enfin  il  doit  supporter  tous  les  dépens  de  sa 
mauvaise  instance  (i). 

Est-ce  au  contraire  le  juge  qui  succombe? 
les  effets  de  sa  condamnation  sont  indiqués 
sinon  par  la  loi ,  du  moins  par  la  nature  des 
choses.  Tous  les  actes  d'instruction  argués,  et  le 
jugement  non  acquiescé  qui  en  a  été  la  suite, 
sont  annullés.  Le  juge  doit  être  condamné  en- 
Ters  le  demandeur  à  tous  dépens  et  dommages 
et  intérêts.  La  cour  peut  aussi ,  le  cas  échéant , 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  son  arrêt. 
Enfin  le  dernier  résultat  d'une  pareille  con- 
damnation peut  être  contre  le  juge,  une  pour- 
suite en  destitution ,  ou  même ,  suivant  les 
circonstances,  une  poui'suite  criminelle  pro- 
prement dite  (2). 

sîgnation  préalable  de  i'ameude.  Quel  a  pu  être  son  mo- 
tif? Il  est  en  un  seul  mot  :  les  pauvres  sont  plus  fa- 
ciles à  opprimer  que  les  riches. 

(1)  Voy.  code  de  proc.  ciy. ,  art.  i3o,  5i6  et  io36. 

(2)  Voy.  les  art.  483  et  suiv.  du  code  d'inst.  crim,  ; 
et  les  art.  126;  etc.,  166;  etc.,  i83  et  198  du  code 
fénaL 
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TITRE  V. 


DES  RECOTJRS  EN  REWSION ,  EN  GRACE,  OU 
EN  RÉHABILITATION  CRIMINELLES;  ET  DE 
liA   RÉHABILITATION   COINIMERCIALE. 


6o5.  Jr^ARMi  les  divers  moyens  qui  Tont 
faire  le  sujet  de  ce  dernier  titre,  il  n'y  en  a 
proprement  qu'un  seul  qui  appartienne  à  la 
classe  des  voies  extraordinaires  conti^e  les  ju- 
gemens,  c'est  celui  de  la  révision  criminelle. 
Car  les  trois  autres ,  loin  de  s'attaquer  au  juge- 
ment, le  supposent  au  contraire  acquiescé,  ou 
confirmé,  c'est-à-dire  en  d'autres  tennes,  ab- 
solument inattaquable  ',  et  même  deux  d'entre 
eux  ne  peuvent  être  proposés,  qu'après  qu'il 
a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Nous  croyons  néanmoins  pouvoir  les  com- 
prendre dans  la  revue  rapide  que  nous  avons 
ici  pour  objet;  par  la  raison  que,  s'ils  n'ont 
pas  en  vue  de  faire  tomber  le  jugement ,  ils 
tendent  du  moins  à  faire  révoquer  ou  atténuer 
les  effets  qu'am-ait  pu ,  ou  que  pourrait  pro- 
duire contre  le  réclamant^  Vactiou Judicati  qui 
eu  résulte. 
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CHAPITRE   PREMIER. 
De  la  révision  criminelle. 

6o4.  J-j*ACTioN  criminelle  proprement  dite, 
c'est-à-dire,  celle  par  laquelle  le  gouvernement 
poursuit  devant  les  tribunaux  contre  les  in- 
Jî-acteurs  l'application  des  peines  afJlictives  ou 
infamantes,  met  en  balance  les  deux  plusgi^ands 
intérêts  que  présente  l'état  social  :  d'une  part  le 
maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
blic; de  l'autre,  l'existence  physique  ou  mo- 
rale d'un  individu. 

Encore,  dans  cette  lutte  si  disproportionnée 
entre  la  puissance  qui  attaque ,  et  la  foiblesse 
qui  se  défend,  l'intérêt  de  l'accusé  doit-il  pré- 
valoir sur  l'intérêt  de  la  société  elle-même  : 
3aon-seulement  parce  qu'il  gémit  sous  le  triple 
poids  du  soupçon  qui  l'humilie,  de  l'inquiétude 
qui  le  trouble,  et  du  péril  réel  qui  le  menace, 
(sans  compter  la  privation  provisoire  de  sa  li- 
berté que  la  sûreté  publique  a  exigée ,  et  qui 
nuit  peut-être  à  sa  défense);  mais  par  cette  con- 
sidération plus  forte  encore,  que  la  raison  et  la 
loi  ne  peuvent  voir  en  lui  qu'un  innocent,  jus- 
qu'à sa  condamnation  prononcée  (1). 

Qu'est-ce  au  surplus  que  cette  pitié  pour  le 
malheur,  que  cette  faveur  attachée  à  la  pré- 

(1)  Voy.  le  traité  de  droit  crim. 
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somptlon  de  l'innocence,  sinon  la  justice  elle- 
même  qui ,  en  même  temps  qu'elle  doit  re- 
dresser tous  les  torts ,  doit  aussi  respecter  tous 
les  droits? 

Ainsi  quoique  les  deux  intérêts,  qui  s'agitent 
dans  les  poursuites  criminelles,  paraissent  dis- 
tincts, même  opposés  entr'eux,  et  qu'ils  le  soient 
réellement  par  l'objet  de  ces  poursuites,  comme 
par  leur  résultat;  cependant  sous  un  rapport 
plus  relevé,  ils  se  rapprochent  et  se  confon- 
dent. L'intérêt  public  est-il  en  effet  moins  comr 
promis  par  l'injustice  des  condamnations,  que 
par  l'impunité  des  crimes  :  disons  mieux,  ne 
î'est-il  pas  mille  fois  davantage  ?  Si  l'impunité 
est  une  atteinte  portée  à  la  justice  et  à  la  mo- 
rale publique,  la  condamnation  de  l'innocent 
est  une  atteinte  portée  à  la  justice  et  à  la  mo- 
rale universelle;  le  supplice  d'un  innocent  est 
l'effroi  et  le  scandale  éternel  de  la  nature  hu- 
maine toute  entière  (i)! 

Faut-il  s'étonner  après  cela  des  scrupules  de 
la  loi,  soit  dans  les  précautions  de  tout  genre 
dont  elle  entom^e  les  accusations,  soit  dans  les 
faveurs  qu'elle  accorde  aux  malheureux  qui  les 
subissent,  soit  enfin  dans  les  ressources  qu'elle 
leur  fournit  encore,  lorsque  leur  sort  paraît 
fixé ,  même  sans  retour ,  par  les  arrêts  de  la 
justice? 

(i)  Quoique  ces  principes,  qui  tiennent  à  la  justice 
naturelle;  n'ayent  pas  besoin  d'être  énoncés  par  la  loi 
positive,  on  aime  à  les  retrouver  dans  la  bouche  des 
Rois ,  et  dans  la  législation  des  peuples  :  Satius  estj  di- 
sait l'empereur  Trajan  ,  impunitum  relinqui  facinus 
nocentisj  qiiàm  innccentem  damnari.  Voy.  la  loi  5;  in 
princ.j  ff.  depcenU. 
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Ce  n'est  pas  que  la  condamnation  n'ait  pour 
effet  nécessaire  de  détruire  entièrement  la  pré- 
somption de  l'innocence,  par  une  présomption 
contraii'C  qui  est  Jiiris  et  de  jure  ^  et  qui  équi- 
vaut à  la  vérité  même.  Aussi  la  chose  jui»ée  en 
matière  criminelle  produit-elle ,  suivant  les 
règles  générales,  \ Sicûon  judicati  qui  a  pour 
but  et  pour  fin  l'application  de  la  peine  avec 
toutes  ses  conséquences. 

Rappelons -nous  toutefois  que  la  loi  offre 
alors  une  ressource  au  condamné,  dans  le  pour- 
voi en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  jugé,  et 
^ans  l'effet  suspensif  de  ce  pourvoi. 

11  est  vrai  que  s'il  vient  à  échouer  dans  ce 
même  pourvoi,  tout  refuge,  tout  appui,  toute 
espérance  lui  échappent,  et  que  la  vérité  du 
jugement  qui  le  condamne  ne  paraît  plus  sus- 
ceptible d'aucune  contestation  légale ,  ni  d'au- 
cun doute  raisonnable. 

Mais  il  est  pourtant  possible  que  cette  vérité 
de  convention,  dont  il  va  être  ou  dont  il  a  été 
la  victime,  ne  soit  au  fond  qu'une  triste  erreur: 
erreur  d'autant  plus  déplorable,  qu'elle  ne 
trouve  pas  sa  compensation  dans  le  sacrifice  de 
l'intérêt  privé  à  l'i  ntérêt  public;  puisque,  ainsi  que 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la  condamnation 
de  l'innocence  est  celle  de  la  justice  elle-même. 

S'il  arrivait  donc  que  l'évidence  vînt  à  pa- 
raître pour  justifier  le  condamné,  aurait-on 
dû  ou  devrait-on  l'immoler  à  une  vaine  fiction 
de  droit?  Si  même,  sans  éclater  entièrement, 
son  innocence  semblait  vouloir  percer  le  nuage 
qui  la  couvre,  ne  faudi^it-il  pas  dans  le  doute 
s'empresser  de  retenir  le  glaive  des  lois  déjà 
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suspendu  sur  sa  tête?  La  socie'té,  dit-on,  de- 
mande vengeance!  Oui,  mais  la  voix  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité  s'élève  encore  au-dessus 
de  la  sienne. 

Ce  sont  ces  motifs  puissans  d'intérêt  public, 
c'est  cette  religieuse  délicatesse  des  lois,  incon- 
nue jusqu'à  nos  jom'S,  qui  ont  fait  introduira 
dans  nos  institutions  actuelles  la  voie,  plus 
qu'extraordinaire,  de  la  révision  criminelle. 

En  quelles  matières,  et  devant  quel  tribunal 
y  a-t-il  lieu  à  révision  ?  En  quels  cas ,  et  en  fa- 
veur de  qui  cette  voie  est- elle  autorisée?  Com- 
ment s'exerce-t-elle,  et  quels  sont  les  effets  qu'elle 
produit  ?  C'est  ce  que  nous  tâcherons  d'expli- 
quer le  plus  succinctement  qu'il  sera  possible. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Quelles  sont  les  matières  y  et  quel  est  le  tjibu' 
nal  de  révision. 

6o5.  On  conçoit  d'abord  que,  quelque  gra- 
vité que  puissent  avoir  les  intérêts  compromis 
ou ,  si  l'on  veut  même ,  sacrifiés  par  un  jugement 
civil;  comme  ils  sont  purement  privés,  ils  ne 
balancent  jamais  l'intérêt  public,  qui  exige  par- 
dessus tout  que  les  procès  aient  un  terme  et 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  après  toutes 
les  épreuves  extraordinaires  qu'elle  a  pu  subir, 
acquière  enfin  un  caractère  irréfragable  de 
justice  et  de  vérité. 

Ainsi  la  révision  ne  peut  être  autorisée ,  que 
dans  les  matières  criminelles  seulement.  Encore 
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les  jugemens  de  petit  criminel  ne  doivent-ik 
pas  y  être  soumis  ;  car  ils  ne  privent  le  con- 
damné ni  de  son  existence  physique,  ni  de  son 
existence  morale  proprement  dite  :  il  n'y  a  donc 
que  les  condamnations  de  grand  criminel,  au- 
trement afflictives  ou  infamantes,  et  que  nous 
appellerons  capitales,  parce  qu'elles  détruisent 
l'une  ou  l'autre  existence,  ou  toutes  les  deux 
ensemble,  qui  puissent  réclamer  ou  justifier  un 
tel  remède. 

Du  reste,  peu  importe  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  criminel  proprement  dit,  ait  été  rendu 
par  une  cour  d'assises ,  ou  par  une  cour  spé- 
ciale 5  ou  par  un  tribunal  militaire  :  la  révision 
n'en  est  pas  moins  admissible ,  quelle  que  soit 
la  nature  ordinaire  ou  extraordinaire  du  tri- 
bunal qui  a  prononcé  ;  puisque  la  raison  est  la 
même  dans  toutes  les  matières  de  grand  cri- 
minel ,  à  l'exception  d'une  seule  dont  nous  par- 
lerons tout  à  l'iieui^e. 

606.  Mais  même  en  ces  sortes  de  matières, 
quelque  graves  qu'elles  soient  par  elles-mêmes, 
il  ne  faut  pas  moins  qu'une  nécessité  pressante 
ou  une  évidence  palpable,  pour  que  la  loi  se 
décide  à  donner  ainsi  une  sorte  de  démenti 
public  à  rinfaillibilité  légale  de  la  justice  hu- 
maine. 

Or  1.0  ces  cas  de  nécessité  doivent  être  ex- 
cessivement rares,  tant  les  institutions  et  les 
procéduiTS  criminelles  renferment  de  garanties 
diverses,  dans  les  formes,  les  lenteurs  et  les 
précautions  de  tout  genre  qui  les  caractérisent. 
î2.°  Plus  les  jugemens  criminels,  ainsi  éprouvés 
d'abord  par  toutes  les  formes  qui  les  précèdent 
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ou  les  accompagnent,  ensuite  par  les  pourvois 
légaux  qui  peuvent  les  suivre,  méritent  de  res- 

f)ect  et  de  confiance ,  plus  doivent  être  sévères 
es  conditions  auxquelles  la  révision  est  subor- 
donnée; plus  aussi  les  effets  qui  en  dériventdoi- 
vent-ils  être  déterminés  et  restreints  :  tel  est  ea 
effet  l'esprit  qui  a  dicté  les  règles  positives  de  ce 
moyen  extrême,  et  exorbitantdudroitcommun. 

Par  une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, la  connaissance  a  dû  en  être  attribaée, 
non  pas  à  la  justice  criminelle  ordinaire,  mais 
■à  la  cour  de  cassation  que  sa  position ,  comme 
cour  suprême,  met  au-dessus  de  toutes  les  im- 
pressions locales  et  de  tous  les  intérêts  con- 
ti'aires  à  la  justice  ou  à  l'ordre  public. 

Et  comme  la  révision  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  matières  criminelles,  c'est  la  section 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  qui  est  seule 
compétente  pour  la  juger,  de  quelque  tribunal 
que  soit  émané  l'arrêt  criminel  à  réviser. 

607.  Il  y  a  pourtant  une  juridiction  crimi- 
nelle dont  les  décisions  ne  pourraient ,  ni  d'a- 
près la  loi,  ni  d'après  les  convenances,  être 
ainsi  déférées  à  la  cour  de  cassation  :  ce  sont 
celles  qu'am^ait  rendues  la  chambre  des  pairs , 
constituée  en  cour  criminelle  spéciale.  On  ne 
peut  pas  même  dire  que  ces  décisions  soient  sus- 
ceptibles du  moyen  de  révision  ,  aucmie  loi  ne 
l'ayant  autorisé  jusqu'ici.  La  cour  des  pairs  est 
un  tribunal  si  extraordinaire  et  si  relevé,  qu'on 
ne  voit  pas  quels  recours  il  serait  possible  d'in- 
troduire contre  ses  arrêts. 

L'autorité  seule  du  Roi  serait  supérieure  à 
cette  justice  toute-puissante,  à  laquelle  tout  est 
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soumis  hors  le  Roi ,  et  qui  ne  peut  être  ba- 
lancée, que  par  la  complication ,  par  la  publicité 
des  procédures;  ou  tempérée,  que  par  la  clé- 
mence royale.  Espérons  que  les  lois  qui  nous 
ont  été  promises  sur  l'organisation  de  la  cour 
des  pairs,  et  sur  les  formes  qu'elle  doit  suivre, 
présenteront  à  l'état  et  aux  citoyens  toutes  les 
garanties  désirables  (i). 

SECTION    II. 

En  quels  cas  et  en  faveur  de  qui  est  ouperte 
la  révision. 

608.  Trois  hypothèses  seulement  peuvent 
donner  ouverture  au  moyen  de  révision. 

La  première  est  celle  de  deux  condamnations 
simultanées  ou  successives  prononcées  par  deux 
arrêts  et  contre  des  accusés  différens,  pour  raison 
d'un  seul  et  même  crime  qui  n'a  pu  être  commis 
que  par  un  seul  ;  comme  si  ce  crime  isolé  avait 
été  jugé  commis  dans  des  temps  ou  dans  des 
lieux  différens  ,  ce  qui  impliquerait  évidem- 
ment contradiction  :  l'un  des  deux  condamnés 
étant  nécessairement  innocent^  si  c'est  l'autre 
qui  est  coupable  (2). 

Observons  toutefois  que,  même  en  ce  cas,  la 
révision  n'est  admissible  qu'autant  que  les  deux 
condamnés  seraient  encore  existans  ;  car  si  l'un 
d'eux  était  mort  ou  avait  été  exécuté  avant 
l'aiTet  de  révision ,  il   deviendrait  impossible 

(1)  Voy.  la  charte  constitut.,  art.  33  et  54. 

(2)  Voy.  l'art.  443  du  code  d'inst.  crijoa. 
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d'établir  un  nouveau  débat  contradictoire  entre 
eux  :  et  qu'arriverait-il  alors,  si  la  révision  était 
admise?  C'est  que  la  conviction,  que  ne  pour- 
rait repousser  le  décédé,  se  fixerait  sur  lui  pres- 
que sans  nul  obstacle,  et  que  la  justice  trompée 
serait  induite  à  proclamer  l'innocence  du  sur- 
vivant, qui  était  peut-être,  et  probablement 
même,  le  véritable  criminel.  Ainsi  la  réunioa 
de  ces  diverses  circonstances  est  nécessaire 
pour  constituer  l'ouverture  en  révision,  dans 
cette  première  bypothèse. 

6og.  Le  second  cas  est  celui  où ,  un  accusé  ayant 
été  condamné  pour  homicide  ,  il  résulte  de 
pièces  postérieurement  représentées,  par  lui  ou 
par  les  siens  ou  par  tout  autre  individu  quel- 
conque, des  indices  suffisans  sur  l'existence  de 
la  personne  prétendue  homicidée.  Ces  indices 
ne  sont  pas  des  preuves,  mais  le  doute  seul  suffit, 
pour  exiger  qu'on  éclaircisse  un  fait  si  décisif  (i). 

Que  si  les  pièces,  qui  donnent  lieu  au  doute, 
avaient  été  soumises  aux  jurés  et  aux  juges  avant 
la  condamnation,  elles  ne  seraient  plus  d'aucun 
poids  à  l'appui  de  la  demande  en  révision; 
puisque  leur  insuffisance  aurait  été  irrévocable- 
ment jugée  par  l'arrêt  qui,  nonobstant  ces  pré- 
tendus indices,  a  reconnu  le  fait  de  l'homi- 
cide comme  constant. 

Mais  pourquoi  la  loi  ne  parle- t-elle  ici  que 
d'indices,  et  non  pas  de  preuves  positives  du 
fait?  C'est  qu'aucime  pièce  ne  peut  effective- 
ment fournir  la  preuve  complète  et  irrécu- 
sable de  l'existence  d'un  individu.  Quelles  que 

(i)  Voy.  ibicl,  ai"t.  444. 
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soient  les  inductions  qui  en  résultent,  il  reste 
toujours  la  question  principale  à  examiner, 
celle  de  l'identité  de  la  personne  à  l'existence 
de  laquelle  on  en  veut  faire  l'application. 

De  ce  qu'au  surplus  la  loi  suppose  une  re- 
présentation de  pièces  pour  établir  ces  mêmes 
indices,  en  faut-il  conclure  qu'elle  entende  ex- 
clure la  révision,  dans  le  cas  o\i  ce  seraient  des 
faits,  à  défaut  de  pièces,  d'oiî  on  voudrait  les 
faire  résulter  :  comme  si  la  prétendue  victime 
de  l'homicide  se  représentait  elle-même  aux 
yeux  de  la  justice,  et  si  son  identité  semblait  ne 
devoir  faire  aucun  doute ,  à  raison  des  cir- 
constances, ni  aux  yeux  du  public,  ni  à  ceux 
même  des  juges?  A  la  bonne  heure,  dirait-on, 
que  cette  notoriété  publique  n'équivaille  pas  à 
•une  preuve  juridique ,  d'autant  mieux  que  la 
cour  saisie  du  pourvoi  en  révision  n'est  pas 
compétente  pour  reconnaître  l'identité;  mais 
ne  serait-elle  pas  du  moins  pour  cette  cour 
im  indice  suffisant ,  dans  le  sens  que  la  loi 
donne  à  ce  mot?  Nous  pensons,  quoiqu'on 
puisse  ou  veuille  supposer,  qu'aucune  vrai- 
semblance de  fait  ne  pourrait  suppléer  à  la  re- 
présentation de  pièces  qu'exige  la  loi,  1.°  parce 
qu'en  cette  matière,  qui  est  de  droit  étroit,  on 
ne  doit  point  raisonner  pair  analogie  d'un  cas 
à  l'autre;  2.°  parce  que  les  faits,  quels  qu'ils 
soient,  nepeuvent  fournir  d'induction  aux  yeux 
des  tribunaux  que  d'après  une  information 
légale ,  qu'en  pareil  cas  la  cour  de  cassation  n'a 
p^s  le  droit  de  faire;  3.°  parce  qu'admettre 
comme  indice  la  notoriété  publique,  ou  des 
faits  quelconques  relatifs  à  l'identité  du  pré- 
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tendu  homicide,  ce  serait  préjuger  cette  iden- 
tité même ,  et  gêner  le  tribunal  qui ,  après  la 
révision  prononcée,  serait  chargé  de  la  recon- 
DaîtrCi  En  un  mot,  l'instruction  de  la  demande 
en  révision  est  une  instruction  écrite  consti- 
tutive; tandis  que  la  question  d'identité,  qui  gît 
en  fait,  suppose  une  instruction  verbale  et  à 
l'audience.  Le  jugement  de  l'une  est  essentiel- 
lement préjudicielle  et  préparatoire  simple  ;  le 
jugement  de  l'autre  est  définitif,  et  ne  peut  dé- 
pendre du  premier  en  aucune  manière,  ni  di- 
recte, ni  indirecte.  Enfin,  l'un  et  l'autre  de  ces 
jugemens  appartiennent  à  deux  juridictions 
différentes ,  qui  sont  nécessairement  exclusives 
et  inconciliables  entr' elles. 

11  est  au  surplus  indifférent  en  ce  cas ,  pour 
l'admissibilité  du  moyen  de  révision,  que  le  con- 
damné soit  ou  non  décédé  ;  vu  que  la  cour 
chargée  de  prononcer  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne prétendue  homicidée,  n'aura  plus  de  dé- 
bats à  établir  sur  le  fond  de  la  cause  jugée  par 
l'arrêt  révisé.  De  deux  choses  l'une  en  effet  :  ou 
l'identité  sera  reconnue,  et  alors  la  première 
condamnation  tombe  ipso  jure  ^  ou  bien  cette 
question  d'identité  sera  jugée  négativement, 
cas  auquel  la  première  condamnation  conti- 
nuera de  subsister  avec  toutes  les  conséquen- 
ces qu'elle  a  dû  et  devrait  encore  entraîner  (1). 

(1)  Ibid.  -,  voyez  aussi  le  traité  de  droit  crimineL 
Nota.  Sur  cette  question  d'identité ,  il  faut  une  ins- 
truction nouvelle,  contradictoire  avec  le  réclamant  ou, 
s'il  est  prédécédé ,  avec  un  curateur  que  la  cour  da 
cassation  doit  donner  à  sa  mémoire;  et  si  en  ce  dernier 
cas,  par  l'effet  de  la  nouvelle  instruction;  là  condamna- 
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610.  Enfin  la  troisième  ouverture  en  révision' 
a  lieu  clans  le  cas  où,  après  la  condamnation 
prononcée,  les  dépositions  qu'auraient  faites 
dans  la  cause  l'un  ou  plusieurs  dqs  témoins  à 
charge,  seraient  reconnues  et  jugées  fausses 
par  un  arrêt.  Quoiqu'en  effet  il  soit  possible 
que  la  condamnation  ait  été  déterminée  par 
d'autres  documens  que  ceux  qui  ont  été  fournis 
par  ces  fausses  dépositions;  il  est  du  moins  fort 
vraisemblable  qu'elles  y  ont  eu  la  plus  grande 
part,  ce  qui  suffit  pour  qu'on  ordonne  un  nou- 
vel examen  et  de  nouveaux  débats.  Mais  ces 
delDats  sont  nécessaires,  précisément  par  la  rai- 
son que  la  circonstance  du  faux  témoignage 
n'est  qu'un  indice,  et  non  une  preuve  de  l'in- 
justice de  la  condamnation  :  en  sorte  que,  si  le 
condamné  était  mort  avant  que  la  révision  fut 
prononcée,  il  n'y  aurait  pas  plus  lieu  de  l'or- 
donner, que  dans  le  cas  de  la  première  ou-* 
verture  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (1). 

A  cet  égard,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  on  pourrait  se  demander  si  la  mort  des  té- 
moins entendus  au  débat  qui  a  précédé  la  con- 
damnation ,  ou  de  l'un  d'eux ,  si  cette  mort  surve- 
nue avant  l'arrêt  de  révision ,  rendrait  le  moyen 
inapplicable  aussi-bien  que  le  prédécès  du  con- 
damné. La  raison  de  douter,  est  que,  si  tous  les 

iîon  révisée  est  reconnue  injuste  ,  la  cour  de  renvoi 
prononce  elle-même  la  réhabilitation  de  la  mémoire 
du  condamné.  V6y.  ibid. ,  art.  444  et  447. 
De  là  il  est  nécessaire  d'induire  que  la  réclamation  est 
ouverte  en  cette  seconde  hypothèse  aux  parens ,  même 
aux  amis  du  condamné  prédécédé. 

(1)  Voy.  ibid.,  art.  445  et  suiv. 3  voy.  sup.  ii.,6o8. 
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témoins  sont  morts  ou  même  un  seul ,  il  n'y  a 
plus  de  débat  possible  en  ce  qui  concerne 
chacun  d'eux;  or,  le  débat  consiste  principa- 
lement dans  les  déclarations  publiques  de  ces 
témoins  à  l'audience,  et  dans  les  discussions 
qu'elles  occasionent  entre  eux  et  l'accusé.  Mais 
la  raison  de  décider  se  tire,  1.°  de  ce  que  l'ac- 
cident du  prédécès  des  témoins  ne  détruit  pas 
la  probabilité  de  l'innocence  du  condamné; 
2.0  de  ce  que  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses, 
la  mort  des  témoins  avant  le  débat  n'empêche 
point  qu'il  ne  soit  ouvert,  et  qu'on  n'oppose 
publiquement  à  l'accusé  les  dépositions  de  ces 
mêmes  témoins,  telles  qu'elles  ont  été  consi- 
gnées dans  le  cahier  d'information  :  d'où  il  suit 
que  le  débat  est  donc  encore  possible,  quoi- 
qu'à  la  vérité  moins  lumineux  et  moins  com-» 
plet.  5.°  Enfin,  ce  qui  tranche  sur-tout  la  ques- 
tion ,  c'est  que  la  loi  n'a  prohibé  la  révision  en. 
cas  pareil  ni  expressément ,  ni  par  nécessité  de 
conséquence;  qu'ainsi  la  question,  fût- elle 
même  douteuse,  devrait  se  décider  en  faveur 
du  condamné. 

611.  Nous  voyons,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'ici,  que  la  révision  a  un  but  et  un  in- 
térêt totalement  étrangers  à  ceux  que  se  pro- 
posent toutes  les  autres  voies  contre  les  juge- 
mens.  Elle  est ,  comme  la  prise  à  partie,  un 
moyen  de  réserve,  un  moyen  à  part  et  isolé, 
supérieur  par  son  objet  et  préférable  à  toute 
autrevoie  quelconque.  Ilsuit  delà  qu'ellenepeut 
être  exclue ,  ni  par  aucune  voie ,  ni  par  au- 
cune exception  ou  fin  de  non-recevoir  que  ce 
puisse  être. 
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Ainsi  1 .°  il  y  a  lieu  à  révision,  soit  que  la  con-' 
damnation  ait  été  prononcée  contradictoire- 
ment,  ou  par  contumace;  quoiqu'en  ce  der- 
nier cas,  la  seule  représentation  volontaire  ou 
forcée  du  condamné  suffise  poiu'  faire  tomber 
l'arrêt.  2.°  Elle  est  de  même  ouverte,  soit  que 
le  condamné  ait  ou  n'ait  pas  à  sa  disposition  la 
voie  de  cassation,  ou  celle  delà  prise  à  partie, 
soit  qu'il  ait  déjà  employé  l'une  ou  l'autre  de 
ces  voies,  soit  enfin  que  sur  le  pourvoi  qu'il 
aurait  formé  il  y  ait  encore  instance  liée,  ou 
que  ce  pourvoi  ait  été  même  admis  ou  rejeté. 
Bien  plus,  la  demande  en  grâce  ne  l'excluerait 
pas,  quoiqu'elle  renferme  implicitement  l'aveu 
du  crime,  et  l'acquiescement  à  la  condamna- 
tion (1). 

Observons  seulement,  qu'en  cas  de  concur- 
rence entre  la  révision  et  ces  diverses  voies, 
elle  les  ferait  tomber  comme  inutiles  3  à  l'ex- 
ception toutefois  de  la  prise  à  partie,  en  tant 
qu'elle  est  action  directe  et  personnelle  contre  ■ 
le  juge  (2). 

612.  La  révision  a  encore  pour  caractère 
spécial,  d'être  une  espèce  d'action  publique,  et 
pour  ainsi  dire  populaire,  encore  plus  qu'indi- 
viduelle et  privée;  en  ce  qu'elle  prend  sa  source, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
nocence ,  qui  est  celui  de  la  société  elle-même  : 
d'oi^i  il  faut  conclure  que  non  -  seulement  le 
condamné  peut  toujours  la  provoquer,  mais 
que  tourte  personne  quelconque  le  peut  de 

(1)  Voy.  le  chap.  2  ci-après. 

(2)  Voy.  sup. ,  n.  i36  et  suiv. 

même 
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toême  à  son  défaut  et  dans  son  intérêt;  enfin, 
que  la  partie  publique  et  le  gouvernement  lui- 
même  le  doivent. 

Nous  disons  que  la  révision  est  en  quelque 
sorte  une  action  populaire,  dans  le  sens  que 
toute  personne  privée  pourrait,  selon  nous, 
la  provoquer  à  défaut  et  dans  l'intérêt  du  con- 
damné. En  cela  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  le  texte  de  la  loi,  qui  admet  bien 
la  demande  en  révision  de  la  part  du  con- 
damné, et  qui  en  fait  d'ailleurs  un  devoir 
pour  la  partie  publique,  ainsi  que  poui"  le  mi- 
nistre de  la  justice;  mais  qui  n'autorise  pas 
formellement  de  tierces  personnes  à  la  former,^ 
ÎNous  n'en  croyons  pas  moins  toutefois,  mal- 
gré cette  réticence  de  la  loi,  que  la  provoca- 
tion de  la  révision  est  ouverte  à  toute  per- 
sonne, cuilibet  è  populo,  et  qu'ainsi  cette  voie 
de  droit  est  populaire;  non  pas  précisément 
comme  l'entendent  les  lois  romaines,  mais  seu- 
lement en  ce  sens,  que  ia  provocation  en  pa- 
reil cas  doit  être  considérée  comme  une  dé- 
nonciation civique  dans  l'intérêt  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  telle  que  celle  dont  la  loi 
fait  en  sens  inverse  une  obligation  à  tout  in- 
dividu dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits  (1)  :  c'est 
du  moins  ce  qui  nous  paraît  nécessairement 

(1)  Voy.  les  art.  29  et  3o  du  code  crim.  Nota.  Oa 
donnait  chez  les  romains  le  nom  d'actiorks  populaire^ 
à  celles  que  tout  citoyen  avait  droit  d'exercer  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  puJjlique,  quœ  cuilibet  è  populo  com- 
petebant.  Toutes  les  actions  criminelles  publiques  étaient 
«le  ce  gem'e. 

Tom.  2.  27 
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résulter  de  l'esprit  de  la  loi ,  et  de  la  nature 
privilégiée  du  mo^'en  de  révision. 

IN'Iais,  de  ce  que  ce  moyen  est  introduit  dans 
l'intéi'êt  de  la  société ,  même  de  l'humanité 
toute  entière,  devons-nous  en  induire  que  là 
section  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  ({ui 
est  seule  chargée  d'en  connaître ,  dût  elle- 
même  sans  réquisition  et  d'office ,  ordonner 
la  révision,  si  les  circonstances  qui  y  donnent 
ouvertui^e  parvenaient  à  sa  connaissance  par 
quelque  moyen  que  ce  fût?  Non,  ce  serait  de 
sa  part  un  excès  de  pouvoir.  Car  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  mettre  d'eux-mêmes  en  action 
la  juridiction  qui  leur  est  propre;  ils  n'ont  le 
droit  ni  de  supposer  ni  de  faire  naître  les  con- 
testations. Us  doivent  les  attendi^e  pour  les  ju- 
ger. Tant  que  leur  ministère  n'est  soUlcité  par 
aucune  demande ,  ils  n'ont  encore  aucune  com- 
pétence (i).  D'après  ce  principe,  qui  ne  sup- 
porte point  d'exception,  la  cour  ne  pourrait 
prononcer  d'office  une  révision  non  provo- 
quée :  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire  dans  l'es- 
pèce proposée,  elle  ou  chacun  de  ses  membres, 
serait  de  dénoncer  au  gouvernement  les  faits 
dont  elle  aurait  eu  connaissance,  afin  de  le 
mettre  à  portée  de  provoquer  lui-même  la 
révision,  s'il  le  jugeait  nécessaire  ou  conve- 
nable. 

(i)  Voy.  le  traité  de  l'organisalion  judiciaire  et  de 
la  compétence. 
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SECTION    III. 

Des  formes  de  la  révision  y  et  de  ses  effets. 

61 5.  En  résumant  toutes  nos  explications 
précédentes,  nous  voyons  que  la  révision  est 
un  moyen  extraordinaire  et  d'exception,  te- 
nant d'une  part  au  plus  important  de  tous  les 
intérêts  privés ,  d'autre  part  à  des  intérêts  pu- 
blics du  premier  ordre,  savoir  1°  l'intérêt  de 
l'innocence  qui  a  été  infailliblement  ou  quî 
peut  avoir  été  sacrifiée;  52.°  l'intérêt  de  la  jus- 
tice publique  démentie  ou  compromise  dans 
un  de  ses  arrêts  les  plus  éprouvés  et  les  plus 
dignes  de  toute  confiance. 

Si,  d'un  côté,  le  respect  dii  à  l'humanité  ne 
permet  pas  de  fermer  l'oreille  aux  réclama- 
tions du  condamné,  ou  à  celles  de  la  partie  pu- 
blique, même  à  la  dénonciation  de  tout  Indi- 
vidu quelconque,  dans  des  circonstances  aussi 
graves  que  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
révision;  de  l'autre,  le  respect  dû  à  la  chose 
souverainement  et  irrévocablement  jugée  exige 
par  réciprocité  que  la  société  elle-même  ou 
son  représentant ,  c'est-à-dire  le  Roi  par  l'in- 
termédiaire de  son  ministre,  s'assure  préala- 
blement du  degré  de  certitude  ou  de  proba- 
bilité que  présentent  ces  mêmes  circonstances, 
dont  le  réclamant  se  fait  ou  dont  on  lui  fait 
l'application.  Cette  réflexion  suffit  pour  nous 
indiquer  l'esprit  d'où  dérivent  les  formes  re- 
latives au  pourvoi  en  révision. 

Quant  aux  effets  de  la  révision,  ils  sont  à 
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peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  pourvoi  cri- 
minel en  cassation;  et  néanmoins  ils  partici- 
pent encore  sous  quelques  rapports  particu- 
liers à  la  nature  exceptionnelle  du  moyen  de 
révision. 

Examinons  d'abord  ce  qui  a  trait  à  l'exer- 
cice et  au  jugement  de  l'action. 

§■  I. 

Des  Jbrmes  de  la  révision. 

61 4.  A  cet  égard  il  faut  distinguer  entre  la 
dénonciation,  ou  la  provocation,  ou  la  de- 
mande directe  en  révision ,  et  la  décision  qui 
doit  intervenir  sur  cette  demande. 

La  dénonciation,  avons-nous  dit,  appar- 
tient à  tous  ;  mais  elle  n'a  rien  de  commmi 
avec  l'exercice  de  l'action,  elle  n'est  qu'un  pur 
avertissement,  ou  officiel  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires publics,  ou  civique  de  la  part  des 
simples  particuliers,  qu'on  peut  assimiler  par 
son  principe  à  la  dénonciation  des  crimes  ou 
des  délits  (1). 

Ce  qu'il  faut  pourtant  remarquer,  c'est  que 
la  loi  criminelle  qui  a  prescrit  des  formes  pour 
cette  dernière  espèce  de  dénonciation,  n'en  in- 
dique aucune,  et  garde  même  un  silence  ab- 
solu, par  rapport  à  celle  dont  nous  nous  oc- 
cupons ici.  Doit-on  raisonner  par  analogie  de 
l'une  à  l'autre?  Non;  car  elles  diffèrent  autaut 
par  leur  nature  que  par  leurs  conséquences. 

(1}  Voy.  Éup.;  n.  612. 
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L'une  est  un  devoir  purement  civique,  l'autre 
est  un  devoir  d'humanité.  La  première,  qui  est 
comme  \me  accusation  privée,  compromet  des 
intérêts  particuliers,  tout  en  sei'vant  l'ordre 
public;  la  seconde,  qui  tend  à  la  réparation 
d'un  grand  scandale,  ne  peut  jamais  nuire  et 
sert  toujours.  Ainsi  pour  l'une,  il  faut  des 
formes  ;  l'auti^e  doit  être  admise  sans  condi- 
tion. 

Une  lettre,  une  note,  un  mot  adressé  au 
gouvernement,  ou  à  son  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation ,  tout  suffit  pour  une  dé- 
nonciation de  ce  genre. 

6i5.  INIais  la  provocation  delà  révision  qui 
n'appartient  qu'à  la  partie  publique,  ou  au  con- 
damné, ou  quelquefois  même  aux  membres  de 
la  famille  de  ce  dernier,  semblerait  constituer 
directement  l'exercice  de  l'action  ;  et  pom^tant 
il  n'en  est  rien  par  les  motifs  ci-dessus  déduits. 
Cette  provocation  n'est  qu^une  supplique  ou 
réclamation  adressée  au  ministre  de  la  justice, 
pour  le  prier  d'exercer  lui-même  l'action  par 
la  voie  du  procureur  général  de  la  cour  de 
cassation;  et  non  pas  à  la  cour  elle-même,  pour 
l'exercer  directement  par-devant  elle.  En  un 
mot,  la  section  criminelle  de  cette  cour  ne 
peut  être  saisie  de  l'action  en  révision  que  par 
le  procureur  général,  et  seulement  sar  l'ordre 
exprès  du  ministre  de  la  justice;  lequel  minis- 
tre au  surplus  ne  paraît  pas  pouvoir  se  refu- 
ser à  donner  cet  ordre,  du  moins  dans  le  cas 
de  la  première  et  de  la  troisième  circonstance 
qui  donnent  lieu  à  la  révision,  la  preuve  des 
faits  en  pareil  cas  étant  nécessairement  au- 
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thentique  (i).  Cette  provocation  ou  réclama- 
tion n'est  encore,  ni  ne  peut  être  assujettie  à 
aucune  forme.  Quel  est  en  effet  le  ministre  qui 
ïie  s'empresserait  pas  d'y  déférer,  de  quelque 
manière  qu'elle  lui  parvînt?  Le  seul  examen 
qu'il  ait  à  faire  se  rapporte  au  fond  de  l'affaire. 
Le  condamné,  au  nom  duquel  ou  pour  lequel 
la  réclamation  lui  est  présentée,  se  trouve-t-il 
ou  non  dans  la  position  prévue  par  la  loi?  C'est 
la  question  qu'il  doit  non  pas  juger,  mais  ap- 
précier dans  sa  sagesse,  pour  se  décider  à  exer- 
cer ou  non  l'action,  suivant  que  les  faits  allé- 
gués lui  paraissent  ou  non  littéralement  justi- 
fiés dans  le  cas  des  première  et  troisième  ou- 
vertures en  révision,  ou  lui  paraissent  ou  non 
suffisamment  vraisemblables  dans  le  cas  de  la 
seconde. 

(i)  Nota.  Quoiqu'il  soit  vrai  qu'au  ministre  seul  ap- 
partient l'action  directe  en  révision,  en  un  autre  sens 
cependant  on  peut  dire  qu'il  ne  l'exerce  ainsi  que  comme 
le  délégué  du  Roi  d'une  part  ;  et  de  l'autre,  comme  le 
mandataire  du  condamné.  Mais  c'est  un  mandataire  qui 
diffère  de  tous  les  autres ,  car  il  est  le  maître  du  man- 
dat, c'est-à-dire  qu'il  est  libre  d'agir  ou  de  ne  pas  agir, 
sans  pouvoir  toutefois  se  désister  de  l'action  ou  la  re- 
tirer, une  fois  qu'elle  est  intentée. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  si  la  provocation  dont  nous 
parlons  peut  être  considérée  comme  l'exercice  indirect 
de  l'action  en  révision ,  elle  suppose  de  la  part  du  ré- 
clamant intérêt  et  qualité.  La  partie  publique  et  le  con- 
damné y  sont  toujours  recevaJiles  sous  ce  double  rap- 
port ;  les  tiers ,  jamais  :  à  l'exception  toutefois  des  pa- 
rens  du  condamné ,  mais  dans  le  seul  cas  de  la  seconde 
ouverture  de  révision.  Voy.  sup. ,  n.  609  ;  et  art.  444 
du  code  d'instruction  crim.  ;  voy.  aussi  le  traité  des  ac- 
tions. 
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Cet  examen  préalable,  que  nécessite  dans 
toutes  les  hypothèses  de  la  part  du  ministre 
de  la  justice  la  provocation  ou  réclamation  des 
parties  publique  ou  privée,  a  en  conséquence 
une  sorte  de  rapport ,  toutes  proportions  gar- 
dées, avec  l'arrêt  que  doit  rendre  la  section  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation  pour  l'admis- 
sion ou  le  rejet  du  pourvoi  en  cassation  dans  les 
matières  civiles  (1)  ;  car  ils  n'ont  l'un  et  l'autre 
pour  principe  et  pour  but  que  l'intérêt  de  la 
justice,  balancé  par  le  respect  dû  à  la  chose 
jugée;  et  d'ailleiu^s,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
un  préjugé  qui  puisse  influer  sur  l'arrêt  que 
doit  rendre  la  cour  sur  le  pourvoi  qu'ils  lui 
défèrent  (2). 

616.  A  l'égard  de  la  poursuite  directe  en 
révision ,  il  faut  distinguer  selon  qu'il  s'agit  de 
la  seconde ,  ou  des  première  et  troisième  cau- 
ses qui  y  donnent  lieu.  Si  c'est  le  cas  de  la  se- 
conde ouverture,  cette  poursuite  consiste  tout 
simplement  dans  l'envoi  qui  est  fait  officielle- 
ment à  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  ordre  exprès  du  ministre  de  la 
justice,  des  pièces  qui  tendent  à  faire  présu- 
mer l'existence  de  la  personne  prétendue  ho- 
micidée  (3)  :  cet  envoi  seul  saisit  la  cour.  Dans 
le  cas  au  contraire  de  la  première  ou  de  la 
troisième  ouverture,  le  ministre  doit  ordon- 
ner expressément,  par  une  lettre  officielle,  à 
son  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 

(i)  Voy.  sup.,  n.  547,  549,  ^*^-»  ^^^' 

(2)  Ibid. ,  et  code  crim. ,  art.  443  et  suiv. 

(3)  Gode  crim.,  art  444. 
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tion ,  d'intenter  l'action  en  révision  par-devant 
la  section  compétente  :  ce  que  ce  dernier  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  par  un  réquisitoire 
ad  hoc,  sous  la  forme  ordinaire  qui  est  propre 
à  cette  espèce  d'acte  (i). 

617.  Du  reste,  ni  la  dénonciation,  ni  la  pro- 
Tocation,  ni  la  poursuite  directe  de  la  révision, 
ne  peuvent  être  soumises  à  aucun  délai,  ni  à 
aucune  exception  ou  fin  de  non-recevoir;  car 
rien  ne  peut  prescrire  contre  les  droits  de  la 
justice  naturelle  et  de  l'humanité,  qui  sont  la 
base  de  cette  action  (2). 

Enfin,  quelque  extraordinaire  que  soit  la 
poursuite  de  l'action  en  révision,  le  jugement 
qui  intervient  sur  cette  poursuite  ne  comporte 
néanmoins  aucune  règle  spéciale,  et  les  for- 
mes qui  y  sont  observées  ne  di fièrent  en  rien 
de  celles  qui  constituent  généralement  les  ar- 
rêts de  la  coiu'  de  cassation. 

Mais  quels  sont  les  eflTets  qui  résultent  de  la 
révision,  ou  des  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  elle  est  ouverte?  C'est  ce  qui 
nous  reste  à  expliquer. 

$.  II. 

Des  effets  de  la  révision. 

618.  Ces  effets  sont  à  considérer,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  soit  par  rapport  aux  ou- 
vertures de  révision  en  elles-mêmes,  soit  par 

(0  Ibid.,  art.  443  et  445. 
(2)  Voy.  sup.,  n.  6o4. 
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rapport  à  la  révision,  c'est-à-dire  par  l'apport 
ou  à  la  dénonciation  ou  à  la  poursuite  directe 
ou  indirecte,  ou  enfin  à  l'arrêt  qui  admet  ou 
rejette  la  demande  en  révision. 

1.0  En  ce  qui  concerne  les  trois  ouvertures 
de  révision ,  leur  effet  commun  est  de  suspen- 
dre de  plein  droit  l'exécution  de  la  condam- 
nation criminelle  prononcée,  aussitôt  que  les 
faits  sm'  lesquels  elles  se  fondent  sont  parve- 
nus, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  à  la  con- 
naissance personnelle  du  procureur  général 
qui  est  chargé  de  cette  exécution  :  c'est  la 
nature  des  choses  qui  le  veut  ainsi;  car  une 
exécution  criminelle  ne  peut  jamais  être  com- 
plettement  réparée,  et  le  cri  de  l'humanité  est 
au-dessus  de  toutes  les  lois,  ou  pour  mieux 
dire  c'est  la  loi  primitive,  qui  est  le  fondement 
de  toutes  les  autres.  Aussi  le  code  criminel 
porte- t-il  expressément  cette  règle  du  sursis 
de  droit,  dans  le  cas  de  la  premièi^  et  de  la 
troisième  ouverture  de  révision  (1).  A  la  vé- 
rité, pour  le  cas  de  la  seconde  ouverture,  la 
loi  contient  une  disposition  qui  semble  un  peu 
différente ,  en  ce  qu'elle  décide  que  ^exécution 
sera  suspendue  de  plein  droit  par  l'ordre 
du  ministre  de  la  justice  (2).  Mais  qui  ne 
voit,  ainsi  que  l'observent  les  commentateurs 
avec  beaucoup  de  justesse,  qu'elle  n'a  entendu 
autre  chose,  par  ces  expressions  enveloppées  et 
ambiguës ,  que  recommander  au  prociu^eur  gé- 
néral chargé  de  l'exécution,  de  rendre  compte 

(1)  Voy.  art.  443  et  445. 

(2)  Ibid. ,  ait.  444 ,  et  M.  Carnot  sur  cet  article 
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au  ministre  du  sursis  apporté  par  lui-même  à 
cette  exécution,  et  d'attendre  des  ordres  su- 
périeurs pour  le  diriger  dans  sa  conduite  sub- 
séquente; puisqu'enfin  il  est  évident  qu'en  at- 
tendant l'ordre  du  ministre,  non-seulement  il 
peut,  mais  qu'il  doit  sous  la  plus  grave  de 
toutes  les  responsabilités,  retarder  l'exécution? 
Ainsi  l'effet  suspensif,  qui  résulte  de  la  seule 
connaissance  des  faits  de  la  part  du  procureur 
général  chargé  d'exécuter  l'arrêt  de  condam- 
nation, cet  effet  est  nécessairement  commun 
à  l'une  comme  à  l'autre  des  trois  ouvertures 
de  révision. 

2.0  II  suit  de  là  par  nécessité  de  conséquence, 
et  par  argument  à  fortiori,  que  le  même  effet 
suspensif  est  attaché  de  plein  droit,  non-seu- 
lement à  la  poursuite  directe,  mais  à  la  pro- 
vocation, et  même  à  la  simple  dénonciation 
soit  officielle,  soit  civique. 

3.0  Quant  à  la  poursuite  directe  du  minis- 
tre, son  effet  est  tout  à  la  fois  suspensif,  ainsi 
qu'il  vient  d'êti^  dit,  et  dévolutif  en  ce  que 
cette  poursuite  est  le  seul  moyen  qui  puisse 
saisir  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  laquelle  sans  cela  n'aurait  aucune  com- 
pétence. 

4.0  Reste  à  savoir  quels  effets  résultent  de 
l'arrêt  rendu  sur  la  demande  en  révision. 

619.  Observons  d'abord  que ,  quoique  la 
cour  ne  soit  pas  forcée  d'admettre  néces- 
sairement la  révision  proposée  par  le  minis- 
tre, cependant  il  ne  peut  guère  arriver  qu'elle 
se  refuse  à  la  prononcer,  quelle  que  soit  la 
cause  pour  laquelle  elle  est  demandée.  Elle 
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ne  pourrait  en  effet  rejeter  une  telle  demande, 
qu'autant  que  les  faits  dont  on  aurait  argu- 
menté, ne  lui  paraîtraient  pas  vérifies:  or  le 
premier  soin  du  ministre  a  dû  nécessairement 
être,  de  se  procurer  à  cet  égard  des  renseigne- 
mens  précis.  Néanmoins  l'examen  préalable 
qu'il  en  a  fait  n'équivaut  pas ,  juridiquement 
parlant,  à  celui  que  doit  faire  la  cour  elle- 
même. 

Ainsi ,  dans  le  cas  de  deux  condamnations 
contre  deux  individus  différens  pour  le  même 
crime,  la  cour  examine  en  fait  si  elles  sont  ou 
ne  sont  pas  inconciliables  entre  elles. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  pour  l'ho- 
micide d'un  individu  qu'on  dit  être  existant, 
la  cour  se  fixe  d'abord  sur  la  vraisemblance 
ou  l'invraisemblance  des  indices  qu'on  lui  pré- 
sente; ensuite  elle  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que 
l'identité  de  cet  individu  prétendu  existant, 
sera  reconnue  et  constatée  par  telle  cour  royale 
qu'elle  désigne,  pour  ensuite,  et  cette  vérifi- 
cation faite,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Enfin,  dans  le  cas  d'une  condamnation  sur 
faux  témoignage  reconnu  par  un  arrêt,  la  cour 
doit  encore  vérifier  la  déclaration  du  juri  qui 
a  servi  de  base  à  cet  arrêt,  c'est-à-dire  si  d'a- 
près les  faits  qui  ont  entraîné  la  condamnation 
des  témoins  ou  de  l'un  d'eux,  on  doit  croire 
que  leurs  fausses  dépositions  avaient  influe 
d'une  manière  décisive  sur  le  sort  du  premier 
condamné;  car  il  serait  possible  qu'indépen- 
damment de  leurs  fausses  dépositions,  l'accusé 
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eût  été  d'ailleurs  completteraent  convaincu  et 
justement  condamné. 

620.  Ces  vérifications  faites  dans  le  premier 
et  dans  le  troisième  des  cas  ci-dessus ,  la  cour 
n'a  qu'un  seul  arrêt  à  rendre,  ou  pour  admettre 
ou  pour  rejeter  la  demande  en  révision. 

Si  elle  la  rejette,  la  surséance  à  l'exécution, 
qui  avait  eu  lieu  de  plein  droit,  est  aussi  levée 
ipso  facto ^  et  il  n'y  a  plus  aucun  pourvoi  pos- 
sible, ni  contre  l'arrêt  de  la  cour,  ni  contre 
celui  qui  lui  avait  été  déféré. 

Si  elle  l'admet  au  contraire,  la  condamna- 
tion révisée  tombe  par  là  même ,  et  également 
de  plein  droit,  ainsi  que  la  déclaration  du  juri 
qui  l'avait  occasionée,  en  sorte  que  le  récla- 
mant se  trouve  reporté  à  l'état  d'accusation  oiî 
il  était  avant  l'arrêt  qui  l'avait  condamné;  et 
comme  cette  accusation  qui  survit,  constitue 
le  fond  de  la  cause,  dont  la  cour  de  cassation 
n'a  jamais  le  droit  de  connaître,  elle  en  ren- 
voie la  poursuite  par  le  même  arrêt,  devant 
une  autre  cour  ou  tribunal  mais  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  avaient  rendu  les  arrêts 
ou  jugemens  révisés. 

11  suit  de  là,  en  dernière  analyse,  que  l'arrêt 
de  révision  produit  deux  effets  :  l'un  résolu- 
toire de  la  condamnation ,  qui  opère  de  plein 
droit,  et  l'autre  dévolutif  du  fond  au  tribunal 
ou  à  la  cour  de  renvoi.  Du  reste  le  jugement 
ou  arrêt  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  est 
susceptible,  comme  tout  autre,  du  pourvoi  en 
cassation,  ou  en  prise  à  partie,  etc. ,  suivant  les 
règles  du  droit  commun. 

621.  Mais  au  lieu  qu'un  seul  arrêt  doit  être 


TITRE  V,    CHAPITRE   L         '429 

rendu  soit  pour  l'admission ,  soit  pour  le  rejet 
àe  l'action  en  révision ,  dans  les  deux  cas  dont 
nous  venons  de  parler  :  dans  le  cas  au  con- 
traire du  pourvoi  pour  cause  de  l'homicide 
d'une  personne  qu'on  croit  existante,  il  faut 
deux  arrêts  de  la  cour  de  révision,  l'un  pré- 
paratoire et  l'autre  définitif,  si  la  cour  ne  croit 
pas  devoir  rejeter  d'emblée  le  pourvoi;  et  un 
seul,  si  elle  le  rejette.  En  cette  dernière  hy- 
pothèse, l'arrêt  de  rejet  n'a  pas  d'autres  effets 
que  ceux  dont  nous  avons  rendu  compte  mi 
peu  plus  haut. 

Quant  à  l'arrêt  préparatoire  et  à  l'arrêt  dé- 
finitif, qui  sont  nécessaires  lorsque  la  demande 
en  révision  n'a  pas  été  rejetée  de  prime-abord, 
ils  ont  les  conséquences  suivantes  : 

Le  premier  entraîne  indispensablement  la 
continuation  du  sursis  à  l'exécution  du  con- 
damné, et  renvoyé  la  question  préjudicielle 
de  l'identité  à  la  cour  qui  y  est  désignée. 

Le  second,  qui  est  un  arrêt  définitif  ou  d'ad- 
mission ou  de  rejet  du  pourvoi,  selon  que  la 
question  d'identité  a  été  jugée  affirmativement 
ou  négativement  par  la  cour  de  renvoi,  pro- 
duit absolument  les  mêmes  effets  que  nous 
avons  attribués  aux  arrêts,  soit  d'admission  ou 
de  rejet,  qui  sont  i^ndus  sur  les  deux  autres 
ouvertures  de  révision  (1). 

(1)  Nota.  Il  y  a  une  différence  remarquable  entre 
les  effets  de  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  en  révision 
dans  le  cas  de  la  première  ou  de  la  troisième  ouverture, 
et  ceux  de  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  dans  le  cas  de 
la  seconde  ;  c'est  <jue  dans  la  première  et  la  troisième 
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CHAPITRE  IL 

De  la  grdc(i,  et  de  la  réhabilitation 
criminelle. 

622.  \_JE  n'est  point  la  rigueur  des  lois  pé- 
nales, c'est  leur  infaillibilité  qui  fait  leur  force  : 
or  elles  ne  peuvent  être  infaillibles  dans  leur 
application ,  qu'autant  qu'elles  sont  tout  à  la 
fois  justes  et  douces.  En  effet  la  justice  et  l'hu- 
manité sont  deux  vertus  que  la  nature  a  gravées 

hypothèse,  l'action  en  révision  ne  peut  être  reproduite; 
au  lieu  que  dans  la  seconde,  elle  peut  l'être. 

Lorsqu'en  effet  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  rejet,  ou 
qu'il  n'y  avait  pas  de  contradiction  entre  les  deux  ju- 
gemens  de  condamnation ,  ou  que  les  dépositions  recon- 
nues fausses  n'avaient  pas  eu  d'influence  sur  la  con- 
damnation, l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
qu'on  remette  de  nouveau  en  jugement  l'une  ou  l'autre 
de  ces  questions  :  au  lieu  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ne  peut  êti'e  un  ohstacle,  dans  le  cas  où  la  révi- 
sion ayant  été  rejetée  parce  que  la  personne  désignée 
n'était  point  celle  qu'on  avait  prétendu  avoir  été  mal 
à  propos  réputée  homicidée ,  on  se  pourvoit  de  nou- 
veau en  désigiiant  une  autre  personne;  car  la  cause 
ou  le  titre  de  la  nouvelle  demande  est  alors  toute  dif- 
férente de  la  cause  ou  du  titre  de  celle  qui  a  été  pré- 
cédemment rejetée. 

Ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  révision  a 
cela  de  particulier,  qu'elle  n'est  pas  exclusive  d'elle- 
ïuême  :  ce  qui  la  distingue  encore ,  sous  ce  même  rap- 
port ,  de  toutes  les  autres  voies  ouvertes  en  faveur  des 
parties. 


TITRE    V,   CHAPITRE   II.        481 

dans  nos  cœurs,  pour  se  tempérer  l'une  par 
l'autre  :  sans  humanité,  la  justice  n'est  que  vio- 
lence; sans  justice,  l'humanité  n'est  que  fai- 
blesse. Dépouillée  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
caractères,  la  loi  ne  réprime  plus,  car  elle  est 
injuste;  elle  opprime,  ou  la  société  par  son 
impuissance  ,  ou  le  condamné  par  ses  excès: 
deux  vices  qui ,  quoiqu'en  apparence  contra- 
dictoires, produisent  pour  effet  commun  l'im- 
punité, la  plus  criante  de  toutes  les  injustices, 
et  le  plus  grand  fléau  de  l'ordre  social. 

Si  tels  sont,  comme  on  n'en  peut  douter,  les 
principes  fondamentaux  du  système  des  lois 
pénales ,  il  semble  nécessaire  d'en  conclure , 
1.°  que  les  peines  prononcées  d'après  la  loi  ne 
peuvent  être  remises  par  personne;  2.0  qu'elles 
doivent  être  subies  par  le  coupable  jusque 
dans  lem^s  dernières  conséquences.  Car  enfin 
la  clémence  envers  un  condamné,  n'étant  qu'un 
privilège  pour  lui,  se  tourne  en  injustice  pour 
tous,  par  l'impunité  ou  totale  ou  partielle  qu'elle 
lui  accorde.  Cette  induction  est  en  effet  d'une 
rigoureuse  exactitude  ;  mais  c'est  précisément 
parce  qu'elle  est  rlgoui'euse,  que  la  justice  hu- 
maine y  répugne. 

La  peine  aura  été  justement  infligée,  à  la. 
bonne  heure.  Mais  qui  sait  si  des  considéra- 
tions puissantes  d'humanité  ou  d'intérêt  pu- 
blic, ou  même  d'équité  et  de  raison,  ne  doi- 
vent pas  balancer  la  sévérité  d'un  jugement, 
que  la  justice  publique  n'a  pas  eu  le  pouvoir 
d'adoucir  ? 

Il  est  juste  que  le  condamné  boive  le  calice 
de  sa  peine  jusqu'à  la  lie,  sans  aucun  doute  :  il 
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doit  en  effet  la  re'paration  pleine  et  entière  du 
tort  public  qu'il  a  causé  ;  mais  si  par  une  con-* 
duite  irréprochable  et  soutenue ,  il  a  donné  à 
ses  concitoyens,  après  avoir  subi  sa  peine,  des 
gages  certains  de  son  repentir  et  de  son  retour 
à  l'innocence,  pourrait-on  encore  avec  justice 
laisser  planer  sur  sa  tête  l'infamie  qui  l'avait 
frappé,  ainsi  que  toutes  les  interdictions  qui  en 
sont  la  suite,  mais  que  son  repentir  a  effacées? 

Yoilà  les  ménagemens,  qu'on  doit  aux  hom- 
mes ;  car  la  condescendance  fait  partie  de  la 
justice  humaine,  et  prend  sa  source  dans  la 
loi  naturelle,  qui  est  le  principe  de  toutes  les 
lois  :  or  c'est  de  là  que  dérivent  l'action  en 
grâce,  et  l'action  en  réhabihtation  criminelle  (]  ). 

623.  Ce  que  ces  actions  ont  de  commun, 
c'est  qu'elles  ne  se  dirigent ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  que  contre  l'action  ou  les  effets 
de  l'action  publique  judicati  qui  résulte  du 
jugement  de  condamnation,  et  non  pas  contre 
ce  jugement  lui-même j  puisqu'au  contraire 
elles  le  supposent  :  l'une,  acquiescé j  et  l'autre, 
exécuté  par  le  réclamant. 

Ce  qu'elles  ont  encore  de  commun  ,  c'est 
qu'elles  tendent  à  obtenir  de  la  société  elle- 
même  la  remise  d'un  droit  qui  lui  est  acquis, 
celui  de  poursuivre  l'exécution  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  sur  sa  demande ,  et  de 

(1)  Le  droit  de  grâce  est  établi  par  l'art.  Gj  de  la 
charte  constitut. ,  et  l'action  en  réhabilitation  par  les 
ïirt.  619  et  suiv.  du  code  d'inst.  crim. 

Nota,  le  premier  consul  avait  aussi  le  droit  de  grâce  y' 
en  vertu  de  l'ai't.  86  du  sénatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  axx  10,  n.°  187a  du  bulleliû  dei  lois. 

se 
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se  procurer  la  réparation  pleine  et  entière  qui 
a  été  reconnue  lui  être  due  :  or ,  une  question 
<le  cette  natui^e  ne  peut  évidemment  appar- 
tenir qu'à  la  justice,  ou  plutôt  à  la  clémence 
personnelle  du  Souverain,  qui  étant  le  repré- 
sentant de  la  société ,  le  dépositaire  de  ses 
droits ,  et  le  dispensateur  de  ses  bienfaits ,  est 
seul  en  état  d'estimer  ce  que  l'ordre  peut  exiger 
sous  ce  rapport,  ou  ce  que  les  convenances 
peuvent  permettre. 

Ainsi  la  grâce  et  la  réhabilitation  ne  sont 
autre  chose  que  la  remise,  faite  par  le  Pioi  au 
condamné ,  ou  de  la  peine  ou  des  effets  qui  en. 
résultent  :  en  quoi  elles  tiennent  plutôt  à  l'exé- 
cution de  la  chose  jugée,  qu'elles  n'ont  pour 
but  d'y  déroger. 

Par  là,  les  demandes  en  grâce  ou  en  réhabi- 
litation diffèrent  essentiellement  de  toutes  les 
autres  voies;  puisque  non-seulement  elles  lais- 
sent la  chose  jugée  intacte,  mais  qu'elles  ne 
sont  pas  même  des  actions  judiciau^es  propre- 
ment dites. 

Du  reste ,  si  elles  se  rapprochent  ainsi  par 
ce  caractère  général ,  elles  se  distinguent  d'ail- 
leurs entr' elles ,  1.0  par  leur  nature  et  par  leur 
objet;  2.°  par  leur  exercice  et  par  leui^s  effets  : 
c'est  ce  que  nous  reconnaîtrons,  en  les  consi- 
dérant chacune  séparément  sous  ces  divers 
points  de  vue. 


Tom.  2.  a8 
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SECTION    PREMIERE. 

De  la  demande  en  grâce. 

624.  Kous  venons  de  voir  que  le  droit  de 
faire  grâce  est  un  droit  de  souveraineté  ,  on 
peut  même  dire,  le  droit  caractéristique  de  la 
monarchie  ;  car  il  en  est  inséparable ,  et  ne 
peut  appartenir  qu'à  elle.  Or  si  le  Pioi  peut  faire 
grâce,  il  peut  étendre  ou  restreindre  ce  bien- 
fait, il  peut  y  apposer  des  conditions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aiLX  lois,  ou 
qu'elles  ne  blessent  aucun  droit  privé. 

Ainsi  la  clémence  du  Pioi  ne  peut  connaître 
d'autres  bornes  que  celles  de  la  loi  positive  ou 
de  la  propriété  individuelle  :  à  cela  près,  son 


le  la  p 

Iroit  d 


droit  de  grâce  est  entièrement  discrétionnaire 
€t  absolu,  (ij  11  peut  j  ou  faire  remise  entière  de 

(1)  Nota  1.°  De  ce  que  le  droît  de  grâce  appartient 
exclusivement  au  Roi,  on  en  avait  tiré  la  conséquence 
que ,  à  part  les  cas  d'exception  prévus  par  une  loi  ex- 
presse, l'exercice  n'en  pouvait  être  gêné  par  la  sollici- 
tation ou  recommandation  d'aucun  pouvoir  public. 
Voy.  le  répertoire  de  jNI.  Merlin,  v.°  grâce.  Cependant 
le  Roi  tolère  journellement  ces  recommandations  de  la 
part  des  jurés  ou  des  juges  ;  mais  cette  tolérance  a-t- 
elle  fondé  nn  nouveau  droit  ? 

Nota  2.°  Si  le  droit  de  grâce  n'est  pas  limité  par  la 
loi,  il  doit  l'èti-e  parla  plus  scrupuleuse  circonspection, 
par  la  sagesse  et  la  justice  du  Monarque.  Une  grâce 
accordée  à  la  faveur,  à  l'intrigue,  à  l'importunité  des 
courtisans,  sur-tout  quand  le  crime  est  atroce,  serait 
im  monstrueux  abus  de  pouvoir,  une  insulte  à  la  loi, 
im  attentat  à  la  justice  et  à  la  morale  publique. 

^06  P\uii,  pai'  uu«  noble  tléiluuce  de  leur»  forces  ^ 
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la  peine,  ou  la  modifier,  ou  la  convertir  en  une 
\>eme  plus  douce;  il  peut,  en  faisant  grâce, 
prescrire  telle  ou  telle  mesure  de  pre'caution 
ou  de  surveillance  ;  enfin,  s'il  j  a  plusieurs  con- 
damnés à  la  même  peine ,  il  peut  faire  grâce 
aux  uns  et  non  aux  autres ,  la  subordonner 
pour  ceux-ci  à  des  conditions  dont  ceux-là 
seraient  dispensés,  etc. 

625.  Bien  plus,  le  Pioi  a  non-seulement  le 
droit  de  remettre  l'action  pénale  exjucîicio;  il 
peut  encore,  comme  exerçant  les  droits  de 
l'état ,  se  désister  de  l'action  publique  adjucli- 
cium ,  c'est-à-dire  de  la  poursuite,  même  déjà 
intentée  contre  l'infracteur  par-devant  les  tri- 
bunaux criminels  :  la  prérogative  royale  s'é- 
tend en  effet  jusque-là.  Mais,  dira-t-on,  que 
devient  alors  l'indépendance  des  tribunaux  si 
le  Roi ,  qui  ne  peut  administrer  lui-même  la 
justice  quoiqu'elle  émane  de  lui ,  a  le  droit 
d'en  arrêter  le  cours ,  même  lorsque  les  tribu- 
iiî^ux  seraient  déjà  saisis  de  son  action?  Ceci 
mérite  effectivement  un  mot  d'explication. 

Il  est  très- vrai  qu'en  général  le  Pioi  n'a  pas 
le  pouvoir  d'arrêter  le  cours  de  la  justice,  en 
ordonnant  par  exemple  à  son  procureur  gé- 
néral, ou  de  s'abstenir  des  poursuites  criminelles 

avalent  autrefois  restreint  eux-mêmes  leur  prérogative, 
•en  ordonnant  aux.  cours  de  leur  désobéir  en  pareils  cas. 
Voy.  l'ordonnance  de  Blois  de  iSyg,  art.  igo  et  194. 

Louis  XIV,  plus  jaloux  de  son  autorité,  permettait 
du  moins  aux  parlemens  de  lui  faire  des  remontrances 
sur  l'abus  des  grâces  accordées. 

Bonaparte  est  devenu  la  loij  et  toutes  ces  restric- 
tions ont  disparu. 
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contre  un  ou  plusieurs  Individus,  et  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  ou  de  se  désister  de  ces 
poursuites ,  si  elles  ont  été  commencées  ;  car  le 
Roi  peut  tout,  hors  l'injustice  et  le  désordre. 
Mais  il  V  ^  des  cas  où  la  répression  des  crimes 
ou  délits  est  plutôt  contraire,  que  conforme  aux 
véritables  intérêts  de  l'ordre  public;  quelque- 
fois même  plutôt  contraire,  que  conforme  à  la 
véritable  justice  humaine,  qui  doit  toujours  être 
tempérée  par  l'indulgence  :  c'est  ce  qui  arrive, 
lorsqu'une  masse  quelconque  de  la  population 
est  tombée  dans  l'égarement,  ou  par  suite  de 
cu'constances  extraordinaires,  ou  même  abs- 
traction faite  de  pareilles  circonstances.  Car,  ou 
l'entraînement  peut  lui  servir  d'excuse;  ou  la 
joie  publique  excitée  par  quelqu'événement 
important,  absorbe  toutes  les  impressions  fâ- 
cheuses qu'avaient  produites  les  infractions 
antérieures;  ou  bien  encore  le  nombre  des 
coupables  serait  tel,  qu'il  y  aurait  plus  d'in- 
convéniens  à  les  poursuivre  ou  à  les  punir,  qu'à 
leur  accorder  l'impunité. 

Dans  de  pareilles  circonstances, la  justice  doit 
être  sacrifiée  à  l'intérêt  général;  mais  la  néces- 
sité ou  l'utilité  de  ce  sacrifice  ne  peut  être  exac- 
tement appréciée  que  par  le  pouvoir  qui,  domi- 
nant la  société,  est  seul  à  portée  de  connaître 
ses  véritables  besoins. 

626.  On  voit  donc,  par  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  le  droit  de  faire  grâce  emporte  pour  le 
Roi,  1.°  celui  de  remettre  la  peine  prononcée, 
avec  ou  sans  condition  ;  2°  celui  de  la  commuer 
ou  de  l'adoucir;  3.°  enfin  celui  de  renoncer 
à  l'action  publique  avant  de  l'avoir  exercée ,^  ou 
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même  de  s'en  désister,  en  quelqu'e'tat  que  soit 
la  cause,  et  avant  le  jugement  rendu.  Le  pre- 
mier s'appelle  proprement  le  droit  de  grâce  ;  le 
second  est  le  droit  de  commutation  de  peine ^ 
et  le  troisième  prend  le  nom  à^ amnistie ^  d'un 
mot  grec  qui  signifie  oubli. 

Mais  il  y  a  une  différence  fort  essentielle  à 
remarquer  entre  la  grâce  ou  la  commutation 
de  peine,  et  l'amnistie  :  c'est  que  le  Roi  ne  peut 
accorder  les  deux  premières,  que  sur  une  de- 
mande formelle  à  lui  faite  par  les  condamnés 
ou  dans  leur  intérêt;  au  lieu  que  l'amnistie,  qui 
est  un  acte  d'administration  publicjiie^  n'est 
pas  susceptible  d'être  provoquée,  et  n'émane 
jamais,  par  sa  nature,  que  du  propre  mouve- 
ment du  Roi.  Ainsi  les  demandes  en  grâce  ou 
en  commutation  sont  des  actions  privées,  ou 
des  recours  individuels,  qui  ont  pour  objet  de 
solliciter,  dans  un  intérêt  particulier,  non  la 
justice  mais  la  clémence  du  Souverain,  et  l'acte 
qui  admet  ou  rejette  ces  demandes  est  en  con- 
séquence une  espèce  de  jugement;  tandis  qu'au 
contraire ,  l'amnistie  ne  pouvant  être  pro- 
noncée que  d'office,  et  dans  des  vues  directes 
d'intérêt  public,  est  plutôt  une  loi  qu'une  dé- 
cision :  raison  pour  laquelle  nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici  de  la  manière  dont  cette  der- 
nière partie  de  la  prérogative  royale  est  exer- 
cée, non  plus  que  des  effets  qui  en  résultent. 

627.  Quant  aux  recours  en  grâce  ou  en  com- 
mutation de  peine ,  ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
forme  sacramentelle,  ni  à  aucim  délai  déter- 
miné. 11  arrive  par  fois  que  les  jurés  dans  leurs 
déclarations,  ou  le  tribunal  dans  son  jugement. 
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recommandent  spécialement  le  condamné  à  îa 
clémence  du  Roi  :  cette  recommandation  équi- 
vaut à  une  demande  en  grâce.  Or  comme  elle 
est  consignée  dans  le  jugement,  le  condamné 
est  par  là  même  dispensé  de  se  poui-voir  per- 
sonnellement par  voie  directe  ;  mais  rarement 
il  s'en  abstient  :  et  à  défaut  de  recommanda- 
tion ,  il  doit  se  pourvoir  directement.  Dans  tous 
les  cas,  il  forme  sa  demande  par  une  simple 
requête  motivée,  qu'il  adresse  à  sa  majesté  elle- 
même,  ou  au  ministre  de  la  justice  qui  la  met 
sous  les  yeux  du  Roi  en  son  conseil  privé  (i). 
Et  comme  le  recours  en  grâce  ne  peut ,  par  la 
nature  même  des  choses,  apporter  aucun  obs- 
tacle à  l'exécution  du  lucement  rendu,  le  con- 
amne,  pour  gagner  du  temps,  ne  manque 
pas  de  se  pourvoir  contre  ce  même  jugement, 
par  la  voie  ordinaire  ou  extraordinaire  qui 
peut  encore  lui  être  ouverte.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  cependant,  que  ce  double  recours  du 
condamné ,  l'un  à  la  clémence  du  Roi ,  l'autre 
à  la  justice  du  tribunal  supérieur,  sont  incon- 
ciliables entr'eux,  et  que  l'un  doit  nécessaire- 
ment avoir  pour  effet  de  rendre  l'autre  inad- 
missible? 

Ce  qui  autorise  le  doute,  c'est  qu'en  effet 
celui  qui  demande  gi^âce  ,  reconnaît  implici- 
tement la  justice  de  la  condamnation  qu'il  a 
subie  ;  et  que  réciproquement  il  ne  peut  récla- 
mer justice,  sans  déclarer  par  là  même   qu'il 

(i)  Voy.  sur  la  formation  du  conseil  privé  l'ordon-^ 
nancc  du  19  septembre  i8i5,  n.  182  du  bulletin  des. 
ktis. 
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n'est  pas  clans  le  cas  d'obtenir  grâce  :  d'où  il 
paraîtrait  résulter  que  le  condamné  se  ferme 
l'un  et  l'autre  recours,  ou  du  moins  qu'il  en  dé- 
truit l'effet,  en  les  exercanttous  deux  ensemble. 

Mais  il  est  évident  qu'en  ce  cas,  son  double 
pourvoi  est  respectivement  conditionnel  ;  c'est- 
à-dire,  qu'il  est  censé  abandonner  l'un ,  si  l'autre 
a  pu  lui  réussir.  Ainsi,  a-t-il  obtenu  grâce?  son 
pourvoi  judiciaire  tombe  par  là  même;  ce 
pourvoi  est-il  admis?  il  n'a  plus  besoin  d'obte- 
nii'  grâce  :  que  si  au  contraire  l'iui  lui  échappe, 
il  aura  l'autre  pour  ressource. 

628.  Du  reste,  slu'  l'instruction  et  le  juge- 
ment de  la  demande  en  grâce,  il  n'y  a  ni  ne 
peut  y  avoir  aucune  forme  d'établie  ;  puisque  le 
droit  de  grâce  est  une  prérogative  de  la  souve- 
raineté, dont  l'exercice  est  par  sa  nature  même 
indépendant  de  toutes  règles,  autres  que  celles 
qu'il  plairait  à  sa  majesté  de  se  prescrire. 

62g.  Quels  sont  maintenant  les  effets  qui 
doivent  résulter,  soit  de  la  demande  en  grâce, 
soit  de  la  décision  du  Pvoi  sur  cette  demande? 

Il  est  d'abord  certain ,  comme  nous  le  di- 
sions tout  à  l'heure ,  que  par  elle-même  la  de- 
mande en  grâce  n'a  aucun  effet  suspensif  de 
l'exécution  ;  puisque  loin  d'être  dirigée  contre 
le  jugement,  elle  renferme  au  contraire  de  la 
part  du  réclamant  une  reconnaissance  implicite 
de  la  justice  de  ce  jugement. 

Cependant,  que  dire  de  la  recommandation 
du  condamné  à  la  clémence  du  Roi,  et  qui  est 
aussi  une  demande  en  grâce  faite  par  les  jurés 
ou  par  le  tribunal,  dans  l'intérêt  de  ce  con- 
damné? Supposons  par  impossible  que  celui-ci 
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ait  refusé  ou  néglisié  de  se  pourv^orr  en  cassation 
pour  s'assurer  l'effet  de  la  recommandation 
faite  en  sa  faveur,  soit  qu'il  l'ait  ou  non  ac- 
compagnée d'une  demande  directe  en  grâce; 
la  partie  publique  devrait- elle,  nonoïistant 
cette  recommandation  des  jurés  ou  des  juges, 
faire  exécuter  le  jugement,  sur  le  motif  que  la 
demande  en  gi'âce  n'est  point,  par  sa  nature, 
suspensive  de  l'exécution?  INous  croyons  que 
non -seulement  le  procureur  général  pourrait 
dans  tous  les  cas,  même  celui  de  la  demande 
directe,  prendre  sur  lui  de  surseoir  par  hu- 
manité à  l'exécution  de  la  condamnation  ; 
mais  que  par  devoir  il  ne  pourrait  même  s'en 
dispenser,  dans  le  cas  de  la  recommandation  : 
en  d'autres  termes  nous  pensons  que  la  recom- 
mandation des  jurés  ou  des  juges,  tant  qu'on 
la  regardera  comme  autorisée  par  l'usage,  doit 
être  de  plein  droit  suspensive  de  l'exécution. 
Car  enfin  cette  recommandation  fait  partie  du 
jugement;  elle  prouve  que  dans  l'opinion  des 
recommandans,  la  sévérité  de  la  peine  (que 
le  tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  remettre  ou 
d'atténuer)  serait  injuste,  en  tant  qu'elle  n'au- 
rait point  de  proportion  avec  la  faute;  elle 
équivaut  donc  à  un  doute  élevé  par  le  tribu- 
nal lui-même  sur  la  justice  de  la  condamna- 
tion :  or  dans  le  doute  on  doit  s'abstenir,  sur- 
tout en  matière  criminelle,  où  toute  exécution 
est  irréj)arable. 

Ce  ({ue  nous  regardons  au  moins  comme 
sans  difficulté,  c'est  que  le  condamné,  soit 
qu'il  n'ait  pas  ou  qu'il  n'ait  plus  le  moyen  d'é- 
viter l'application  actuelle  de  la  peine  par  un 
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pourvoi  suspensif  contre  le  jugement,  peut 
solliciter  et  obtenir  du  Roi  le  sursis  dont  il  a 
besoin;  le  Roi,  qui  a  le  droit  de  remettre  cette 
peine ,  ayant  à  plus  forte  raison  celui  d'en  ar- 
rêter l'exécution. 

63o.  En  ce  qui  tient  aux  effets  de  la  déci- 
sion du  Roi  sur  la  demande  en  grâce,  directe 
ou  indirecte,  ils  ne  sont  à  considérer  que  dans 
la  seule  hypothèse  où  elle  serait  favorable  au 
condamné;  puisqu'au  cas  contraire,  le  juge- 
ment doit  recevoir  son  exécution  immédiate: 
or  ces  effets  de  la  grâce  dépendent  entièrement 
delà  volonté  souveraine  du  Roi.  S'il  n'a  fait  que 
modifier  ou  commuer  la  peine,  elle  s'applique 
comme  il  l'a  réglée.  Sil  l'a  remise  complette- 
ment  avec  ou  sans  conditions ,  elle  demeure 
abolie  purement  ou  condiiionnellement,  avec 
tous  ses  accessoires  et  toutes  ses  conséquences 
matérielles,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'a- 
Tenir.  Mais  ce  qu'il  est  important  d'observer, 
c'est  que  la  grâce  ne  peut  libérer  le  condamné 
que  de  la  condamnation  publique  seulement, 
et  des  effets  qu'elle  doit  produire  dans  l'inté- 
rêt du  fisc;  car  si  le  Roi  peut  disposer  de  l'action. 
judicati  qui  appartient  à  la  société,  il  n'a  pas 
de  même  le  droit  de  disposer  de  celle  qui  a|> 
partient  aux  particuliers.  Ainsi  le  condamné, 
quoiqu'il  ait  sa  grâce  pleine  et  entière,  n'en 
doit  pas  moins  tous  les  dépens  et  dommages- 
intérêts  adjugés  contre  lui  à  la  partie  civile. 
Remarquons  en  outre  qu'il  y  a  des  effets  mo- 
raux, faisant  même  partie  de  la  peine  publi- 
que proprement  dite,  que  la  gi-àce  bien  que 
complette  n'éteint  point  par  elle-même ,  si  les 
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lettres  du  Roi  n'en  contiennent  la  disposition 
expresse  :  par  exemple  la  mort  civile  et  l'in- 
famie, qu'entraîne  la  condamnation.  Ces  peines 
morales  e'tant  en  effet  attachées  moins  à  l'exé- 
cution du  jugement  qu'au  jugement  lui- 
même  (]);  il  s'ensuit  que  le  condamné  les  a 
subies,  au  moment  même  de  la  prononciation 
de  ce  jut^ement  :  or  la  grâce  n'opère  par  sa 
nature  que  sur  la  peine  à  subir,  et  non  sur  la 
peine  déjà  infligée  (2). 

Nous  ajoutons  néanmoins  que  le  Roi  pour- 
rait, relativement  aux  effets  moraux  de  la 
peine,  donner  un  effet  rétroactif  à  la  grâce; 
et  nous  fondons  cette  opinion  sur  la  disposi- 
tion illimitée  de  la  charte,  qu'aucune  loi  pos- 
térieure n'a  modifiée,  et  qu'aucune  loi  précé- 
dente ne  peut  restreindre  (5).  On  ne  peut  pas 
dire  en  effet  que,  de  même  qu'il  est  hors  du 
pouvoir  royal  d'ordonner  la  restitution  des 
amendes  payées,  de  même  11  est  au-dessus  de 
ce  pouvoir  de  relever  le  condamné  de  la  mort 
civile  ou  de  l'infamie;  car  si  l'Intérêt  public 
s'oppose  à  la  restitution  pécuniaire,  il  ne  souffre 

(1)  L.e  crime  fait  la  honte  j  et  non  pas  Véchafaud. 

(2)  Voy.  ce  principe  du  bon  sens  reconnu  par  un 
a-vis  du  conseil  d'état  du  25  janvier  1807,  n.°  2191  du 
bulletin  des  lois. 

Nota.  Par  suite  du  même  principe ,  si  la  grâce  n'est 
accordée  que  postérieurement  à  l'application  partielle 
de  la  peine,  tout  ce  qui  est  fait  est  fait;  par  exemple, 
si  le  condamné  a  déjà  payé  l'amende,  il  n'a  pas  le  droit 
de  la  recouvrer,  etc.  Voy.  iljid. 

(3)  I/art.  67  de  la  charte  est  ainsi  conçu  :  Le  Roi 
a  le  droit  de  faire  grâce  j  et  celui  de  commuer  les  peines. 
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nullement  de  ce  qu'une  tache  individuelle  est 
effacée.  Ainsi  le  Roi  a,  selon  nous,  le  droit  de 
prononcer  l'abolition  de  la  peine  matérielle, 
seulement  pour  l'avenir;  et  de  la  peine  mo- 
rale, même  pour  le  passé.  Mais  il  ne  le  peut 
ainsi  rétroactivement,  qu'en  accordant  sous  ce 
rapport  au  condamné  une  espèce  de  restitu- 
tion ou  de  réintégi^ation  morale,  qui  doit  né- 
cessairement être  exprimée  dans  les  lettres  de 
grâce;  et  sauf,  dans  tous  les  cas,  les  droits  ac- 
quis au  fisc  ou  aux  tiers  par  suite  de  ces 
ïnêmes  effets  moraux  du  jugement  de  con- 
damnation (1). 

De  ce  que  le  droit  de  grâce  fait  partie  de  la 
prérogative  royale,  et  de  ce  qu'il  n'est  restreint 
par  aucune  loi,  il  semblerait  s'ensuivre  que  le 
Roi  peut  charger  directement  son  procureur 
général  de  mettre  à  exécution,  sans  autre  forme 
de  procès,  les  lettres  qu'il  lui  a  plu  d'octroyer 
au  condamné.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  ces  lettres  sont  une  dérogation  à  la 
chose  jugée;  il  est  conséquemment  nécessaire 
de  leur  donner  la  même  publicité  qu'a  eue  la 
condamnation  à  laquelle  elles  dérogent.  Elles 
doivent  donc  être  adressées  par  le  gouverne- 
ment au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  afin 
qu'il  les  fasse  publier  dans  une  audience  so- 

(1)  Ce  que  nous  appelons  ici  réintégration j  se  quali- 
fiait autrefois  réhahÛitation.  Les  lettres  de  réhabilita- 
tion du  condamné  en  ses  biens  et  bonne  renommée,  le 
relevaient  de  la  confiscation,  comme  des  effets  moraux 
de  la  peine.  Aujourd'hui  la  confiscation  est  abolie  par 
l'art,  66  de  la  charte.  Voy.  les  art.  5  et  7  du  tit.  l6 
de  l'ordounance  de  1670. 
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lennelle,  et  rp^i'il  les  ente'rine,  c'est-à-dire  qu'il 
en  ordonne  la  consignation  dans  ses  registres. 
Ce  mode  d'exécution,  qui  a  existé  de  touttems, 
se  trouve  rappelé  notamment  dans  le  décret 
<3u  6  juillet  1810  (1);  et  c'est  celui  qu'on  ob- 
serve aujourd'hui  :  ce  décret  faisant  effective- 
ment partie  de  l'organisation  actuelle  des  tri- 
bunaux, et  ayant  été  maintenu  implicitement 
par  l'art.  68  de  la  charte. 

63i.  A  ce  sujet,  on  peut  demander  si  l'en- 
registrement des  lettres  de  grâce  est  ou  non 
facultatif  de  la  part  du  tribunal,  en  d'autres 
termes,  s'il  lui  est  ou  non  loisible  de  refuser 
l'entérinement  de  ces  lettres. 

Dans  l'ancien  régime,  la  question  était  réso- 
lue pour  l'affirmative  par  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670  (2).  Mais  il  est 
permis  de  douter  qu'en  fait,  sous  le  gouver- 
nement impérial,  on  eût  laissé  aux  tribunaux 
ime  pareille  faculté,  qui  est  pourtant  conforme 
à  la  raison,  et  qui  même  paraît  établie  pres- 
que littéralement  par  l'art.  20  déjà  cité  du  dé- 
cret de  ce  gouvernement  du  6  juillet  1810. 
Car  enfin  la  grâce  n'a  pu  être  motivée  que  sur 
des  faits;  or  il  est  possible  que  les  considéra- 
tions qui  l'ont  déterminée,  se  trouvent  démen- 
ties par  l'information  sur  laquelle  avait  été 
rendu  le  jugement,  et  que  le  Roi  n'a  pas  eu 
sous  les  yeux.  En  un  mot,  on  peut  supposer 

(1)  Voy.  Part.  20  de  ce  décret  qui  est  sous  le  n."  5/25 
du  bulletin  des  lois. 

(3)  Voy.  le  lit.  16  de  cette  ordonnance;  et  tous  les 
commentateurs;  notamment  Jousse. 
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que  la  religion  du  Pvoi  ait  été  trompée ,  cas  au- 
quel les  lettres  de  grâce  sont  subreptices  ou 
obrepticeSj  pour  nous  servir  de  l'expression 
usitée  en  cette  matière  :  subreptices ,  c'est-à- 
dire  surprises  à  la  religion  du  Roi  par  l'allé- 
gation d'un  fait  faux;  obreptices ,  c'est-à-dire 
sui'prises  par  la  dissimulation  d'une  circons- 
tance aggravante.  Et  qii'aiTive-t-il  alors  ?  c'est 
que  les  lettres  obtenues  ne  reçoivent  point 
d'application  à  la  cause  qui  a  été  jugée,  et  ne 
contiennent  en  conséquence  aucune  déroga- 
tion à  la  condamnation  prononcée.  En  admet- 
tant  cette  supposition,  comment  pourrait-on. 
contester  aux  tribunaux  le  droit  de  se  refu- 
ser à  l'entérinement  des  lettres  de  grâce;  com- 
ment douter  même  que  ce  ne  soit  pour  eux 
un  devoir  indispensable?  Aussi  disons -nous 
qu'ils  j  sont  autorisés  par  le  décret  du  6  juil- 
let 1810  qui  porte,  art.  20  :  Les  chambrées,  etc- 
seront  convoquées  aux  audiences  solennelles  in-- 
diquées  pour  l'enregistrement  des  lettres  de 
grâce  ou  de  commutation  de  peine  adressées 
(à  la  cour) ,  sans  qu'elles  puissent  connaî- 
tre d'aucune  autre  affaire  portée  a 
CES  audiences.  11  résulte  en  effet  de  ces  der- 
nières expressions,  quelqu'enveloppées  qu'elles 
soient,  que  les  chambres  réunies  ont  le  droit 
de  CONNAITRE  DE  l' AFFAIRE  relative  à  l'en-- 

REGISTRE]VIENT  DES  LETTRES  DE  GRACE ,  c'cst- 

à-dire  de  la  juger,  ou  autrement  d'examiner, 
à  la  vue  des  informations ,  si  les  lettres  sont  ou 
ne  sont  pas  subreptices  ou  obreptices ,  seule 
question  au  surplus  qu'elles  aieutle  pouvoir  d^ 
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décider  (i).  Nous  croyons  donc  que  l'enregîs- 
ti-einent  des  lettres  de  i^ràce  devrait  encoi-e  être, 
comme  autrefois,  Tobjet  d'un  véritable  juge- 
ment prononcé  en  connaissance  de  cause,  et 
non  pas  un  acte  de  pure  solennité. 

SECTION    II. 
De  la  demande  en  réhabilitation  criminelle. 

632,  Quoiqu'il  arrive  rarement  qu'un  cri- 
minel condamné  revienne  à  une  meilleure  con- 
duite, cet  événement  n'est  cependant  pas  tout 
à  fait  sans  exemple;  il  deviendra  même  de 
jour  en  jour  moins  rare,  à  mesure  que  les 
idées  religieuses  reprendront  leur  influence 
sur  les  peuples ,  et  à  mesure  que  les  progrès 
de  la  civilisation  auront  perfectionné  les  ins- 
titutions et  les  lois  :  double  amélioration  qui 
est  l'objet  de  tous  nos  vœux,  s'il  n'est  pas 
celui  de  toutes  nos  espérances. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  une  idée  profondé- 
ment humaine  et  véritablement  libérale,  que 
d'ouvrir  un  accès  et  d'assui-er  une  récompense 
au  repentir,  dont  Dieu,  suivant  l'expression 
d'un  grand  poète,  a  fait  la  vertu  des  mortels. 

Tel  est  le  principe  qui  avait  autrefois  donné 
naissance  à  cette  espèce  de  lettres  de  grâce  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  étaient  appelées 
lettres  de  réhabilitation,  par  lesquelles  le  con- 
damné était  restitué  contre  tous  les  effets,  par 

(i)  Voy.  l'ordonnance  et  le  décret  cités  plus  hautj 
voy.  aussi  tous  les  criiuinalistes  anciens. 
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eux-mêmes  ineffaçables ,  de  la  peine  qu'il  avait 
encourue  ou  subie.  C'est  encore  ce  même  prin- 
cipe qui  a  fait  introduire  parmi  nous  la  réha- 
bilitation, mais  sous  une  forme  différente:  celle 
d'une  procédure  judiciaire,  qui  prépare  et 
éclaire,  sans  l'influencer,  la  décision  que  le 
Prince  seul  a  le  droit  de  rendre  en  vertu  de 
son  droit  de  souveraineté. 

Ainsi  la  justice  et  la  royauté  coopèrent  main- 
tenant à  cet  acte  de  plein  pouvoir-  mais  dans 
la  juste  mesure  de  la  subordination  de  l'une, 
et  de  l'indépendance  absolue  de  l'autre.  La 
première  n'y  contribue  que  par  forme  à  peu 
près  consultative  :  la  seconde  en  a  tout  le  mé- 
rite; soit  qu'elle  fasse  céder,  comme  elle  le 
peut  en  toute  liberté,  ou  la  clémence  à  la  jus- 
tice, ou  la  justice  à  la  clémence. 

Ainsi  la  demande  en  réhabilitation  est  tout 
ensemble  une  espèce  d'action  judiciaire,  et  un 
appel  à  la  clémence  royale  :  par  où  elle  pré- 
sente un  double  caractère,  qui  détermine  les 
règles  auxquelles  la  loi  la  subordonne. 

Avant  de  rendre  compte  de  ces  règles, 
voyons  d'abord  quels  sont  la  nature  et  1  ob- 
jet de  la  réhabilitation,  et  en  quel  cas  elle  a 
lieu. 

655.  Obsei-vons  à  cet  égard  que  la  réhabi- 
litation ,  quoiqu'elle  soit  une  véritable  grâce  , 
diffère  néanmoins  essentiellement  de  la  grâce 
proprement  dite,  i.»  Elle  n'est  pas,  comme 
celle-ci,  une  remise  totale  ou  partielle  de  la 
peine  ;  mais  seulement  une  remise  de  l'effet 
moral ,  et  par  là  même  ineffaçable ,  que  de- 
vrait produire  la  peine  sur  la  réputation  et  la 
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capacité  civile  du  condamne  (i).  2.»  La  grâce 
sujipose  des  motifs  d'équité  ou  de  convenance, 
suflisans  pour  disptenser  de  la  peine;  la  réha- 
bilitation ,  qui  n'a  d'autre  fondement  fjue  le  re- 
pentir du  condamné,  suppose  au  contraire, 
qu'aucune  raison  ni  de  justice  ni  de  conve- 
nance n'a  pu  l'exempter  de  la  subir.  3.°  Celui 
qui  demande  sa  grâce,  n'a  point  de  condition 
préalable  à  remplii';  celui  qui  demande  sa  ré- 
habilitation, doit  fournir  la  preuve  d'un  re- 
pentir constant  et  éprouvé.  4.°  Enfin,  la  grâce 
peut  avoir  un  effet  rétroactif;  au  lieu  que 
la  reliabilitation  n'opère  jamais  que  poui'  l'a- 
venir. 

654.  De  là  il  suit  que  la  réhabilitation  n'est 
ouverte,  qu'en  faveur  du  condamné  à  une  peine 
infamante  et  temporaire ,  qui  a  subi  cette  peine, 
et  qui  depuis,  par  une  conduite  soutenue  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années ,  a  donné  des 
gages  sufTisans  de  son  repentir.  H  faut  i.°  que  la 
peine  ait  été  infamante,  c'est-à-dire  criminelle 
proprement  dite,  car  il  n'y  a  que  ces  sortes  de 
peines  qui  frappent  irrévocablement  le  con- 
damné dans  sa  personne  morale,  soit  qu'elles 
l'affligent  corporellement ,  soit  qu'elles  se  bor- 
nent à  lui  ôter  l'honneur;  et  cette  infamie  dont 
elles  le  couvrent,  a  pour  effet  nécessaire  de 
le  priver  en  outre  de  plusieurs  capacités  ci- 
viles :  or  on  ne  peut  rendre  l'honneur  et  la 
capacité ,  qu'à  celui  qui  les  avait  perdus. 

2.°  H  faut  toutefois  que  la  peine  ait  été  seu- 
lement temporaire;  car,  comme  nous  venons 

(i)  Voy.  l'art.  633  du  code  d'instruct.  crim. 

de 
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de  le  dire,  la  réhabilitation,  loin  de  dispenser 
de  la  peine,  la  suppose  au  contraire  iiTemis- 
sible ,  et  n'a  d'autre  objet  que  d'effacer  les 
taches  que  cette  peine  a  laisse'es  après  elle. 
Ainsi  la  gi'âce  peut  relever  d'une  peine  per- 
pe'tuelle;  mais  la  réhabilitation  ne  le  peut  pas. 

3.0  Le  condamné  doit  avoir  entièrement 
subi  sa  peine  :  autrement  en  effet,  d'une  part, 
il  demanderait  donc  la  remise  du  restant  de 
la  peine,  ce  qui  serait  une  grâce  et  non  une 
réhabilitation;  d'autre  part,  il  ne  peut  alléguer 
son  retoLU'  à  la  Justice,  quand  il  lie  l'a  pas  en- 
core complètement  satisfaite. 

4.0  Le  repentir  du  condamné  ne  peut 
être  garanti  que  par  une  longue  épreuve, 
postérieure  à  l'expiration  de  la  durée  de  sa 
peine;  car  tant  qu'il  est  resté  sous  le  poids  de 
cette  peine ,  sa  bonne  conduite  a  été  l'effet  de 
la  répression,  plutôt  que  la  preuve  de  sa  rési- 
piscence. 

6.0  Enfin,  il  faut  qu'on  puisse  raisonnable- 
ment compter  sur  la  constance  de  ses  bonnes 
dispositions;  ce  qu'on  ne  devrait  pas  espérer, 
s'il  était  précédemment  retombé  dans  ses  mé- 
faits :  c'est  pourquoi  la  loi  refuse  la  réhabili- 
tation au  condamné  pour  récidive  (1). 

En  résumé,  la  réhabilitation  ne  peut  s'appli- 
quer aux  matières  correctionnelles,  ou  de  po- 
lice, qui  peuvent  compromettre  plus  ou  moins 

(1)  Voy.  les  art.  619  et  634  du  même  codej 
Et  sm'  ce  qu'on  entend  par  peines  afflictires  ou  in- 
famantes, par  récidive  ;  etc.^  \oy.  le  traité  de  droit 
criminel. 

Tom.  a.  29 
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légèrement  la  réputation ,  mais  sans  la  détruire, 
et  qui  n'entraînent  d'ailleurs  aucune  incapa- 
cité civile  absolue  ])Our  le  condamné. 

D'un  autre  côté,  les  peines  criminelles  per- 
pétuelles n'en  peuvent  être  l'objet  :  d'où  il  suit 
<jue  si  elle  relève  de  l'infamie,  elle  n'a  aucun 
elFet  sur  la  mort  civile,  qui  est  une  conséquence 
inséparable  de  la  peine  perpétuelle. 

En  troisième  lieu,  pour  qu'elle  s'applique^ 
il  faut  que  le  crime  soit  réellement  et  totale- 
ment :  expié  et  de  là  résulte  la  conséquence 
que,  ni  le  condamné  contumax,  ni  celui  qui 
a  prescrit  sa  peine,  ne  peuvent  être  réhabilités. 

Enfin,  et  le  dernier  caractère  de  la  réhabi- 
litation, c'est  d'être  le  pri.x  du  repentir  :  ce  qui 
suppose  un  certain  temps  d'épreuve  pour  le 
garantir,  et  certaines  procédures  pour  le  cons- 
tater (i). 

635.  Cela  posé,  i.°  comment  s'exerce  et  s'ins- 
truit la  demande  en  réhabilitation?  2.°  quelle 
est  la  forme  et  quels  sont  les  etfets  de  la  dé- 
cision qui  intervient  sur  cette  demande  ? 

L'action  en  réhabilitation  est  toujours  di- 
recte; c'est-à-dire,  qu'à  la  différence  de  la  de- 
mande en  gi^ce,  elle  ne  peut  être  exercée  qu& 
par  le  condamné  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  et  jamais  par  voie  de  recomman- 
dation. Du  reste,  comme  cette  dernière  de- 
mande, elle  est  dispensée  de  toute  forme,  au- 
tre tpie  celle  d'une  simple  supplique  au  Roi. 
Elle  n'est  de  même  soumise  à  aucun  délai  j^  si 

(1)  Voj.  les  art.  Cig  et  620  du  code  crimiaeL 
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ce  n'est  celui  que  la  loi  a  prescrit  poui'  la  du- 
rée de  l'épreuve,  d'où  naît  la  présomption  lé- 
gale du  repentir. 

Mais  il  faut  que  la  requête  du  réclamant 
soit  appuyée  de  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
servir  à  la  justifier,  et  ces  pièces  doivent  cons- 
tater notamment,  qu'il  a  subi  sa  peine*  que  sa 
conduite  postérieure  a  été  sans  reproche  pen- 
dant le  temps  de  l'épreuve,  qui  est  de  cinq  ans 
suivant  la  loij  enfin  qu'il  a  pour  lui  l'opiuioa 
de  la  cour  royale  de  sa  résidence. 

656.  Voici  en  substance  les  conditions  et 
les  procédures  préparatoii'es  de  la  demande 
en  réhabilitation. 

1.°  Domicile  du  réclamant,  depuis  cinq  ans 
au  moins  ,  dans  le  même  arrondissement  de 
sous  préfecture,  et  depuis  deux  ans  au  moins, 
dans  le  ressort  de  la  même  municijjalité  (1). 

2.°  Délivrance  par  les  municipalités  des  di-' 
vers  domiciles  ou  résidences  du  réclamant,  de 
certificats  de  bonne  conduite  (2). 

5.*^  Approbation  de  ces  certificats,  par  le 
sous-préfet,  par  le  procureur  du  Roi  ou  son 
substitut,  et  par  les  juges  de  paix  des  cantons 
qu'aurait  habités  le  réclamant  (5). 

4.°  Dépôt  au  greffe  de  la  cour,  des  attesta- 
tions ci-dessus,  de  la  requête  en  réhabilitation, 
et  de  l'expédition  du  jugement  de  condam- 
nation (4). 

(1)  Code  criin.,  art.  620. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  art.  621; 
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5.^  Communication  du  tout  au  procuretif 
général,  et  conclusions  motivées  par  écrit  de 
la  part  de  cet  oflicier,  qui  peut  ordonner  de 
nouvelles  informations  (i). 

6.°  Rapport  à  la  cliaml)re  criminelle,  qui 
a  aussi  la  même  faculté  (2). 

7,0  Insertion  par  simple  notice  de  la  de- 
mande en  réhabilitation,  dans  le  journal  ju- 
diciaire du  lieu  où  siège  la  cour,  et  dans  ce- 
lui du  lieu  où  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée (3). 

8.°  Intervalle  de  trois  mois  au  moins,  et 
arbitrairement  prorogeable  par  la  cour,  entre 
la  demande  en  réhabilitation  et  la  délibération 
de  cette  cour,  qui  ne  peut  donner  son  avis 
qu'après  avoir  entendu  le  procureur  général 
dans  ses  conclusions  (4). 

g.°  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable , 
nouvelle  épreuve  de  cinq  ans,  avant  que  la  de- 
mande puisse  être  reproduite  (5). 

10.0  Si  la  cour  est  d'avis  de  la  demande,  en- 
voi sans  délai  par  son  procureiu'  général  de 
cet  avis  et  de  toutes  les  pièces  au  ministre  de 
la  justice  j  ce  dernier  peut  consulter  d'ollice  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  condam- 
nation (6). 

63  j.  Ces  préliminaires  remplis,  reste  la  dé- 

(i)  Art.  622  et  624. 

(2)  Ai-t.  623  et  62A. 

(3)  Art.  625. 

(4)  Art.  626  et  Caj. 

(5)  Art.  628. 

(6)  Aat.  629. 


TIT:RE  V,   CHAPITRE   IT.        453 

cisîon  à  prendre  par  le  Roi,  et  l'exécution  de 
cette  décision ,  dont  les  formes  sont  indiquées 
par  la  loi,  ainsi  qu'il  suit  : 

i.*'  Rapport  au  Roi,  dans  son  conseil  privé, 
par  le  ministre  de  la  justice  (i). 

2.0  Le  Roi,  seul  juge  de  la  demande,  la 
rejette  ou  l'admet.  Au  premier  cas,  nulle  forme 
ultérieure  j  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
demande  soit  renouvelée  par  le  condamné, 
après  un  nouveau  délai  de  cinq  ans  ,  à  la 
diarge  de  passer  de  nouveau  par  la  filière  de 
procédures  et  de  conditions  dont  l'analyse  pré- 
cède. 

Au  second  cas,  celui  de  l'admission,  les  let- 
tres de  réhabilitation  sont  expédiées  par  le 
garde  des  sceaux  au  nom  du  Roi ,  et  l'on  doit 
y  insérer  l'avis  de  la  cour  (2). 

5.0  Ces  lettres  sont  adressées  par  le  minis- 
tre à  la  cour  qui  a  donné  son  avis,  mais  seule- 
ment pour  qu'elle  les  fasse  publier  à  l'audience, 
et  qu'elle  en  ordonne  le  dépôt  dans  ses  mi- 
nutes (3). 

4°  Elles  sont  de  même  adressées  au  tribunal 
quia  prononcé  le  jugement  de  condamnation, 
pour  qu'il  les  fasse  transcrire  en  marge  de  la 
minute  de  ce  jugement  (4). 

638.  Quant  aux  effets  de  la  réhabilitation  j 
ils  consistent  en  ce  que  le  condamné  réhabi- 
lité recouvre,  non  pour  le  passé  mais  pour  l'a~ 

(1)  Ejid.,  art.  63o. 

(2)  Art.  63 1. 
(."5)  Art.  633. 
(4)  I})id. 
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Tenir,  1.°  sa  réputation  et  bonne  renommée 
qu'il  avait  perdue  par  l'infamie,  et  2.^*  tous  les 
droits  dont  l'avait  privé  l'incapacité  civile  qui 
était  la  conséquence  de  cette  infamie  :  c'est-à- 
dire  qu'il  redevient  capable,  d'être  témoin  in&- 
trumentaire  et  témoin  judiciaire  assermenté, 
d'être  nommé  tuteur  ou  curateur,  ou  juré,  ou 
expert,  d'obtenir  le  droit  de  port  d'armes,  et 
d'être  admis  au  service  militaire  (1). 


CHAPITRE    III. 
De  la  réliabilitcition  conuiierciale, 

63g.  J-Je  léglslateiu'  qui  veut  fonder  un 
bon  régime  commercial  a  toujours  à  crain- 
dre, ou  de  favoriser  la  fraude  du  delalteur, 
en  négligeant  les  mesures  de  surveillance;  ou 
de  ruiner  à  la  fois  le  débiteur  et  ses  créanciers, 
en  multipliant  les  frais ,  par  la  complication 
des  procédures. 

C'est  surtout  l'importante  matière  des  fail- 
lites et  banqueroutes  qui  lui  offre  ce  double 
inconvénient,  qu  il  parvient  rarement  à  éviter; 
car  si,  dans  la  crainte  de  gêner  le  commerce 
par  des  règles  inquisitoriales  et  coûteuses,  il 
s'abstient  des  détails  de  prévoyance ,  il  laisse 
ti'op  de  latitude  à  la  mauvaise  foi  :  et  s'il  veut 

(1)  Voy.  ihicl. ,  art.  635,  et  tous  les  crîminalistes  ; 
voy.  pour  les  explications  ultérieures  le  traité  de  droit 
criminel. 
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écouter  ses  scrupules,  il  ne  peut  prévenir  tous 
les  désordres  qu'il  prévolt  qu'à  l'aide  de  pré- 
cautions et  de  formes ,  dont  l'efficacité  est  pres- 
que toujours  en  raison  inverse  de  leur  multi- 
plicité. 

A  l'époque  de  la  confection  de  notre  code 
actuel ,  le  scandale  des  faillites  de  spécula- 
tion ,était  porté  à  un  tel  point,  <:p.ie  les  ré- 
dacteurs de  ce  code  se  crurent  obligés,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  de  sacrifier 
en  cette  partie  la  simplicité  à  la  justice  (i). 
Qu'en  est-il  résulté,  même  sous  le  point  de 
vue  de  la  morale?  C'est  à  l'expérience  à  en 

64o.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  géné- 
raux qui  furent  adoptés  alors  sur  les  faillites 
et  banqueroutes,  peuvent  se  réduire  à  ceux 
qui  suivent  : 

1.°  Le  commerçant  qui  tombe  en  faillite, 
c'est-à-dii-e  qui  manque  à  ses  engagemens ,  est 
par  cela  même  en  état  de  présomption  de 
fraude;  car  il  est  chargé  de  la  preuve  contraire. 
Il  perd  l'administi'ation  de  ses  biens,  et  même 
provisoirement  la  liberté  de  sa  personne  (2). 

2.°  Le  règlement  de  la  faillite  est  soumis 

(i)  Voy.  l'exposé  des  motifs  par  M.  le  conseiller 
d'état  de  Ségur. 

(2)  Voy.  ibid. ,  et  art  43/ ,  442 ,  455  du  code  de 
commerce. 

Nota.  Les  commercans  seuls  peuvent  tomljer  en  fail- 
lite, et  conséquemment  être  réhabililé»  :  or  on  n'en- 
tend pai'  commerçant ,  que  celui  qui  fait  la  profession 
habituelle  des  actes  de  commerce.  "V  ov.  les  art.  1 ,  63a 
et  sujv.  du  même  code. 
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dans  tontes  ses  périodes  à  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  direction  de  l'un 
de  ses  membres,  même  à  la  surveillance  mé- 
diate ou  immédiate  du  juge  d'instruction,  (qui 
a  pour  office  la  recherche  des  crimes  et  dé- 

5.0  Las  traites  entre  le  failli  et  ses  créanciers 
doivent  être  homologués  par  le  tribunal  de 
commerce,  qui  peut  refuser  cette  homologa- 
tion poiu'  cause  d'inconduite  ou  de  fraude  (2). 

4t. °  L'inconduite  constitite  la  banqueroute 
simple,  qui  est  un  délit  emportant  la  peine  d'ua 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  d'em- 
prisonnement correctionnel  :  or  par  ce  mot 
d'inconduite  on  doit  comprendre,  un  train  de 
maison  trop  dispendieux,  le  jeu,  les  spécula- 
tions hasardeuses,  l'abus  de  crédit  s'il  est  très- 
grave,  une  tenue  de  livres  irrégulière  quoi- 
que sans  fraude,  le  défaut  de  déclaration  de 
faillite  dans  le  délai  de  la  loi ,  le  défaut  volon- 
taire de  communication  personnelle  du  failli 
avec  les  agens  et  syndics  de  la  faillite  (3). 

5.0  La  mauvaise  foi  constitue  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  que  la  loi  punit  de 
la  peine  afflictive  et  infamante  des  travaux 
forcés  à  temps  :  or  il  y  a  fraude  non-seulement 
dans  les  cas,  de  suppositions  de  dépenses,  ou 
de  pertes ,  ou  de  dettes  passives ,  ou  de  ventes , 
achats,  négociations  ou  donations j  de  détoiu'- 

(1)  Ihîd.,  et  code  de  comra. ,  llr.  3,  lit.  \, passim, 
notamment  art.  488  et  suir. 

(2)  Ibid.,  art.  619  à  SaÇ. 

(3)  Ihid.  ;  art.  586,  58;  j  et  code  pénale  art.  4o2. 
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jierrîent  de  sommes,  dettes  actives,  marchan- 
dises, denrées,  ou  meubles;  et  d'infidélités  du 
failli  comme  mandataire  ou  dépositaire  :  mais 
aussi  en  cas,  qu'il  ait  caché  ses  livres  de  com- 
merce, ou  qu'il  n'en  ait  point  tenu,  ou  qu'il 
les  ait  tenus  infidèlement,  ou  qu'il  ait  manqué 
de  se  représenter  à  la  justice  lorsqu'elle  lui  a 
lionne  un  sauf-conduit  (1). 

6.0  Le  failli  et  le  banqueroutier  simple  peu- 
vent se  rédimer  de  la  contrainte  par  corps, 
qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'insolvabilité  en 
matière  de  commerce,  au  moyen  de  la  cession 
de  leurs  biens  à  leurs  créanciers;  pourvu  qu'ils 
ne  soient  ni  étrangers,  ni  comptables,  ni  tu- 
teurs ou  administrateurs,  ni  dépositaires.  Ils 
peuvent  enfin  l'un  et  l'autre,  sauf  les  mêmes 
exceptions ,  obtenir  leur  réhabilitation  ,  s'ils 
prouvent  qu'ils  ont  acquitté  en  capital ,  inté- 
rêts et  frais ,  la  totalité  de  leurs  engagemens  (2). 

Quant  au  banqueroutier  frauduleux,  il  n'a 
droit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  bénéfices  (3). 

Tel  est,  en  aperçu,  le  système  que  présente 
le  code  de  commerce  par  rapport  aux  faillites. 

(1)  Ibid. ,  art.  5^3  et  5q^;  voy.  le  même  art.  4o3 
^u  code  pénal. 

(2)  Ibid.,  art.  566  à  5j5 ,  et  6o4  à  6i4. 

(3)  Ibid.,  art.  5j5  et  612. 

Noki.  Si  le  l)anqueroutler  frauduleux  n'est  point  ad- 
ïùis  à  la  réhalîilitation  commerciale ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  réhabilitation  criminelle  lui  soit  fermée,  quand, 
il  a  subi  sa  peine;  l'une  et  l'auti-e  de  ces  voies  ayant 
effectivement  un  but  et  des.  effets  tout  différens.  Voyez 
les  commentateurs  du  code  criminel,  et  notanuuent 
M.  Cainot. 


4^8  DES  RECOURS  EN  REVISION,  etc. 

JNous  avons  jugé  utile  d'en  donner  une  idée  gé- 
nérale, pour  faire  connaître  l'esprit  dans  lequel 
a  été  conçu  le  mode  de  réhabilitation  qu'ont 
introduit  nos  législateurs,  et  dont  nous  avons 
maintenant  à  rendre  compte. 

64 1.  Ce  qui  caractérise  particulièrement  ce 
nouveau  mode,  c'est  que,  au  lieu  que  sous  l'an- 
cienne législation  la  réhabilitation  des  com- 
mercans  faillis  faisait  partie,  comme  la  réha- 
bilitation criminelle,  de  la  prérogative  royale, 
et  qu'elle  n'était  en  conséquence  qu'une  sim- 
ple demande  en  grâce  (i);  elle  ne  forme  au- 
jourd'hui qu'une  pure  action  judiciaire,  en- 
tièrement étrangèi^e  à  la  prérogative  royale  : 
en  quoi  elle  se  distingue  essentiellement  de  la 
réhabilitation  criminelle,  avec  laquelle  elle  n'a 
effectivement  rien  de  commun  (2). 

Soumise  ainsi  à  la  j  uridiction  exclusive  des  tri- 
bunaux, cette  action  s'est  nécessairement  char- 
gée de  formes,  que  les  auteurs  du  code  ont  mê- 
me midtipliées  à  dessein ,  dans  la  vue,  disent-ils, 
d'en  rendre  le  succès  d'autant  plus  honorable 
pour  le  commerçant  qui  l'obtiendra,  qu'il  lui 
aura  été  plus  difficile  d'y  parvenir.  Les  pré- 
cautions de  la  loi  sont  effectivement  si  sévères, 
qu'il  est  presque  physiquement  impossible  à  la 
faveur  ou  à  l'intrigue ,  de  surprendi'e  un  juge- 
ment de  réhabilitation  (5). 

612.  ISous  disions  tout  à  l'heure  que  le  failli 

(1)  Voy.  la  collection  de  Denisart,  au  mot  réhabi- 
lilatLan. 

(2)  Voy.  le  chapitre  précédent. 

(3)  Voy.  l'exposé  des  motifs  cité  plus  haut. 
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jet  le  banqueroutier  simple  étaient  seuls  admis 
au  be'nëfîce  de  la  réhabilitation.  Mais  il  y  a 
cette  différence  entre  eux,  que  le  premier  n'a 
d'autre  condition  préalable  à  remplir  C[ue  cellç 
de  désintéresser  intégralement  ses  créanciers; 
au  lieu  que  l'autre  doit  en  outre  avoir  subi  la 
peine  à  laquelle  il  a  été  condamné,  et  pour- 
quoi? C'est  que  cette  peine  de  son  inconduite 
était  aussi  pour  lui  une  dette  ou  du  moins  l'ac- 
cessoire de  sa  dette  :  or  le  demandeur  en  ré- 
babilitation  n'est  recevable  dans  son  action , 
qu'autant  qu'il  a  satisfait  à  tous  ses  engage- 
mens  de  commerce ,  et  à  tout  ce  qui  en  fait 
l'accessoire  (1). 

645.  La  demande  en  réhabilitation  commer- 
ciale est  une  action  spéciale  extraordinaire,  et 
conséquemraent  de  droit  étroit,  qui  s'instruit 
devant  la  cour  royale,  dans  le  ressort  de  la^ 
quelle  est  domicilié  le  réclamant.  Elle  suppose 
intérêt  et  qualité  :  l'intérêt  n'est  pas  douteux; 
la  qualité  résulte  de  ce  que  le  réclamant  est 
commerçant.  Elle  doit  d'ailleurs  être  légitimée, 

Ï)ar  la  représentation  des  quittances  finales  dé- 
ivrées  par  les  créanciers  au  débiteur  qui  se 
pourvoit  (2). 

Elle  se  forme  par  une  simple  pétition  à  la 
cour,  appuyée  de  toutes  quittances  ou  autres 
pièces,  mais  sans  assignation  et  sans  avoué;  vu 
que  le  demandeur  ne  peut  y  avoir  tout  à  la  fois 
pour  représentant  ou  pour  adversaire,  on  pour- 

(1)  Vpy.  l'art.  6i3  du  code  de  commerce, 
(?)  V^'y-  ibld.;  ^t  6o4  et  6o5, 
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rolt  presque  dire  pour  premier  juge,  que  le 
procureur  ijçénéral  lui-même  (i). 

Cette  pétition  ou  requête  doit  en  consé- 
quence être  communiquée  avant  tout  au  pro- 
cureur généra],  ([uela  loi  charge  nommément 
de  faire  procéder  à  l'information,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Des  expéditions  de  la  requête,  certifiées  de 
lui,  sont  adressées  à  sa  diligence,  tant  au  pro- 
cureur du  lioi  de  l'arrondissement,  qu'au  pré-- 
sident  du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  pétitionnaire,  ou  s'il  a  changé  de  domicile 
dépuis  sa  faillite,  au  président  du  tribunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement  duquel  elle 
a  eu  lieu;  avec  invitation  expresse  de  recueil- 
lir, chacun  à  part  soi,  les  renseignemens  qui 
seront  à  leur  portée,  sur  la  vérité  des  faits 
exposés  dans  la  requête. 

A  cet  elfet,  l'un  et  l'autre  sont  tenus  de  faire 
afficher,  pendant  deux  mois  consécutifs,  des  co-* 
pies  de  cette  requête,  non-seulement  dans  leurs 
salles  d'audiences  respectives,  mais  à  la  bourse 
de  commerce,  et  à  la  maison-commune;  de 
faire  insérer  en  outre  des  extraits  de  la  même 
yequête,  dans  les  papiers  piiiDlics  du  lieu. 

Les  créanciers,  avertis  par  ces  publications 
et  affiches,  peuvent  former  opposition  à  la  de- 
mande en  réhabilitation,  ce  qu'ils  font  par  une 
simple  déclaration   au  greffe  (de  l'un  ou  de 

(i)  I\nd.  Nous  disons  sans  avoué j  non  pas  en  ce  sens, 
qiie  la  signature  de  la  requête  par  un  avoué  nous  pa- 
raisse réprouvée  par  la  loi  j  mais  seulement  en  ce  sens, 
que  nous  ne  la  croyons  pas  nécessaire. 
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ï'ântre  de  ces  tribunaux,  ou  même  au  greffe 
de  la  cour,  la  loi  ne  s'exjDliquant  point  à  cet 
égard,  et  leur  laissant  cousëquemment  toute 
latitude)  j  ils  appuient,  s'ils  le  veulent,  cette 
de'claration  de  pièces  justificatives,  etlegrefïier 
leur  en  donne  acte.  Du  reste,  la  loi  leur  dé- 
fend d'intervenir  dans  l'instance  de  réliabili^ 
tation,  où  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  justice 
sont  encore  mieux  entre  les  mains  du  minis- 
tère public  qu'entre  les  leurs  j  mais  en  leur  res- 
servant expressément  toutes  autres  actions 
qu'ils  auraient  à  faire  valoir,  par  rapport  au 
réclamant  (1). 

Ensuite,  et  le  délai  des  deux  mois  expiré, 
le  procureur  du  Pioi  et  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  doivent  transmettre,  cba- 
cun  séparément,  au  procureur  général,  les 
renseignemens  qu'ils  ont  recueillis,  les  oppo- 
sitions qui  ont  été  faites  âu  greffe,  ainsi  que 
les  faits  à  leur  connaissance  personnelle  sur 
la  conduite  du  failli,  et  joindre  à  cela  leur 
avis  particulier  sur  la  demande  en  réhabilita- 
tion (2). 

Le  procureur  général  donne  siu'  le  tout  ses 
conclusions  motivées,  et  la  cour  admet  enfin 
ou  rejette  la  demande  par  un  arrêt,  qui  n'est 
susceptible  d'aucun  pourvoi  ordinaire,  puisque 
c'est  un  arrêt  souverain  sur  procédure  écrite; 
mais  qui  peut  être,  selon  nous,  vu  que  la  loi 
ne  dit  rien  de  contraire,  être  attaqué  par  les 
voies  de  la  cassation  ou  de  la  prise  à  partie,  sui- 

(1)  Ibid.,  art.  606,  607,  608. 

(2)  Art.  609.  .'  , 


462  DES  RECOURS  EN  REVISION,  etc. 

vant  les  règles  du  droit  commun,  soit  de  la 
part  du  réclamant,  soit  de  la  part  du  procu- 
reur général,  selon  que  la  réiiabilitation  est 
accordée  ou  refusée  contre  leurs  conclu- 
sions (1). 

644.  SI  nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
procureur  général  est  presque  juge  de  la  de- 
mande en  réhabilitation,  c'est  qu'en  eifet  la 
loi  le  charge  d'ordonner  préparatoirement  la 
procédure  d'information ,  ce  qui  en  thèse  gé- 
nérale est  l'office  du  tribunal  lui-même  :  c'est 
encore  parce  que  dans  cette  e«pèce  d'action , 
quoiqu'adversaire  direct  du  demandeur ,  il 
ne  perd  pas  cependant  sa  qualité  de  magistrat j 
en  sorte  qu'il  y  figure  tout  ensemble,  comme 
partie  principale  agissant  directement  dans 
l'intérêt  public,  et  comme  partie  jointe  con- 
cluant dans  l'intérêt  des  créanciers  ou  dans 
celui  du  réclamant.  De  là  il  faut  conclure, 
1.°  qu'il  pourrait  être  récusé  en  cette  qualité  de 
magistrat^  2.°  que  s'il  négligeait  ou  d'ordon- 
ner l'information ,  ou  de  présenter  l'affaire  à 
la  cour  après  cette  information  achevée ,  on 
aurait  contre  lui  la  voie  de  la  prise  à  partie 
pour  déni  de  justice. 

Mais  revenons  à  l'exécution  et  aux  effets 
de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  sur  la  demande 
en  réhabilitation. 

645.  Dans  le  cas  d'admission  de  cette  de- 
mande, le  procureur  général  adresse  expédi- 
tion de  l'arrêt  au  procureur  du  Roi  et  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  qui  ont  pro- 

(i)  Voy.  l'art.  610.- 
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cédé  à  rinformatlon  ,  pour  qu'ils  en  fassent 
faire  la  lecture  publique  à  l'audieDoe,  et  la 
transcription  sur  les  registres  de  leur  tribunal 
respectif.  En  ce  même  cas,  le  failli  recouvre 
de  plein  droit,  à  partir  de  farrêt,  et  sa  consi- 
dération comme  commerçant,  et  toutes  les  ca- 
JDacités  soit  politiques  ou  civiles  dont  sa  fail- 
ite  l'avait  privé. 

Que  si  au  contraire  sa  demande  est  rejetée, 
il  n'y  a  plus  d'envoi  ni  de  publication  à  faire 
de  l'arrêt;  et  toute  demande  ultérieure  en  ré- 
habilitation est  désormais  inadmissible  de  la 
i)art  du  failli,  qui  reste  ainsi  sans  retour  sous 
e  poids  de  la   dégradation  morale  et  civile 
^cju'il  avait  encourue  par  sa  faillite  (i). 

(ij  Yqj,  aii,  6x0  et  61 1. 
FIN. 
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Appel  est  action  généralement  principale ,  introductive 
ou  incidente ,  n.  l'ii. 

—  est  action  préjudicielle  suspensive  à  l'égard  de   la 
cassation  ,  n.  i46. 

—  est  action  exclusive  à  l'égard  de  la  tierce  opposition 
et  de  la  rcqtuite  civile,  ihid. 

—  est  sans  influence  à  l'cgaid   de  la  prise  à  partie, 
i'jid. 

—  sur  appel  ne  vaut,  n.  i48. 

—  est  action  temporaire,  et  action  héréditaire,  n.  149, 
i5o  et  3i3. 

—  a  pour  objet  la  réformation  du  jugement.  Est  donc 
dévolutif  et  suspensif,  n.  263. 

—  e^t  essentiellement  dévolutif,  et  naturellement  sus- 
peîisif ,  n.  2^)4. 

—  suppose  volonté,  intérêt,  etc.,  car  c'est  une  action 
judiciaire,  n.  272. 

—  (trancher,  interjeter,  émettre) ,  quid?  ihid. 

—  au  néant,  appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  Ori- 
gine de  ces  formules ,  n.  261. 

—  est  simple  ou  qualifié,  indéfini  ou  restreint,  quid? 
n.  273. 

—  est  originaire  ou  incident,  principal  ou  accessoire, 
n.  274. 

—  s^it  les  règles  générales  des  actions,  n.  276,  279. 

—  incident  et  principal,  est  ouvert  à  l'appelant  comme 
à  l'intimé  originaire,  n.  277. 

—  ne  l'est  à  l'un  et  à  l'autre,  que  lorsqu'il  sert  de  dé- 
fense, n.  278. 

—  Est  recpvalde  ou  nf^n-recevable ,  n.  280. 

—  en  matière  civile  ordinaire,  n'est  recevable  dans  la 
huitaine  du  jugement,  n.  281. 

—  en  toutes  matières  non  criminelles,  n'est  recevable 
pendant  le  délai  d'opposition,  ibid. 

—  du  préparatoire,  quand  recevable?  ibid. 

—  hors  du  délai  ou  contre  les  formes ,  n'est  recevalîle , 
ibid. 

—  (Fins  de  non-recevoir  légales  contre  1')  sont  d'or- 
dre public  ,  ibid. 

<—  (Renonciation   expresse  ou  tacite  est  obstacle  vo- 
lontaire contze  r ) ,  n.  282. 
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Avant  le  jugement,  renonciation  est  nécessaii-emeat 
expresse  ,  n.  283. 
Appel  (  E.enonciation  expre5<;e  à  1')  est  judiciaire  ou 
exti'ajutîiciaire.  La  première  est  toujours  authen- 
tique ;  la  deuxième  e^t  autlieniique  ou  sous  seing- 
privé,  ihid. 

—  (Renonciation  à  1')  après  le  jugement  résulte  ou 
de  l'acquiescement  exprès,  ou  de  lexécution  spon- 
tanée, ou  de  la  péremption  d'instance,  n.  284. 

- —  (Renonciation  à  1")  par  exécution  spontanée  ne  se 
présume  facilement ,  n.  285. 

Paiement  des  dépens  la  fait  présumer,  pourquoi? 
Mais  distinctions,  ibid. 
•r-  (Renonciation  à  T)  peut  être  totale  ou  partielle.  Ses 
effets,  ibid. 

Elle  est  toujours  conditionnelle  de  la  part  de  celui 
qui  poursuit  l'exécution  du  jugement ,  n.  286. 

lia  en  conséquence  l'appel  incident,  mais  non. 
l'appel  originaire ,  ibid. 

—  irrégulicr  ou  hors  du  délai ,  est  renonciation  de  fait, 
n.  287. 

î —  émis  (Renonciation  à  1')  résulte  de  l'exécution  sponr 
tanée,  n.  288. 

Ou  de  la  péremption  d'instance,  pourquoi?  ihid. 

—  ne  peut  avoir  pour  objet  les  actes  et  contrats  ju- 
diciaires ,  n.  289. 

—  des  sentences  du  juge  de  paix  se  porte  au  tribunal 
d'arrondissement,  n.  296. 

—  des  sentences  arbitrales ,  se  porte  à  la  cour  rovale. 
ibid. 

Idem  des  jugemens  du  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement ,  D3id. 

r—  (L'opposition  contre  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil ,  est  un  véritable  ) ,  n.  298. 

• —  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  se  porte  au  con- 
seil d'état ,  n.  299. 

—  (  Qualité  pour  interjeter).  D'où  elle  résulte,  n.  3oo- 
f—  n'est  ouvert  qu'aux  parties  et  non  aux  tiers ,  pour- 
quoi? ibid. 

Mais  sont  réputés  parties  tous  ceux  à  qui  le  juge- 
4aent  est  opposable;  n.  3oi, 
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Appei-  appartient  au  tuteur  pour  son  mineur;  quuJ  a« 
subroç;é  tuteur?  n.  3o3. 

—  pnut-il  être  interjeté  par  l'avoué  pour  son  client'? 
n.  3oi. 

—  (On  ne  peut  user  de  1')  ni  en  être  déchu  que  pour 
soi,  n.  3o5, 

Quid j,  si  l'objet  du  procès  est  indivisible?  ibid. 

—  (Qui  l'on  peut  intimer  suri')  ou  qui  peut  y  inter- 
vepir ,  n.  3oG. 

—  est  incident  de   la  part   des   interreuans  en   cause 
d'appel,  il)id. 

—  nest  recevable  en  causes  de  peu  de  valeur,  n.  3o7. 

—  (Les  formes  et  délais  de  1')  sont  des  conditions  ri' 
goureuscs.  Pourquoi  ?  ibid. 

—  est  orijT^inaire  ou  incident.  Les  conditions  de  l'un  et 
l'autre  sont  diiïérentes ,  n.  309. 

—  orii;inaire.  Sa  forme   est   celle  de   l'action  intro- 
ductive,  n.  3 10. 

—  incident.  Sa  forme  est  celle  de  l'action  incidente, 
n.  3ii  et  3i2. 

—  incident  appartient  à  l'appelant  comme  à  l'intimé. 
En  quel  cas,  n.  3 12. 

■—  (Pour  le  délai  de  1')  faut  distinguer  entre  l'appel 
originaire  ou  incident,  n.  3i3. 

—  (Le  délai  ordinaii-e  ou  général  de  1')  est  de  trois 
mois  ,  n.  3 1 4. 

Est  plus  coui't  en  matières  urgentes  par  leui*  na- 
ture ,  ibid. 

—  (Les  délais  d')  emportent  déchéance  opposable  ea 
tctut  état  de  cause,  i])id. 

Cette  déchéance  doit  être  suppléée  par  les  juges  , 
ibid. 
- —  hors  du  délai  n'est   pas  dévolutif ,  car  est  comme 

non  avenu,  ibid. 
•î—  (Quel  est  le  point  de  dépai't  du  délai  ordinaire  de 
r)?n.  3i5. 

Quid  j  en  cas  de  défaut  contre  partie  ou  contre 
avoué  ?  n.  3 16. 

—  (Le  délai  ordinaire  de  1')  ne  peut  être  ni  prorogé, 
ui  l'cstreiutj  pourquoi  ?  n.  317. 
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ÂPPJx.    Ce   délai   est  une  prescription,  qui  ne  court 

contre  celui  qui  n'a  pu  agir,  n.  3 18. 
-^—  11  est  légalement  suspendu  en  certains  cas  ,   ibid. 
^—  Quand  il  commence  à  courir  contre  les  mineui's , 

";   319. 

—  incident.  Son  délai.  Distinctions  à  faire,  n.  Z20. 

—  incident  et  accessoire,  de  la  part  de  l'intimé,  re- 
cevable  en  tout  état  de  cause,  n.  32 1. 

—  Idem  de  l'appel  incident,  même  principal,  mais 
servant  de  défense,  n.  322  et  323. 

-*-  originaire  restreint  est  acquiescement  aux  chefs  nOK 
attaqués ,  n.  322. 

Donc  appel  incident  contre  ces  chefs  n'est  plus 
recevable,  ibid. 

—  incident  se  règle-t-il  différemment  pour  l'appelanf 
ou  l'intimé  originaires?  ibid. 

•*-  incident  et  accessoire  appartient  à  l'intimé  soit  ori- 
ginaire ou  incident,  n.  3 12  et  324. 

Est  recevable  pour  l'un  et  pour  l'autre  en  tout  étafc 
de  cause ,  ibid. 

—  incident  et  principal  servant  de  défense ,  est  aussi 
ouvert  à  tous  deux ,  mais  dans  le  délai  ordinah-e  et 
suivant  les  règles  générales,  n.  325. 

—a  lieu  en  matières  de  petit,  et  non  dans  celles  de  grandi 
criminel ,  n.  326. 

—  a  lieu  en  matière  administrative ,  ibid. 

*—  (Forme  de  1')  en  matière  de  simple  police,  n.  328. 

—  (Forme  de  1')  en  matière  correctionnelle,  n.  329. 

—  (  Forme  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  qui  est  un),  n.  33o. 

—  (  Forme  de  1'  )  en  matière  administrative  non  con- 
tentieuse ,  n.  332. 

—  (  Forme  de  1'  )  en  matière  administrative  conten-. 
tieuse,  n.  333. 

-r*  (Délai  de  1')  en  matière  de  simple  police,  n.  328. 

—  (Délai  de  1')  en  matière  correctionnelle  ,  n.  32g. 

= —  (  Délai  de  V  )  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  n.  33o. 

—  (Délai  de  V  )  en  matière  administrative  non  contenr 
tieu.se,  n.  33a. 
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—  (Délai  de  1')  en  matière  administrative  conténticuse, 
n.  333. 

—  est-il  recevaMe  contre  le  jugement  renda  sitr  tierce 
opposition  ?  n.  42 1 . 

—  est  toujours  inculpation  du  tribunal.  Donc  amende, 
s'il  est  rejeté,  n.  26a. 

AprrxLABLE  (Jugement).  C'est  celui  qui  est  rendu  au 
premier  degré  seulement,  n.  45. 

—  (Tout  autre  jugement  n'est).  Exception,  n.  290.       > 

—  (Jugement  souverain  est)  pour  incompétence, 
n.  291. 

—  (  Juge^nent  contradictoire  n'est  )  pendant  la  huitaine 
de  sa  reddition,  n.  292, 

—  (Jugement  par  défaut  n'est)  pendant  le  délai  d'op- 
position ,  ibid. 

—  (Jugement  non  définitif  n'est)  qu'autant  que  doit 
l'être  par  sa  nature  le  jugement  définitif,  il)id. 

—  (Disposition  accessoire  n'est  )  qu'autant  que  l'est  lo 
jugement  principal,  n.  293. 

Qitid _,  de  la  distraction  de  dépens  adjugée  à  l'a- 
voué? ibid. 

Et  de  la  contrainte  par  èôrps  prononcée  au  civil  ? 
n.  294. 

-—  (Sentence  arbitrale  civile  est  de  droit)  s'il  n'y  a 
renonciation,  n.  296. 

■ —  (  Jugement  civil  en  rotatière  d'enregistrement  n'est); 
C'est  privilège,  ibid. 

Appellables  (Jugemens  sont  en  général)  en  matière 
de  petit  criminel,  comme  en  matière  civile,  n.  298, 

• —  (Tous  jugemens  correctionnels  sont), quelle  que  soit 
la  demande  ou  la  condamnation ,  i]>id. 

—  (Jugemens  de  simple  police  ne  sont)  qu'au-delà- 
d'une  certaine  quotité  déterminée  non  par  la  de- 
mande ,  mais  par  la  condamnation  ,  ibid. 

—  (Jugemens  d'instruction  en  matière  de  grand  cri- 
m.inel  ne  sont).  Exception ,  ibid. 

—  (Jugemens  militaires  ne  sorrt  point)  ,  ibid. 
ApprxAKT,  quid?  n.  272. 

- —  est  le  demandeur  dans  l'action  d'appel,  n.  276. 
Application  des  voies  contre  les  jugemens,  dépend  dô 
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leur  nature  respective  et  des  circonstances,  n.  liS 
à  i32. 
Arbitrage,  quid?  n.  36. 

—  volontaire  ou  forcé,  quid?  'ûAà.  et  n.  i''2. 

—  volontaire  (  En  ) ,  compromis    renferme    implicite- 
ment renonciation  à  l'opposition  ,  n.  i~i. 

—  forcé  (En),  compromis  ou  quaîi-compromii  la  ren- 
ferme également,  n.  1-2. 

—  volontaire  ou  forcé  (En),  tierce    opposition  n"est 
recevable.  Vov.  Tierce  opposition. 

AfiEiTRAiRX  (  L' )  règne  encore  dans  la  justice  adminis- 
trative, n.  2 15 et  242. 

—  (Prise  à  partie  ne  peut  être  lalisée  à  V  ).  Yov.  Prise- 
à  partie. 

—  (Le   droit   de  grâce  e^t},  mais  ne  peut  nuire  aux: 
tiers.  Vov.  Grâce. 

—  (  Quand  les  cas  d'urgence  sont  laissés  à  T  )   du  tri- 
bunal. Yoy.  Urgence. 

Arbitraixs  (Sentences);  quid?   .Sont  vei-itables  \ncLC~ 
mens.  n.  36  et  07. 

—  (Matières)  s'instruisent  de  droit  par  écrit,  n.  iGt», 
^  oy.  Arbitrage.  Appel.  Sentences. 

Arbitres  sont  des  espèces  de  juges  pédanés,  n.  36. 

—  sont  mandataires  des  parties ,  mais  pour  faiie  ce 
qu'elles  ne  peuvent  elles-mêmes,  n.  3-. 

—  peuvent-ils  être  pris  à  partie?  Tov.  Prise  à  partie. 
Arrêt.  C'est  le  nom  donné  aux  jugemens  des  cours  et 

du  conseil  d'état,  n.  42. 

—  est  jugement  souverain  en  toutes  matières,  n.  45. 

—  d'admission  de  la  requête.  Tov.  Cassation. 

—  d'accusation  (Pourvoi  contre  1").  Vov.  Cassation. 

—  d'absolution  (Pourvoi  contre  1).  Vov.  Cassation. 

—  préjurliciel  sur  le  pourvoi  civil.  Ses  eHets.  Vov.  Cas- 
sation. 

—  de  la  cour  des  pairs  est  souverain  et  inattaquable-  ' 
n.  60-. 

—  sur  Taction  en  révi>ion.  Vov.  Ptévi^lon, 

—  sur  l'action  en  réhabilitation.  Vcv.  Piébabilitatîon. 
Arrêté.  C'est  le  nom  donné  aux  décidions  des  tribu- 
naux admiûistratiiî  aa  premier  degré ,  n.  43. 
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ARRONDisstMKNT.  (Triluiual  cl')  reçoit  l'appel  de  la  jus^ 

tice  (le  paix.  Voy.  Aj)pel. 
Assignation',  ^«w/?  n.  58. 

—  donnée  ou  reçue  (Sur),  on  est  li}>re  de  comparaître 
ou  non ,  ibid. 

Attaque.  (La  défense  est  le  corrélatif  de  1'),  n.  54. 
Attributions  servent  à  distinguer  les  tribunaux,  n.  35; 
^  (D').  Voy.  Tribunaux. 
Audience,  quid?  Doit  être  publique,  n.  112. 

Secùsj  jugement  est  nul,  mais  de  di-oit  seulement^ 
n.   123. 

—  (Cau-ie  d') ,  quid?  n.  4g. 
•—  (Feuille  iV)  qnid?n.   11 4. 

—  (Condamnation  par   défaut  pour  trouble  à  1'),  est 
susceptible  d'opposition ,  n.  1G2. 

Auditoire,  quid?  Y.  Audience. 
Authenticité,  quid?  n.  21. 

—  de  la  minute  du  jugement. D'où  elle  résulte,  n.  n4. 
Authentiques.V.  Actes.  Conti'ats.  Exécution  forcée,  etc^ 
Autorisation  nécessaire   pour  agir  en  prise  à  pai'tie. 

Voy.  Prise  à  partie. 
Autorité  judiciaire ,  quid?  n.   2. 
- —  de  la  cliose  jugée ,  quid?  n.  96. 

—  judiciaire  (Il  faut  qu'il  y  ait),  pour  qu'il  y  ait  ju- 
gement, n.   110. 

—  doit  être  légitime,  c'est-à-dire  légalement  consti- 
tuée, n.  112. 

— ^  (  A  défaut  d' ),  nullité  du  jugement  est-elle  de  droit 
ou  de  plein  droit?  n.  121. 

Auxiliaire.  (Justice).  Voy.  Justice. 

Avantages  (Prendre  ses  )  ,  quid?  n.  61. 

AvER*rissEJiENT  du  jugc  vaut  citation  en  police  muni- 
cipale, n.  200. 

Secùs  en  justice  de  police  cantonnale,   n.  198. 

Avocat  à  la  Cour  de  cassation  doit  signer  la  requête  en 
cassation.  Voy.  Cassation. 

Avoué  ,  quid?  n.  63. 

—  (Constitution  d')  ,  quid?  ibid. 

—  est  le  représentant  de  la  partie ,  n.  64. 

—  (A  défaut  de  coastilutiou  d'),  il  y  a  défaut  contre 
pai'tie ,  n.  63. 

Ce 
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Ce  défaut  peut  être  ou  défaut-congé,  ou  défaut 
proprement  dit,  n.  65. 
Avoué  condamné    pour   défaut  de  rétablissement    de 
pièces,  a  l'opposition  ordinaire,  n.  160. 

—  (Fait  de  1')  est  \e  fait  delà  partie ,  n.  186. 

—  (Signification  du  jugement  à  1')  fait  courir  le  délai 
d'opposition,  i!)id. 

—  (Chaque  partie  doit  avoir)  en  justice  civile  ordi- 
naire, n.  189. 

—  constitué  peut  refuser  le  mandat ,  ou  être  sans  qua- 
lité, n^  192,  193  et  i^ï. 

—  sans  qualité  ayant  été  constitué ,  l'e^^ploit  tom'ie 
comme  non  avenu,  n.  193. 

• —  (  Si  r  )  a  refusé  le  mandat  ;  il  y  a  lieu  à  défaut-congr-i 

ibid.  et  n.  194. 
-^  (D)  à  avoué.  Voy.  Acte.  Piequête;  Opposition. 

—  ( Point  d')  dans  les  causes  domaniales  ou  de  contri- 
butions indirectes ,  n.  210. 

Peut-être  est-ce  un  abus,  n.  211. 
-«■  est  personne  tierce ,  dans  la  diiti  action  de  dépens , 
n.  293. 

Et  parties  sont  engagées  envers  lui  à  cet  égard  par 
leur  quasi-contrat,  iljid. 

—  ne  peut  appeler  sans  mandat  ad  hoc.  Excepticn, 
n.  3o4. 

Ayans-cause,  quid?  n.  129. 

•—  ont,  comme  les  parties,  les  voies  contre  les  juge- 
mens,  ibid. 

Secùs ,  si  le  jugement  ne  leur  est  opposable,  y.  g. 
eu  cas  de  collusion,  n.  3oi  et  3o2. 

Yoy.  Tierce  opposition.  Appel.  Gbose  jugées 

B. 

Banqueroute,  quid?  Est  simple  ou  frauduleuse,  n.  è4a 

et  suiv. 
Banqueroutier  simple  peut  se  faire  réhabiliter,  à  quelles 

conditions.  Voy.  Réhaliilitation  commerciale. 

—  fi-auduleux  n'a  pas  la  réhalîilitatiou  commerciale  , 
mais  il  peut  se  poun^oir  en  réhaliilitation  criminelle, 
suivant  le  droit  commun.  Voy.  Réhabilitation. 

Tom.  2.  5i 
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biEKs  du  clél)iteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  n.  Z'j^ 
' —  peuvent  être  saisis,  n.  377. 

—  sont  meubles  ou  immeubles ,  corporels  ou  incorpo-* 
rels,  ibid. 

—  (Saisie  des  )  est  saisie  réelle ,  mobilière  ou  immo- 
bilière ,  corporelle  ou  incorporelle ,  directe  ou  in- 
directe ,  n.  378  à  3'Si. 

Voy.  Saisie.  Exécution  forcée.  Expropriation. 
BuRE.4.u  de  paix  (Conciliation  au)  n'a  pas  besoin  delà 

signature  des  parties  ,  n.  24, 
But  de  la  loi  couiraerciale  sur  les  faillites,  n.  639. 


c. 

Cantoioîau:  (justice  civile,  justice  de  police).  Voy, 

Justice. 
Capacité  pour  l'exercice  de  l'action  d'appel,  n.   3o2 

et  3o3. 
Caractère  (Double)   du   pourvoi  en  cassation.   Voy. 

Cassation. 
Carence  (Exploit  de),  quid?  n.  222. 
Cas  de  requête  civile ,  de  cassation ,  de  prise  à  partie , 

etc.  Voy.  ces  mots. 
Cassation  (Toute  violation  des  lois  est  ouverture  de/ 

n.  5o6. 
—  (Pourvoi  en),  quid?  ibid. 

Est  ouvert  dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  dans  l'intérêt 
des  parties,  ibid. 

Dans  l'intérêt  de  la  loi,  toujours  recevable,  et  contre 
tous  actes  judiciaires  de  magistrature ,  n.  5oj. 

Est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'inté- 
rêt privé ,  s'il  peut  y  influer  ,  n.  5o8. 

Et  même  n'est  recevable ,  tant  qu'il  peut  nuire  à 
l'intérêt  privé,  n.  5og. 

Sauf,  s'il  est  exercé  pour  excès  de  pouvoir,  n.  5 10. 

Dans  l'intérêt  des  parties  publique  ou  privée ,  suit 

les  mêmes  conditions  et  a  les  mêmes  effets  pour  l'une 

et  pour  l'autre,  n.  5 11. 

^-  dans  ses  rapports  généraux  a  un  double  objet  et  ua 

double  caractère;  u.  5  ta. 
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Cassation  clans  l'intérêt  des  parties  ,  quid?  n.  5i3. 

—  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  quid?  n.  5i4. 

—  se  portait  jadis  au  conseil  du  Roi,  qui  pouvait  évo- 
quer le  fond  ,  n.  5i7. 

—  se  porte  aujourd'hui  devant  un  tribunal  ad  hoc, 
inamovible  et  indépendant,  n.  SiSetDig. 

—  applicable  à  toutes  matières,  sauf  les  matières  ad- 
miiii-.trativçs  et  militaires,  n.  i35  et  52.0. 

Et  contre  tous  jugemens  nf)n  d'ailleurs  attaquables, 
sauf  par  prise  à  partie,  n.  i35  et  ôai. 

—  dans  l'intérêt  de  la  loi  s'applique  à  tous  actes  judi- 
ciaires de  magistrature ,  même  attaquables  par  d'aub'es 
voies,  n.  621  et  523. 

^—'  dans  l'intérêt  des  parties.  Quels  jugemens  n'en  sont 

susceptililes,  n.  622. 
-^  ne  s'applique  à  l'interlocutoire ,  s'il  ne  fait  que  pré-' 

juger  le  fond,  n.  99. 

—  (Entre  les  ouvertures  de),  des  distinctions  sont  né- 
cessaires ,  n.  524. 

—  (  Incompétence  et  excès  de  pouvoir  sont  ouvertures 
de)  u.  526. 

—  (Violation  des  formes  est  ouvertiu'e  de) ,  n.  527. 

Quid j  si  ces  formes  ne  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité?  n.  528  AS'i'i. 

—  (Nullités  substantielles  sont  ouvertures  de),  n.  52y. 

—  (Nullités  légales  sont  ouvertures  de).  Mais  distinc- 
tions à  faire ,  n.  53 1 . 

Ne  le  sont ,  si  elles  ont  été  couvertes ,  ou  si  elles 
sont  moyens  de  requête  civile ,  n.  532. 

Ne  le  sont,  pour  ceux  qui  les  ont  faites;  ou  qui  en 
ont  profité  ,  n.  534. 
-=—  (Violation  de  la  loi  au  fond  est  ouverture  de), 
mais  doit  être  violation  du  texte  de  la  loi ,  et  se 
trouver  dans  le  dispositif  du  jugement,  n.  535. 
-^  (Violation  de  la  loi  du  contrat  n'est  pas  ouvcrlnre 
de),  n.  536. 

—  (Contrariété  de  jugemens  est  ouverture  <le).  Eu 
quelles  matières  et  en  quel  cas,  n.  537. 

—  (Violation  du  texte  de  la  loi  est  ouverture  de  ) 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  des  parties,  n.  538. 

-—  (IncorapétCBce  absolue  est  ouverture  de)dansrin-. 
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térêt  fie  la  loi.   Quidj  de  l'incompélence  relative? 
n.   539. 
Cassation  (Excès  de  pouvoir  est  ouverture  de)   dans 
l'intérêt  de  l;i  lui ,  n.  5  io. 

—  (Toutes  nullités  sont  ouverture  de)  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  11.  54 1. 

—  (  Conti-ariété  de  jugemens  est  toujours  ouverture  de) 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  n.  542. 

—  est  action  personnelle  ,  publique  ou  privée ,  n.  i42. 

—  est  suspendue  par  les  autres  voies,  n.  i46. 

—  est  exclusive  pour  la  tiei'ce  opposition ,  et  vice  versa, 
ibid. 

—  n'a  aucune  influence  sur  la  prise  à  partie  qui  l'exclut , 
il)id. 

—  (Action  en)  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient 
qu'au  procureur- général  de  la  cour  de  cassation,  du 
moins  en  général,  n.  543. 

—  dans  l'intérêt  des  parties  ,  n'appartient  qu'aux  pc*» 
ties  ou  à  leurs  ayans-cause,  n.  544. 

ÎVIais  n'appartient  à  la  partie  publitpie  qu'autant 
qu'elle  a  été  partie  principale  dans  le  jugement, 
ibid. 

—  (Pourvoi  criminel  en)  a  ses  règles  particulières _, 
n.  545. 

—  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  soumise  à  aucune  forme 
ni  délai,  n.  546. 

SeciiSj  dans  l'intérêt  des  parties  j  mais  distinctions 
à  faire,  n.  546  et  55o. 

—  (  Consignation  préalable  est  une  condition  nécessaire 
de  la)  pour  toute  pai'tie  autre  que  la  pai'tie  publi- 
que, n.  547. 

—  (Autre  condition  de  l'action  de)  commune  à  tous 
sans  dictinction  en  matière  civile  :  admission  de  la, 
requête  par  la  section  des  requêtes ,  ibid. 

Secîis  eu  matière  criminelle.  Pourquoi?  n.  549. 

—  (Pourvoi  criminel  en).  Sa  forme,  n.  55i. 
— -  (Pourvoi  civil  en  ).  Sa  forme  ,  n.  552. 

—  (Délai  du  pourvoi  criminel  en).  Distinctions  sui- 
vant la  nature  du  jugement ,  n.  553. 

—  (Délai  du  pourvoi  civil  en  )  ,  trois  mois  francs  de  U 
figoification  du  jugemeut  ù  domicile,  ibid. 
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Qutdj  à  l'égard  des  alwens  pour  le  service  public? 
îhid. 
Cassation  (  A-Ction  en  )  a  pour .  but  de  faire  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  n.  55'^i. 

—  est  sus])cnsive  en  matière  criminelle ,  non  en  ma- 
tière civile  ,  sauf  quelques  exceptions,  n.  555. 

—  (  Cour  de  )  ne  peut  ordonner  aucun  sursis  ni  aucune 
prestation  de  caution^  n.  556. 

Mais  la  loi  les  ordonne  elle-même  en  certains  cas , 
n.  557. 

—  (  Pourvoi  criminel  en  )  est  ordinairement  suspensif 
et  extensif ,  n.  558. 

—  (Pourvoi  correctionnel  en)  suppose  une  sorte  d'exé- 
cution. C'est  la  mise  en  état,  n.  55o. 

—  (Pourvoi  criminel  en  )  s'étend  de  la  partie  publique 
au  condamné,  et  riclnshn,,  n.  5()0. 

Seciis  entre  le  condamne  et  la  partie  civile  ;  maïs 
distinctions  à  faire,  ilfid.  et  n.  56i. 

—  (Pourvoi  criminel  en)  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul 
arrêt,  n.  562. 

—  (Pourvoi  civil  en)  donne  lieu  tantôt  à  deux  arrêts, 
tantôt  à  un  seul ,  i])id. 

—  (Effet  moral  des  aiTêts  de)  ,  ^z«i/.^  Jusqu'où  il  doit 
s'étendre,  ibid. 

—  (Arrêt  préjudiciel  sur  le  pourvoi  civil  en).  Ses  divers 
effets ,  n.  567>. 

—  (  Arx'êt  définitif  sur  le  pourvoi  civil  ou  criminel  e\i\. 
Ses  effets  différens,  n.  564  à  566. 

- —  (  Arrêt  de  )  sur  le  pourvoi  civil  dans  l'intérêt  des 
parties.  Ses  effets,  n.  5&j. 

—  (Arrêt  de)  sur  le  pourvoi  criminel  dans  l'intérêt 
des  parties.  Ses  effets,  n.  568  à  570. 

—  (Effet  extensif  delà)  entre  consorts.  Consorts,  quid? 
n.  569. 

—  (Effets  de  l'arrêt  de)  sur  le  pourvoi  criminel  dans 
l'intérêt  des  parties,  sont  différens  en  petit  ou  giaud 
criminel,  n.  570. 

—  (Effets  de  l'arrêt  de)  sur  le  pourvoi  civil  ou  cri- 
minel dans  l'intérêt  de  la  loi,  diîït>rent  suivant  que  le 
pourvoi  est  fait  par  ordre  ou  d'office.  IMais  plusieurs 
règles  communes  daus  les  deux  cas,  n.  571  el  5-3, 
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Cassation  (Arrêt  de)  sur  le  pourvoi  d'office  est  sans 
cIFot  relativement  aux  parties,  n.  ^j^; 

Et  même  sans  effet  direct  par  rapport  aux  juges  ^ 
il)id. 

—  (Effets  de  l'arrêt  de)  sur  le  pourvoi  par  oi'dre , 
quant  aux  parties  et  aux  Juges,  n.  574. 

• —  sur  cassatiou  ne  vaut,  n.  i48. 

■ —  militaire  ou  administrative,  quid?  Où  doit  être  por' 
tée?  n.  675. 

—  (Tribunal  militaire  de)  est  appelé  conseil  de  révi- 
sion ,  n.  678. 

—  (Ouvertures,  forme,  délai  de  la)  ou  révision  mi- 
litaire ,  n.  579. 

—  militaire  (Pour\'oi  en)  et  jugeuient  sur  ce  pourvoi- 
Leurs  effets ,  n.  58o. 

Cause,  g  nid?  n.  5. 

—  d'audience,  qiiid?n.  4g, 
■ —   en  état ,  quid?  ihid. 

—  (Ce  qui  constitue  la)  ,  n.  76. 

—  (Continence  ou  indivisibilité  de  la).  Fondement  de 
ce  principe,  n.  80. 

—  (Le  mot)  embi'assc  la  forme  et  le  fond,  n.  81. 

—  (Une)  est  simple  ou  complexe.  Quid?  ibid. 

—  (Toute)  est  indivisible,  sauf  les  motifs  contraires  de 
convenance  ou  de  justice,  n.  83. 

—  (Ayans).  Vov.  Ay ans-cause. 

■ —  indivisi})le  (En)  ,  appel  de  l'un  sert  à  l'autre;  mai» 
décbéance  de  l'un  ne  nuit  à  Vautre,  n.  3o5, 

—  d'appel  (Intervention  en)  est  volontaire  ou  forcée* 
mais  à  l'égard  de  qui  et  en  quels  cas?  Elle  donne 
lieu  à  l'appel  incident ,  n,  3o6. 

—  VoA'.  Titre.  Identité.  Cbose  jugée. 

Causes  homogènes  ou  hétérogènes ,  çrziit/ .?  Cclles-eî 
sont  divisi1)les,  les  autres  non,  n.  83. 

—  ( En )  domaniales  ou  de  contributions  indirectes, 
point  d'avoués,  n.  210  et  211. 

Défaut  y  est  donc  contre  partie.  Donc  foi'mes  et 
délais  ordinaires  d'opposition,  n.  211  ,  212. 

—  (  Ces)  ont  trait  à  la  propriété.  Postulation  y  est  donc 
nécessaire,  n.  axi. 
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CÂrsis  (En  ces)  précautions  légales  poui'  le  défaut 
contre  partie  s'appliquent,  n.  2.59  et  240. 

Caution  (Soumission  de  la)  est  contrat  judiciaire  d'exé- 
cution, n.  26. 

—  pour  l'exécution  provisoire  nonobstant  l'opposition, 
est  laissée  à  l'arbitrage  du  tribunal,  n.  25o. 

—  est  due  en  général  pour  l'exécution  provisoire  no- 
nobstant l'appel,  n.  265. 

Secùs  dans  le  cas  de  l'exécution  provisoire  directe 
ou  indirecte  d'obligation,  n.  266. 

—  est  facultative  dans  le  cas  de  l'exécution  provisoire 
indirecte  de  faculté ,  ibid. 

—  doit  toujours  être  ordonnée  par  le  juge  de  paix, 
au-dessus  de  3oo  francs,  jamais  au-dessous  ,  n.  268. 

—  doit  toujours  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, s'il  n'y  a  titre;  est  facultative  au  cas  con- 
traire, n.  268  à  270. 

—  est  ayant-cause,  et  peut  appeler.  Voy.  Appel.  Ayans- 
cause.  Chose  jugée,  n.  3oi. 

—  ne  peut  jamais  être  ordonnée  par  la  cour  de  cas- 
sation pour  l'exécution  du  jugement  attaqué.  Voy. 
Cassation. 

Cébant.  Voy.  Chose  jugée. 

Cessionnaibe   est   ayant  -  cause   spécial.    Voy.    Chose 

jugée. 
Chambre  du  conseil,  qiùd?   Ses  décisions  s'appellent 

ordonnances,  n.  4i. 

On  y  peut  former  opposition ,  qui  est  un  véritable 

appel,  n.  298. 
Charte  (La)  réprouve  la  procédure  spéciale  dans  les 

causes  domaniales,  etc.,  n.  210. 
Idem  du  privilège  pour  la  régie  d'enregistrement , 

de  plaider  sans  appel,  n.  296. 
Chefs  de  jugemens,  quid?  Autant  de  chefs,  autant  de 

jugemens,  n.  224  et  45o. 
Chose  jugée  (Autorité  ou  force  de  la),  quid?  n.  96  , 

33  i,  etc. 
>—  est  cause  finie  par  un  jugement,  et  présomption  de 

justice ,  n.  335. 
>—  est  révocable  ou  irrévocable ,  c'est-à-dire  attaquable 

ou  non  par  les  voies  ordiuaiies ,  ibid^ 
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Chose  ittgée  au  premier  cas  ost  présomption yum  tan- 
tiun  j  au  second,  Ju?i s  ef  de  Ji/te _, '\\nd. 

r—  résulte  du  jugeuiput  non  attaqué,  comme  du  juge- 
ment non  attaqual)le ,  iliid.  et  n.  34o. 

r—  produit  l'aclion  judicatij  qui  est  agressive  ou  rér 
piilsivc,  n.  335  ; 

k—  (C'est-à-dire  ou  action  d'exécution,  ou  exception 
de  la) ,  ihid. 

T —  (Exception  de  la).  Ses  conditions ,  n.  33f). 

—  (Force  de)  .  c'est  force  d'exécution ,  n.  334. 

«r—  est  acquise  quand  les  voies  ordinaires  sont  épuisées, 

ihid.  et  n.  34o. 
r—  (Jugement  a  la  force  de)  s'il  n'est  pas  susceptible 

des  voles  ordinaires,  ihid.; 

Et  même  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  ces  voies , 

ibid. 
r—  (Préparatoire  simple  ne  peut  passer  isolément   en 

force  de),  v..  34 1. 

î'viei'r  ^!^oire  et  provisoire  le  peuvent ,  mais  non 

iiTévocabiciijent,  iltid. 

—  (Tout  jugement  définitif  qui  condamne  ou  absout 
peut  passer  en  force  de) ,  ibid. 

—  (  Jugement  nul  de  plein  droit  ne  peut  avoir  ni  ac- 
c^uéi'ir  la  force  de  la),  n.  343. 

Secùs  du   jugement  nul  de  droit,  tant  qu'il  n'es^ 
pas  annullé,  ihid. 

—  n'est  opposable  à  la  partie  qui  a  été  sans  qualité  ou 
capacité  dans  la  cause ,  n.  343. 

—  (Jugement  à  la  force  de  la)  entre  les  parties  et  let^rs 
avans-cause ,  n.  344. 

—  est-elle  opposable  d'une  juridiction  à  l 'autre ?'*Dis- 
tmçtions,  ibid. 

■: —  est  opposab.lc  à  l'héritier  comme  ayant-cause  uni- 
versel, n.  345. 

Idem  aux  ayans-cause  spéciaux ,  savoir  :  l'acqué- 
reur, le  créancier,  etc. ,  ibid. 

—  contre  l'héritier,  est-elle  opposable  aux  légataires  ? 
n.  .346. 

—  contre  les  envoyés  en  possession ,  est-elle  opposable 
à  l'absent?  Distinction,  u.  34/. 
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CuosE  jugIe  contre  l'héritier,  n'est  opposable  en  généré^ 
aux  cohéritiei-s  ,  n.  348. 

-—  contre  le  propriétaire,  est-elle  opposable  à  l'usu- 
fruitier? u.  549. 

? —  contre  le  vcutleur,  cédant ,  ou  débiteur ,  est  oppo- 
sable en  général  à  l'acqnéreur,  etc.,  u.  35o. 
SecùSj  vice  versd ,  n.  35 1. 

—  est  opposa])le  en  général  devant  tous  ti-ibunaux. 
Exceptions,  n.  352. 

—  donnant  une  compétence  que  la  loi  refuse ,  n'est 
opposable ,  n.  353. 

—  en  matière  civile  n'est  opposable  en  matière  cri- 
minelle ,  n.  354. 

Secùs  j  vice  versa;  mais  sauf  quelques  exceptions, 
il)id.  et  n.  355. 

—  irrévocalilement ,  est  présomption  de  vérité  yam  et 
de  jure ,  n.  385. 

- —  ne  peut  alors  être  attaquée  que  par  exception  extra- 
ordinaire et  rigoureuse  ,  n.  3SG. 

T-  (Arrêt  qui  casse,  décide  par  là  qu'il  n'y  a  pas  eu). 
V.  Cassation. 

Circonstances  (D'après  les)  les  jugemens  prennent  leurs 
dénominations,  n.  34. 

—  d'application  pour  les  diverses  voies  contre  les  ju- 
gemens, n,  128  et  i3i. 

-. —  déterminent  la  nature  et  les  règles  de  l'appel,  n.  273 
et  suiv. 

Citation  (Exploit  de),  quid?  n.  182. 

r—  (Opposition  en  justice  de  paix  se  fait  par  exploit 
de) ,  ilnd. 

Civil  (Pourvoi)  en  cassation.  Vov.  Cassation. 

Civile  cantonnalo  (Justice).  Voy.  Justice  de  paix. 

Civiles   ordinaires  (Matières),   ^«iV/?  \  oy.  Matières  , 

n.  i85. 
'  Civils.  Voy.  Tribunaux.  Matières. 

Clémence  du  Roi.  Voy.  Grâce.  Recommandation.  Réha- 
bilitation. 

Cohéritiers.  Voy.  Chose  iugée. 

Collective  (Pi-ise  à  partie).  Voy.  Prise  à  partie. 

Collusion,  quid?  n.  001. 
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Commandement  n'est  pas  proprement  un  acte  d'cïé- 

cution  ,  n.  222. 
Commerce  (Esprit  du)  .  n  202. 

—  rrribunal  tlo).  Voy.  Tribunal.  Justice. 

—  (Au  tribunal  de),  point  d'à  voues.  Agréés  doivent 
avoir  pouvoir  spécial ,  n.  2o3. 

Défaut  y  est  contrepartie  ;  mais  distinctions,  n.  2o4. 
Commerciale.  V.  Justice.  Réhabilitation. 
Commerciales    (  Matières  )  ,  quid?  n.  202. 
CoM^iERCiAUx.  V.  Tribunaux. 

—  (Deux  tribunaux)  :    l'un   tribunal  de   commerce, 
l'autre  conseil  de  prud'hommes,  ibid. 

CoMMLs  (  Huissier  ) ,  quid?  n.  73. 
Commissaire.  V.  Juii;e. 

Commission  d'huissier  a  pour  but  d'éviter  le  soufFIement 
de  l'exploit ,  ibid. 

—  est  nécessaire  pour  la  sij^nification  du  jugement  par 
défaut  contre  partie,  n.   190. 

Commun  (Jugement,  arrêt).  V.  Déclaration. -Appel. 

Commutation  de  peine.  V.  CTivice. 

Comparaître  (On  est  libre  de)  sur  assignation  donnée 

ou  reçue,  n.  58. 
Comparoir  (défaut  de)  ou  de  se  présenter,  est  défaut 

contre  partie,  n.  63. 
Comparution  (Quasi-contrat  judiciaire  de),  quid?  n.  9. 

—  est  virtuel  ou  présumé  en  cas  de  défaut,  n.  60. 

—  (Défaut  de  )  est  défaut  contre  avoué  ou  défaut  contre 
partie,  n.  63. 

—  (lmpossi])ilité  de)   est  présumée   en  cas  de  défaut 
contre  partie,  n.  190. 

Cr.MPKTENrE.  \o\.  Chose  jugée. 

—  (Quel  tribunid  a)  pour  juger  la  prise  à  partie.  Voy. 
Prise  à  partie. 

Compromis,  quid?  n.  36. 

—  Inipli(|ue  renonciation  à  l'opposition ,  en  arbitrage 
volontaire,  n.  171. 

—  (Idem  du)  ou  quasi-compromis,  en  arbitrage  fj^rcé , 
n.   172. 

CoMPROMissoiRE  (Instance,  procédure),  quid?  x\.  36. 
Comptable  judiciaire.  Son  bnmixtion  est  <juasi-contrat 
judiciaire  d'exécution,  u.  26. 


TABLE   DES   MATIERES.  49 1 

iGorpTABLE.  Son  immixtion  est  quasi-contrat  ordinaire, 
s'il  n'a  pas  été  préposé  par  la  iusticc,  n.  27. 

CoNCiUATioN  (  Procès-ver])al  de  )  est  oLligutoire ,  signé 
ou  non  des  parties,  n.  24. 

—  (  Tentative  de)  n'est  pas  nécessaire  en  cause  d'appel , 
n.  3io. 

Conclure  (On  est  lilire  de)  sur  assignation,  même  sur 
comparution ,  n.  58. 

—  (Refus  de)  sans  motif,  c'est  conclusions  présumées, 
n.  5i. 

Conclusions  constituent  la  contradiction  ,  n.  4'g. 

Soit  qu'elles  soient  expresses  ou  implicites ,  c'est- 
à-dire  présumées,  n.  5o. 

, —  préjudicielles  peuvent  impliquer  le  fond.  Ce  qui  en 
résulte ,  n.  55  et  56. 

! —  (  Défaut  de  )  de  la  part  de  l'avoué  est  défaut  contre 
avoué,  n.  63. 

- —  à  l'audience  (  Appel  incident  peut  se  former  par  ) , 
n.  3i 1. 

r—  (Défaut  de)  de  la  part  du  ministère  pul)lic,  en 
quel  cas  est  moyen  de  requête  civile.  Voy.  Requête 
civile. 

Concussion,  moyen  de  prise  à  partie.  Voy.  Prise  à 
partie. 

Condamnation  par  défaut  pour  trouble  à  l'audience,  est 
susceptible  d'opposition,  n.  1C2. 

Condamné.  Son  pourvoi  criminel  eu  cassation  est  exten- 
sif,  comment?  V.  Cassation. 

Quand  et  comment  peut  se  pourvoir  en  réhabilita- 
tion? V.  Réliabilitation  criminelle. 

Condition  du  quasi-contrat  judiciaire  (Voies  contre  les 
jugemens  sont  la),  n.  12g. 

Conditions  des  jugemens  sont  intrinsèques  ou  extrin- 
sèques. Leur  détail,  n.  110  et  suiv. 

: —  de  l'appel  sont  rigoureuses.  Pom'quoi?  n.  ^gj  . 

Elles  sont  différentes  suivant  qu'il  est  originaire  ou 
incident ,  n.   Sog. 

—  de  la  requête  civile,  ou  de  la  cassation,  ou   de  la 
prise  à  partie,  ou  de  la  réhabilitation. 
Voy.  ces  dliïerens  mots. 
Congé.  V.  Défaut. 
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CoNsEii-  (  Chambre  du  ).  Voy.  Chanihre. 

—  d'état.  Ses  décisions  sont  des  arrêts.  Voy.  Matières 
administratives.  Justice,  etc. ,  n.  42. 

—  reçoit  les  apj)els  du  conseil  de  préfecture ,  n.  299. 

—  d'état  (Ad)  le  délai  d'opposition  est  de  trois  mois 
de  la  si<j;iiifiL"ation  à  domicile,  n,  2i4j 

Et  sa  forme  est  celle  du  pourvoi  ou  de  l'appel  au 
conseil  d'état,  il)id. 

—  d'état  (Au  )  précautions  pour  le  défaut  contre  partie 
ne  s'appliquent,  n,  241. 

L'opposition  n'y  est  suspensive,  à  fortiori  le  délai 
d'opposition ,  ihid. 

—  de  préfecture,  quid?Tou\  y  est  livré  à  l'arbitraire, 
n.  2i5  et  242. 

—  (  Arrêtés  du  )  sont  appellables  devant  le  couseil  d'é- 
tat ,  n.  299. 

Voy.  Appel.  Matière  administrative.  Régime.  Jus- 
tice. 

—  de  prud'hommes  est  le  tribunal  commercial  subsi- 
diaire, n.  202. 

—  est   uac  espèce  de  justice  de  pais,  commerciale , 
n.  297. 

—  suit  les  mêmes  formes  que  la  justice  de  paix  civile , 
principalement  pour  l'opposition ,  n.  202. 

—  Ses  décisions  sont  des  sentences,  n.  38. 

—  Ses  appels  se  portent  au  tribunal  de  commerce  , 
n.  297. 

—  du  Roi  recevait  jadis  le  pourvoi  en  cassation.  Voy. 
Cassation. 

Conseils  de  guerre  perraanens  ,  7«£c/?  n.  676,  677. 

—  de  révision ,  </«/c/ ?  V,  Cassation.  Révision,  n.  678. 
Consentement  du  propriétaire  (  nulle   aliénation  n'est 

légitime  sans  le).  Comment?  u.  i55. 
Consignation  d'amende.  V.    Amende. 

—  d'amende  et  de  dommages-intérêts.  Voy.  Requête 
civile.  Cassation. 

Constitution  d'avoué,  qiiiJ?  n.  G'5. 

—  (Défaut  de).  Voy.  Défaut  contre  partie.  Opposition. 
Constitutive   (Instruction  écrite),  (piid?  n.  166  et 

167. 

—  (Exécution  provisoire).  Voy.  Exécution  provisoire. 
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Consorts,  quid?  Yoy.  Appel.  Cassation. 

—  profitent  de  l'appel  et  ne  soufTrent  de  la  déchéance 
en  cause  indivisible,  n.  3o5, 

Consultation.  Voy.  Requête  civile. 
Contestation,  quid?  n.   i3. 

—  en  cause ,  quid?  Yoy.  Aifaire  en  état.  Litis-contes- 
tation. 

—  est  une  condition  intrinsèque  du  jugement ,  n.  1 10. 

—  doit  être  publique,  n.  111. 

—  (Défaut  de)  quand  annulle  le  jugement  de   pleia 
droit,  n.  \20. 

Continence  de  la  cause.  Voy.  Cause.  Indivisibilité. 
Contradiction,  quid?  n.  4/  à  5o. 

—  et  défaut  peuvent  se  trouver  dans  une  même  cause, 
n.  52. 

Contradictoire  (Jugement),  quidPYoj.  Appel.  Appel- 
lal)le.  Jugement,  n.  4/  à  5o. 

—  (  Pourvoi  criminel  en  cassation  contre  un  arrêt  ) , 
délai.  Voy.  Cassation. 

Contrainte  par  corps,  quid?  n.  2g4. 

—  (Disposition  qui  prononce  la)  est  purement  acces- 
soire au  jugement  civil,  ibid. 

—  est  toujours   saisie  directe.  Voy.  Saisie.    Exécution 
forcée,  n.  38 1. 

Contraejété  de  jugemens  est  ouverture  de    requête 
civile  et  de  cassation ,  n.  474. 

—  (Ce  qui  constitue  la),  n.  476, 

—  (Quand  la]  est  ouverture  de  requête  civile,  n.  ijS. 

Et  quand  elle  est  ouverture  de  cassation.  Voy.  Cas- 
sation. 
Contrat  judiciaire  peut  remplacer  le  quasi-conlrat  de 
comparution ,  n.  9. 

—  est  l'une  des  deux  sources  d'où  dérive  l'acte  de  ma- 
gistrature obligatoire,  ibid. 

—  est   convention  expresse  ou  fait  équivalent,  n.  id. 

—  présumé ,  c'est  quasi-contrat  de  comparution ,  ibid. 

—  et  quasi-contrat  iudiciaire  diffèrent  des   contrats  et 
quasi-contrats  extrajudiciaires,  n.  11. 

—  différent  aussi  eutie  eux,  er^èuie  se  subdivisent, 
iiid. 
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Contrat  jUDiciAinE  ( Distinction  entre  le)  et  le  quasî- 
coiîti'at  iudici.nire  résulte  du  texte  de  la  loi  .  n.   lu. 

—  r  Dans  le  )  s'il  y  a  erreur ,  elle  n'est  imputable  au 
tribunal,  n.  i8. 

—  (  Contre  le  )  parties  ont  les  voies  contre  les  contrats, 
non  les  voies  contre  les  juj;;emcns,  ibid. 

—  est  en  effet  une  transaction ,  ibid. 

—  et  jugement  peuvent  se  trouver  ensemble  dans  une 
seule  cause  ,  n.   19. 

. ou  transaction  termine  le  procès,  n.  25  à  28. 

—  est  exprès ,  tacite  ou  présumé.  Voy.  Caution.  Tu- 
teur. Séquestre,  etc.,  n.  26. 

—  d'exécution  ,  qnid?  Voy.  Acte  judiciaire. 
- —  (Violation  de  la  loi  du).  Voy.  Cassation. 
Contrats  (Tous)  ou  quasi-contrats  judiciaires  empor- 
tent riivpotbèfjue  judiciaii'e  ,  n.  3o,  356  et  suiv. 

• —  judiciaires  difléreut  de  tous  autres  et  même  entre 
eux  ,  n.  3i. 

—  d'exécution  (  En  )  signature  des  parties  est  néces- 
saire,  et  toutes  stipulations  y  peuvent  enti'er;  seciis 
en  transaction  judiciaire,  ibid. 

•'—  judiciaires  ne  sont  susceptililes  d'appel ,  n.  28g. 

—  judiciaires  ou  extrajudiciaires  et  quasi-contra,ts  judi- 
ciaires ,  suivent  mêmes  règles  pour  l'exécution  for- 
cée, n.  356. 

' —  et  quasi-contrats  judiciaires  sont  actes  authentiques 
et  susceptibles  d'exécution  forcée ,  n.  363. 

•^-  extrajudiciaires  peuvent  être  ou  l'un  et  l'autre ,  ou 
l'un  sans  l'autre,  ou  ni  l'un  ni  l'autre,  ibid. 

—  passés  à  l'éti-anger  ne  sont  hypothécaires  ni  exécu- 
toires en  France,  n.  367. 

Co>-traventio>s  sont  les  infractions  de  simple  police  , 
n.  195. 

—  (La  poursuite  des  )  se  rapproche  des  formes  civiles , 
est  même  plus  simple,  ibid. 

Co>.tributio>"3  indirectes  (Les  matières  de)  s'instruisent 
par  écrit,  n.  i66. 

Et  sans  avoués  -,  mais  formes  au  moins  sommaires 
y  seraient  utiles,  n.  211. 

Co^TUMACE,  rébellion.  C'&it  le  défaut  en  matière  de- 
grand  criminel,  n.  Sy. 
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Contumace   (  Représentation  du  condamné  par  )  fait 
tomber  son  jugement  sans  opposition,  n.  19G. 

—  (Délai  du  pourvoi  de  la  partie  publique  contre  un; 
arrêt  par).  Voy.  Cassation. 

Convenance  peut  s'opposer  à  la  règle  de  l'indivisibilité 

de  la  cause,  n.  82. 
Convention  judiciaire  et  extrajudiciaire  diffèrent  entre 

elles ,  n.  20. 

—  se  forme  devant  le  pouvoir  judiciaire  qui  est  tou- 
jours censé  dicter  la  loi,  n.  21. 

—  (^Secùs  de  la)   extrajudiciaire   qui  est  entièrement 
libre,  ibid.  et  n.  22. 

—  peut  être  rejetée  par  le  tribunal  sur  réquisition  de 
la  partie  publique  ou  d'office ,  ibiu. 

—  En   ce  cas    est   véritable  jugement ,   et  attaquable 
comme  tel,  n.  23. 

—  l'est  de  même ,  si  elle  a  été  admise  contre  l'ordi'C 
public,  ibid. 

—  n'a  besoin  d'être  signée  par  les  parties ,  n.  24. 
Conventionnels  (Droits).  Voy.  Droits  litigieux. 
Corps  judiciaires,  quid?  n.  3. 
Correctionnel  (Tribunal)  ,  ^'^^ic/?  Voy.  Tribimal. 
Correctionnelle  (Police,  peine),  quid?  n.  ig5. 
Correctionnelles  (Infractions)  sont  délits  emportant 

peines  correctionnelles,  ibid. 

—  (La  poursuite  des  infractions)  est  procédure  presque 
civile ,  et  même  plus  simple ,  ibid. 

Correctionnels  (Jugemens).  Voy.  Appel.  Appellables. 
Cour  royale  reçoit   l'appel   des  tril)unaux   civils  du 
premier  degré,  et  des  arbitres,  n.  296  et  297. 

—  juge  seule  la  demande   en  réhabilitation  commer- 
ciale. Voy.  Réhabilitation. 

—  ne  juge  pas ,  mais  instruit  la  demande  en  réhabi- 
litation criminelle.  Voy.  ibid. 

—  de  cassation.  Ses  attributions.  Effets  de  ses  arrêts. 
Voy.  Cassation.  Révision  criminelle. 

—  des  pairs  (Arrêts  de  la)  ne  sont  soumis  à  aucua 
pourvoi,  n.  607. 

Cours  souveraines.  Leurs  décisioni!  s'appellent  arrêts  j 
ii.  4j3. 
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Chéakce,  pour  rtrc  exécutoire,  doit  être  certaine,  lU 

quille,  ex-igible.  Pourquoi?   n.  3ji. 
-*—  pécuniaire    (  Toute   obligation   se   convertit   en  ) , 

sauf  quel([ues  exceplions,   n.  374  et  3^5. 
•^—  a  pour  cilutioa  les  biens,  quelquefois  la  liberté  du 

débiteur,  ihid. 
Chkancier  peut  ajjpcler ,  comme  ayant-cause.  V.  Appel. 

n.  3oi. 
-^  Voy.  Chose  jugée. 
Crimes,  sont  infractions  emportant  peine  afflictive  ou 

infamante ,  n.  ic)5. 

—  (Poursuite  des)  est  une  procédure  compliquée  et 
rigoureuse,  ibid. 

Crimi.nel  (Grand,  Petit).  Voy.  Contumace.    Défaut. 

]Sîatières.  Cassation.  Réhabilitation.  Révision. 
Cu:mul  du  défiul  et  du  prolit  du  défaut ,  en  quel  cas 

est  nécessaire  ou  facultjitif,  n.  6i  ,  Gy  et  70. 

—  des   voies    de  rétractation  et  de  réformation  ,  ne 
peut  se  faire,  n.  i3o. 

Cumulative  (Prise  à  partie).  Voy.  Prise  à  partie. 
Curateur  de  l'absent.  Son  immixtion  est  quasi-contraft 
d'exécution  ;  n.  26, 


D. 


ÏDate.  formalité  extrinsèque  du  jugement.  Son  but 
d'utilité ,  n.    118. 

■'—  (A  dtfaut  de)  jugement  n'est  pas  nul;  mais  toute; 
preuve  contraire  est  recevable ,   n.   I24. 

Datif.  Voy.  Tuteur. 

Débat  de  la  cause  doit  être  public,  sauf  quelques  excep- 
tions, n.  m. 

Débiteur.  Voy.  Chose  jugée.  Exécution.  Expropria- 
tion. 

—  (Biens  du)  sont  le  gage  du  créancier ^  quelquefois 
même  sa  lilierté,  u.  374. 

DÉBITEURS  solidaires  quasi -contractent  indiTiduelle-» 
ment ,   n.  225  à  228. 

DiciJLÉAKCE  de  l'appel.  Voy.  Appel. 

DÉCHÉANCE 
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Ï)ÉCHÉANCE  ne  résulte  du  défaut  de  consignation  de 

l'amende ,  n.  3o8  ; 
* —  mais  de  l'inobservation  des  délais,  n.  3i4. 

—  (Cette)  est  opposable  en  tout  état  de  cause,  ibid» 

—  pour  appel  tardif  doit  être  suppléée  par  les  juges» 
Pourquoi?  ibid. 

t)ÉcisioN  ,  quid?  n.  36. 

—  (Sans)  point  de  jugement,  n.  ïiCK 

' —  doit  être  certaine  et  d'une  exécution  possible  , 
n.  ii3. 

—  (A  défaut  de)  jugement  est  nul  de  plein  droit  , 
n.  122. 

Quid  j  si  elle  est  incertaine  ou  inexécutaljle?  ibid. 

Décisions  des  juges  de  paix,  civils  sont  des  sentences , 
n.  38. 

• —  du  président ,  ou  du  juge-commissaire  ,  sont  ordon- 
nances, n.  4o. 

—  (Idem  des)  de  la  chamlire  du  conseil  en  matière  cri- 
minelle ,  n.  4i. 

—  des  tribunaux  administratifs  ,  sont  des  arrêtés  , 
n.  43. 

—  des  cours  et  du  conseil  d'état ,  sont  des  arrêts , 
n.  42. 

Déclaration  de  jugement  commun  (Qui  peut-on  as- 
signer en)?  n.  3o6. 

—  au  greffe  du  poui'voi  criminel  en  cassation.  Voy. 
Cassation. 

Défaillant,  c'est  celui  qui  manque  de  comparaître  ou 
de  conclure,  n.  47. 

—  est  présumé  se  réserver  le  droit  d'être  entendu ,  et 
son  opposition  en  est  la  preuve,  n.  i55. 

—  peut  renoncer  à  la  prescription  de  six  mois,  en 
cas  de  défaut  contre  partie ,  n.  222. 

Défaut  (Jugement  par),  quid?  w.  47. 

—  (On  est  libre  de  faire  ) ,  même  après  avoir  comparu, 
n.  58. 

—  en  matière  de  grand  criminel,  s'appelle  contumace , 
n.  59. 

—  en  toute  autre  matière ,  s'explique  en  faveur  du  dé- 
faillant, n.  €0. 

—  (En  cas  de),  il  y  a  quasi-contrat  présumé,  ibid. 

2^0772.   2.  52 
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Défaut  (Fait,  profit  du),  quid?  n.Gi. 

—  (Donner)  ,  c'est  déclarer  le  fait  du  défaut,  ibid- 

—  (Prendre)  ,  c'est  faire  déclarer  le  fait,  ibid. 

—  (Fait  du)  doit  toujours  être  constaté ,  ibid. 

—  (Profit  du)  est  cumulé  ou  réservé ,  ibid. 

—  (L'opposition  contre  le  jugement  par)  est  roie  de 
restitution  en  entier,  n.  60, 

—  du  demandeur,  s'appelle  défaut-congé ,  quid?  Ses 
effets,  n.  62. 

—  congé,  est  jugement  et  non  simple  acte  judiciaire  , 
ibid. 

—  du  défendeur  est  défaut  proprement  dit,  quid?  Ses 
effets,  ibid. 

•-  faute  de  constituer  avoué ,  est  défaut  contre  partie  , 
quid?  n.  63. 

—  contre  avoué ,  quid?  il)id. 

Peut  être  défaut-congé ,  ou  défaut  proprement  dit , 
n.  65. 

—  contre  partie,  ne  peut  être  en  général  que  défaut 
proprement  dit ,  ibid. 

—  et  profit  du  défaut  sont  toujours  cumulés,  en  cas  de 
défaut-congé,  n.  69. 

Seciïs ,  eu  cas  de  défaut  proprement  dit ,  ibid.  et 
n.  70  et  71. 

—  (E^n  cas  de  juçement  par),  volonté  d'aliéner  le  droit 
n'est  pas  certame,  n.  i55. 

Mais  seulement  volonté  d'aliéner,  sauf  l'opposition, 
ibid. 

—  (Droits  conférés  par  le  jugement  par) «ont  ainsi  ré- 
solubles par  l'opposition ,  ibid. 

Et  le  tribunal  n'est  dessaisi  que  sous  condition, 
ibid. 

—  (Tout  jugement  par)  est  attaquable  par  l'opposition, 
excepté  l'ordonnance  sur  référé,  n.  i58. 

—  (  Cas  du  )  en  justice  de  paix.  Voy.  Justice  de  paix  , 
n.  180. 

—  (L'un  de  plusieurs  défendeurs  faisant) ,  le  juge  de 
paix  peut  joindre  on  non  le  profit  du  défaut  au  fond , 
n.  181. 

—  contre  avoué  (En),  le  fait  de  l'avoué  est  le  fait  de 
la  partie,  n.  186. 


TABLE    DES   MATIERES.         499 

Et  signification  à  l'avoué  Êiit  courir   le  délai  de 
l'opposition,  ibid. 
DÉfAUT  (En  ce )  forme  de  l'opposition  est  requête  li- 
bellée d'avoué  à  avoué,  n.  188. 

Et  le  délai,  de   huit  jours  non  francs,  délai  non 
prorogeable ,  n.   187. 

Ces  forme  et  délai  sont  de  rigueur,  n.  189. 

—  contre  partie  (En),  impossibilité  de  contester  est 
présumée,  n.  190. 

En  conséquence ,  précautions  légales.  Quelles  sont- 
elles  ?  ibid. 

—  contre  partie ,  peut  être  défaut-congé ,  en  quel  cas? 
n.  192. 

—  en  justice  de  police  cantonnale ,  n'a  lieu  que  sur  ci- 
tation ,  n.  198. 

—  en  justice  de  police  municipale,  a  lieu  sur  simple 
avertissement,  n.  200. 

—  en  justice  de  police  correctionnelle,  n'a  lieu  que  sur 
citation,  n.  201. 

>—  au  tribunal  de  commerce,  est  contre  partie,  mais 
distinctions,  n.  2o4. 

—  contre  avoué  (  En  )  le  délai  d'opposition  est  suspen- 
sif, saufl'urgence  ,  n.  217. 

—  (En  ce)  l'action  d'exécution  dure  trente  ans  ,n.  219. 

—  contre  partie  (En)  le  délai  de  huit  jours  de  la  si- 
gnification du  jugement  à  partie,  est  suspensif,  sauf 
l'urgence,  n.  220. 

—  (  En  ce)  l'action  d'exécution  ne  dure  que  six  mois  , 
n.  221. 

'—  (En  ce)  jugement  se  périme,  sauf  l'interruption, 
mais  non  la  procédure ,  n.  220  à  224. 

Ce  jugement  peut  se  périmer  pour  un  chef  et  non 
pour  l'autre,  ibid. 

•—  (En  ce)  les  précautions  légales  s'appliquent-elles  in- 
distinctement? n.  229. 

—  est  toujours  contre  partie  dans  les  justices  autres  que 
la  justice  civile  ordinaire,  n.  23o  et  23i. 

—  contre  partie  (Précautions  légales  pour  le)  ne  s'ap- 
pliquent à  la  justice  de  paix,  u.  233. 

I^i  à  la  justice  administrative ,  n.  24i  et  242. 
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DEFAUT  (Jugement  par)  n'est  qu'un  titre  précaire  et 
éventuel ,  n.  245. 

—  (Jugement par).  Voy.  Appel.  Appellable. 

—  (  Délai  du  pourvoi  criminel  contre  un  jugement  par). 
\oy.  Cassation. 

DEFENDEUR,  eu  cas  de  défaut-congé,  n'a  rien  à  vérifrer, 

n.  62. 
- —  à  l'appel,  prend  le  nom  d'intimé,  n.  272 et  276. 

—  en  requête  civile ,  cassation,  prise  à  partie ,  etc.  Voy. 
CCS  mots. 

DÉFENDEURS  (Plusieurs) ,  les  uns  faisant  défaut,  les  autres 
non  ,  on  ue  peut  ju£;er  les  uns  contradictoirement , 
et  les  autres  par  défaut.  Pourquoi?  n.  72. 

En  ce  cas,  jonction  du  profit  du  défaut  au  fond  doit 
être  ordonnée  en  justice  civile  ordinaire,  à  peine  de 
nullité.  Pourquoi  ?  n.  73  et  74. 

DÉFENSE  est  le  corrélatif  de  l'attaque ,  n.  54. 

—  est  de  droit  naturel,  est  donc  réservée  à  celui  qui 
n'y  a  pas  renoncé,  n.  i55. 

—  (  Appel  incident  et  principal  servant  de  ).  Voy. 
Ajjpel. 

—  (Défaut  de)  ou  de  défense  valable.  Voy.  Privilégiés. 
Pvequête  civile. 

DÉFiMTiF  (Jugement)  termine  lacaxiseet  dessaisit  le 
tribunal,  n.  75. 

—  (Secùs  du  jugement  non),  ibid. 

—  (  Après  le  jugement  ) ,  plus  de  cause ,  ni  de  parties , 
ni  de  juges,  n.  75  et  76. 

—  (Secùs  après  le  jugement  non) ,  ibid. 

—  (  Jugement  non  )  jreut  être  rendu  d'office ,  mais  sans 
léser  aucun  droit,  n.  75  et  77. 

—  (^Secics  du  jugement).  Raison  de  la  différence  ,  ibid. 
— ■  (  Le  tribunal  est  lié  par  le  jugement  ) ,  et  ne  peut 

le  changer,  n.  75  et  78. 

—  (  Secùs  du  jugement  non  ).  Pourquoi  ?  ibid. 

—  (Jugement  peut  être)  et  non  définitif  tout  ensemble, 
n.  84. 

Peut  être  l'un  et  l'autre ,  expressément  ou  virtuel- 
lement, n.  85. 

—  (  Jugement  non )  a  une  nature  mixte,  c'est-à-dire 
principale  et  accessoire,  n.  86. 


TABLE    DES   MATIERES.  5oi 

'Définitif  (Jugement  non).  Quels  sont  ses  caractères 
généraux?  ibid. 

II  se  divise  en  proyisoire  et  préparatoire,  i])id. 

Ses  règles  communes  admettent  quelques  nuances, 
11.-93. 

Il  n'est  en  général  attaqualole  avant  la  décision  au 
fond,  sauf  par  l'opposition,  n.  g4. 

Et  ne  l'est  que  conjointement  avec  cette  décision , 
n.  95  et  96. 

Comme  jugement  accessoire,  il  ne  passe  pas  iso- 
lément en  force  de  chose  jugée,  ihid. 

Seciis  comme  jugement  principal,  ibid. 

—  (Jugement).  Voy.  Chose  jugée. 

—  (  Jugement  non  ).  Voy.  Appel.  AppeUable. 
Degré  de  juridiction,  quid?  Il  y  en  a  deux  successifs. 

Voy.  Juridiction,  n.  45. 
■•—  (  Jugemens  du  premier  ou  du  second),  ou  du  pre- 
mier et  du  second  tout  ensemble,  ibid. 

—  (En  tout)  opposition  est recevaljle.  Pourquoi? n.  i35. 

Idem  de  la  tierce  opposition,  n.  i34. 
Quid  de  la  requête  civile  ?  ibid. 
DÉLAI  d'opposition  est  de  trois  jours  non  francs,  mais 
prorogeable  ,  en  justice  de  paix,  n.  i83. 

—  (Ce)  est  rigoureux,  n.  i84. 

—  d'opposition  civile ,  en  cas  de  défaut  contre  avoué  y 
court  de  la  signification  à  avoué,  n.   186. 

Il  est  de  huit  jours  non  francs,  sans  prorogation. 


n.  107. 


—  En  cas  de  défaut  contre  partie ,  il  est  prorogé  jusqu'à 
l'exécution,  n.   190. 

Ou  jusqu'à  la  connaissance  que  le  défaillant  a  eue 
du  jugement ,  n.  191. 

—  d'opposition  en  justices  de  police  se  calcule  comme 
en  justice  de  paix,  n,  199. 

—  au  tribunal  correctionnel,  est  de  cinq  jours  non  francs, 
avec  prorogation,  n.  201. 

—  au  conseil   de  prud'liommes,  est  le  même  qu'à  la 
justice  de  paix,  n.  202. 

'^  au  tribunal  de  commerce,  a  le  même  point  de  dé- 
part, qu'au  tribunal  civil  ordinaire,  n.  206. 
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DiLAi  est  double  en  ce  tribunal.  Comment  s'applique 
l'un  et  l'autre?  n.  207  et  208. 

—  en  procédure  civile  écrite  ,  ne  s'induit  que  par  ana- 
logie, n.  209. 

—  en  causes  domaniales  ou  de  contributions  indirectes, 
est  celui  du  défaut  contre  partie,  ibid.  et  n.  212. 

—  au  conseil  d'état,  est  de  trois  mois  non  francs,  avec 
prorogation  ,  n.  21 4. 

—  au  conseil  de  préfecture  ,  est  arbitraire,  n.  2i5. 

—  d'opposition,  en  défaut  contre  avoué,  est  suspensif , 
sauf  l'urgence  ,  n.  217. 

—  de  buit  jours  de  la  signification ,  en  défaut  contre 
partie,  est  suspensif ,  sauf  l'urgence,  n.  220. 

"-  (Ce)  est  franc,  mais  sans  prorogation ,  quand  l'exé- 
cution est  directe,  ibid. 

—  d'opposition  n'est  ni  prorogeable ,  ni  suspensif  à  la 
justice  de  paix,  n.  233  et  268. 

—  d'opposition  n'est  suspensif,  en  justice  commerciale, 
n.  258. 

—  n'est  ni  suspensif,  ni  prorogeable,  en  justice  adminîs» 
tratire,  ibid. 

—  ordinaire  d'opposition  ,  quid?  n.  245. 

—  Il  est  suspensif  en  justice  civile  ordinaire,  n.  nVit 
et  245. 

•—  (Pendant  ce)  exécution  est  nulle  comme  faite  sans 
titre ,  ibid. 

Il  est  franc ,  c'est-à-dire  non  compris  le  jour  à  quoj 
ni  le  jour  ad  quem  j  n.  246. 

Il  perd  son  effet  suspensif  en  cas  d'urgence ,  mais 
alors  opposition  suspend ,  n.  247. 

—  d'opposition  rend  l'appel  non-recevable ,  n.  281. 

—  est  prescription  ,  n.  287. 

—  d'Appel.  Voy.  Appel. 

—  (Hors  de  son)  appel  est  non-recevable,  n.  281 
et  287. 

—  (Point  de)  pour  l'appel  incident  servant  de  défense, 
ibid. 

—  d'appel ,  part  ou  de  la  signification  à  domicile ,  si  le 
jugement  est  contradictoire ,  ou  de  l'expiration  du 
délai  d'opposition,  s'il  est  par  défaut.  Explications, 
IX.  3i5  et  3iG. 
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DÉLAI  ordinaire  de  l'appel  ne  peut  être  prorogé  ni  res- 
treint, n.  317. 

Ne  peut  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir.  Donc 
suspensions  légales,  n.  3 18. 
Quand  et  comment  court  contre  le  mineur,  n.  3 19. 

—  de  l'appel  incident.  Distinctions.  Voy.  Appel. 

—  d'appel,  en  matière  criminelle  ou  administcative. 
Voy.  ibid. 

—  de    requête    civile   est   rigoureux.  Voy.  Requête 
civile. 

—  (Idem  du)  de  cassation.  Quid j   du  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi?  Voy.  Cassation. 

—  du  poun'oi   en  révision  militaire.  Voy.   Cassation. 
Révision. 

—  de  la  prise  à  partie.  Distinction  à  faii'e.  Voy.  Prise 
à  partie. 

—  (Point  de  )  pour  l'action  en  révision  criminelle.  Voy. 
Révision  criminelle. 

Ni  pour  la  demande  en  grâce  ou  en  réhabilitations 

Voy.  Grâce.  Réhabilitation. 
TitiATs, ,  quid  ?  n.  195. 
Demande  principale  servant  de  défense,  est  par  là  même 

demande  accessoire ,  n.  54. 

—  préjudicielle,    quid  ?  Vvoy'iso'ive ,  quid?  n.  87. 

—  en  grâce,  en  révision,  en  réhal^ilitation ,  etc.  Voy. 
ces  mots. 

Demandeur  ,  en  cas    de  défaut    proprement  tht ,  doit 
prouver  sa  demande,  n.  62. 

—  dans  l'action  d'appel,  prend  le  nom  d'appelant,  n.  272 
et  276. 

—  en  requête  civile,  prise  à  partie,  cassation,  grâce, 
révision ,  réhabilitation.  Voy.  ces  mots. 

Déni  de  justice,  quid?  Voy.  Prise  à  partie. 
DÉNONCIATION  en  révision.  Voy.  Révision  criminelle. 
DÉPART  (Point  de).  Voy.  Appel.  Délai. 
DÉPARTiTEUR  (Juge),  çaic^.^  n.    Il3. 
DÉPENS  (Paiement  des  )  est  renonciation  à  l'appel.  Voy. 
Appel.  Renonciation. 

—  (  Distraction  de  )  ,  quid  ?  n.  29^. 

—  (En  distraction  de)  l'actiou  de  l'avoué  est  principale 
et  directe ,  il^id. 
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DÉpr.Ns  (Chef  sur  la  distraction  tle)  est  appellaWe, quoi- 
que le  fond  ne  le  soit  pas,  il)id. 

Dépôt  au  gi^effe ,  donné  l'authenticité  à  la  sentence  ar- 
bitrale ,  n.  36. 

• —  de  la  minute  du  jugement  au  greffe ,  est  nécessaire 
pour  assurer  son  existence,  n.  ii4. 

—  de  l'expédition ,  peut  suppléer  à  la  minute  perdue 
<ôU  déplacée,  n.  123. 

»—  au  greffe   de   la   requête  en  cassation  civile.  Voy. 

Cassation. 
Désistement  ou  acquiescement.  C'est  renonciation    à 

l'appel.  Voy.  Appel.  Renonciation. 
DÉvoLUTiF  (Appel  est).  Voy.  Appel. 
•—  Secùs  de  l'appel  tardif.  Pourquoi ,  et  guid  indè  ?• 

n.  3i4. 
Directe  (Exécution  provisoire).  Voy.  Exécution. 
• —  ou  indirecte.  Voy.  Saisie. 

—  r  Action  en  grâce  est)  ou  indirecte.  Voy.  Grâce. 

»—  (Action  en  réhabilitation  ne  peut  être  que).  Voy., 

Réhabilitation. 
Discrétionnaire  (Droit  de  grâce  ou  de  commutation 

est).  Voy.  Grâce. 
Dispositif,  c'est  ce  que  le  jugement  prononce  isur  la  cause, 

n.  ii4. 
Distances  (Délais  se  prorogent  en  raison  des),  n.  i85.' 
Distraction  de  dépens.  Voy.  Dépens. 
DoL ,  quid?  Suppose  l'intention  de  nuire,  n.  458  et  45^^. 

—  doit  être  personnel  et  avoir  déterminé  l'engagement, 
pour  en  opérer  la  résolution ,  ibid. 

«—  à  ces  conditions  est  ouverture  de  requête  civile, 
n.  46o. 

—  en  quoi  diffère  tle  la  fraude,  comme  moyen  d© 
prise  à  partie.  Voy.  Prise  à  partie. 

Domaniales  (  Matières  )  s'instruisent  de  droit  par  écrit , 
n.  i66. 

Opposition  ordinaire  y  est  recevaljle.  Voy.  Opposi-» 
tion,  n.  170. 

—  (En  causes),  point  d'avoués.  Voy.  Causes,  n.  aie 
Domicile  (Exploit  à),  quid?  Voy.  Exploit.  Significa<. 

tion. 


TAELE   DES   MATIERES.         5o5 

Dommages-intérêts  (  Action  en  ) ,  quand  est  action  en 
prise  à  partie.  Voy.  Prise  à  partie. 

Droit  civil  (Jugement  n'est  qu'un  acte  de).  Voy.  Ju- 
gement, n.  i55. 

—  d'amnistie ,  en  quoi  diffère  du  droit  de  grâce.  Voyea 
Grâce.  Amnistie. 

—  de  grâce  ou  de  commutation.  Voy.  Grâce. 

—  de  renoncer  à  l'action  publique  appai'tient  au  Roi. 
En  quel  sens?  n.  626. 

—  étroit  (  Action  en  réhabilitation  est  de  ).  Voy.  Ré- 
habilitation. 

—  (Jugement  peut  être  nul  de),  n.  119. 

—  (Ou  de  plein),  c'est-à-dire  de  fait  et  de  droit, 
ibid. 

—  (Jugement  est  résolu  par  l'opposition  de  plein), 
n.  i45  et  178. 

•^  naturel  (La  loi  civile  ne  peut  déroger  au),  n.  i55. 


E. 


Écrit  (  En  procès  par  ) ,  défaut  s'appelle  forclusion. 

Ecrites  (Procédures),  g  nid?  sont  constitutives  ou  per- 
missives, n.   166  et  167. 

Effet  de  l'opposition  est  résolutoire  et  suspensif, 
n.  i53,  243  et  248. 

•—  suspensif  est  attaché  même  au  délai  ordinaire  d'op- 
position, n.  243. 

—  suspensif,  cesse  en  cas  d'exécution  provisoire,  n.nif 
et  suiv. 

—  suspensif,  aphre  seulement  in  futunim.  Quid  indè? 
n.  249. 

—  résolutoire,  opère  de  plein  droit,  n.  25 1. 

—  (Le  double)  de  l'opposition  a  lieu  en  toute  justice, 
n.  257. 

Excepté  au  conseil  d'état  où  l'opposition  n'est  sus- 
pensive, ibid. 

•^  suspensif  du  délai  d'opposition  n'a  lieu  qu'en  justice 
civile  ordinaire,  n.  2.5S. 

*-«  de  l'appel  j  dévolutif  et  suspensif,  n.  264» 
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Effet  suspensif  de  l'appel,  cesse  par  l'exécution  pro- 
Tisoire.  Voj.  Exécution  provisoire. 

—  extensif  du  pourvoi  eu  cassation.  Voy.  Cassation. 
Eff£ts  réparables  ou  non  acquiesces  du  jugement  non 

définitif,  tonilient  avec  le  jugement  du  fond ,  mais 
pourvu  qu'ils  tiennent  au  fond,  n.  io4  et  107. 

—  de  la  tierce  opposition  ,  de  la  requête  civile ,  de  la 
cassation ,  de  la  prise  à  partie ,  de  la  grâce ,  de  la 

,  révision,  de  la  réhabilitation.  Voy.  ces  mots. 
Emettre  appel.  Voy.  Appel. 
Emprisonnement.  Voy,  Contrainte.  Saisie, 
Engagement.  Voy.  Obligation. 

—  judiciaire  est  exprès,  tacite,  ou  présumé,  n.  26. 

—  est  résoluble  pour  cause  de  dol.  A  quelles  condi- 
tions, n.  45g. 

•7-  (Quasi).   Voy.  Quasi-contrat. 
Enonciation   des  formes  est   quelquefois   nécessaire , 
n.  118  et  124. 

—  (Mais  défaut  d')  n'emporte  nullité  du  jugement, 
que  lorsque  la  loi  la  prononce ,  ibid. 

Enregistrejient ,  quid?  n.  118. 

—  (  Défaut  d'  ).  Quels  effets  produirait  sur  le  juge- 
ment, n.  124. 

—  (  En  matière  d'  ) ,  jugemens  civils  ne  sont  appel- 
lables ,  n.  296. 

Entérinement  des  lettres  de  grâce ,  est-il  de  pure  forme? 
Voy.  Grâce. 

Erreur  ,  quand  est  motif  de  rétractation  ou  de  réfor- 
mation, n.  434. 

Esprit  du  commerce.  Voy.  Commerce. 

—  de  l'institution  des  juges  en  France,  n.  585. 
Etat  (Mise  en)  du  demandeur  en  matière  de  petit 

,  criminel.  Voy.  Cassation. 
Evocation  du  fond  n'est  permise  en  cassation.  Voyez 

Cassation ,  n.  517. 
Exception  de  la  chose  jugée.  Voy.  Chose  jugée. 
Excès  de  pouvoir.  Voy.  Cassation. 
Exécution  (Contrats,  Quasi-contrats  d'),  quid?  n.  28. 

—  du  jugement  par  défaut  (Délai  pour  1').  Voy.  Dé- 
faut. 
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ExÉeimox   est   suspendue   par   le  délai   d'opposition. 
Vov.  Délai.  Opposition ,  etc. 

—  doit  être  précédée  de  la  double  signification   du 
jugement,  n.  218. 

—  (Action  judicatlj  ou  d')  est  perpétuelle,  en  dé- 
faut contre,  avoué ,  n.  219. 

Mais  ne  dure  que  six  mois ,  en  cas  de  défaut  contre 
partie ,  n.  220. 

—  est  suspendue  dans  les  huit  jours  francs,  sauf  l'ur- 
gence ,  ibid. 

—  (  Défaut  d'  )  dans  les  six  mois ,  fait  tomber  le  juge- 
ment comme  non  avenu,  n.  221. 

Mais  commencement  d'exécution  suffit  pour  inter- 
rompre ce  délai,  ibid. 

Ou  même  connaissance  personnelle  du  jugement 
de  la  part  du  défaillant,  ibid. 

—  (  Action  d'  )  ne  se  prescrit  par  six  mois  à  la  iustice 
de  paix,  n.  233. 

—  du  jugement  au  préjudice  de  l'opposition  ou  du  dé- 
lai, est  nulle,  n.  245. 

—  du  jugement  est  suspendue  par  l'appel,  n.  263. 

—  PROVISOIRE,  nonobstant  l'appel,  est  directe  ou  indi- 
recte, n.  264. 

—  indirecte,  est  ordonnée,  s'il  y  a  titre,  ou  permise 
en  cas  d'urgence ,  ibid. 

—  directe,  a  lieu  de  plein  droit,  et  sans  demande  m 
jugement,  ibid.  et  n.  267, 

—  indirecte,  suppose  demande  et  jugement,  ibid. 

—  en  général  paraît  exiger  caution,  n.  2.^5. 

—  directe  a  pourtant  lieu  sans  caution ,  n.  266. 

—  id.   de  l'indirecte,   quand   elle  est  ordonnée,  ibid. 

—  indirecte  de  faculté,  a  lieu  avec  ou  sans  caution, 
ad  arbitrium  judicis  j  ibid. 

Si  accordée  ou  refusée  à  tort ,  mcvven  sommaire  de 
réformation ,  n.  267. 

—  en  justice  de  paix  est  directe  et  sans  caution  jus- 
qu'à 3oo  f  j  au-delà ,  facultative ,  mai  s  avec  caution , 
n.  268. 

Quidj  au  tribunal  de  commerce  ?  il.  268  à  270. 

—  n'a  jamais  lieu  en  matière  criminelle,  »•  271. 
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Exécution  provisoire  est  toujours  de  droit ,  en  matière 
administrative,  ihid. 

—  SPONTANÉE  du  jugement  est  renonciation  à  Tappel 
émis  ou  à  émettre.  Voy.  Appel ,  Renonciation. 

—  poursuivie  par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  est 
acquiescement ,  mais  conditionnel  qui  laisse  ouvert 
l'appel  incident  et  non  l'appel  originaire,  n.  286. 

*—  (  Force  d'  )  ou  force  de  chose  jugée ,  sont  quid  unum 
et  idem  j  n.  334. 

—  des  jugemeus  doit  avoir  lieu  bon  gré,  mal  gré;  mais 
avec  régularité  et  justice ,  ibid. 

—  est  suspendue  par  les  voies  ordinaires,  non  par  les 
voies  extraordinaires,  il)id. 

—  (Action  d')  n'est  que  l'action yWicafo.,  qui  a  ses 
formes  spéciales,  n.  335. 

—  roRcÉE,  quid?  Suit  les  mêmes  règles,  soit  q^ue  l'en- 
gagement soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  n.  35&. 

—  (  Point  d'  )  sans  acte  authentique  et  exécutoire  , 
n.  364. 

—  (  iS'ul  acte  privé  n'emporte  1'  )  ,  ilnd. 

—  résulte  de  la  formule  exécutoire,  n.  Zf)&. 

• —  (Mandement  d'),  formule  exécutoire,  quid?  \\yi^. 

—  à  l'égard  des  tiers  (  Quelles  conditions  exige  1'  ) , 
n.  370. 

—  est  proprement  ou  improprement  dite,  n.  376. 

—  proprement  dite  est  toujours  contrainte,  ou  saisie-, 
n.  377. 

Quelles  sont  ses  conditions,  n.  37 1  et  372. 

—  (  Incldens  d'),  où  doivent  être  portés,  n.  382, 

Sont  jugés  par  le  président  en  audience  de  référé^ 
n.  383. 

—  (  Action  d'  )  est  sommaire  et  urgente ,  ihid. 

—  (  Obstacles  à  1'  )  ,  sont  rébellion  ,  n.  384. 
Exécutoire  (Acte  ou  titre).  Voy.  Exécution  forcée. 

—  (Formule).  Voy.  ibid. 

—  (  Contrat  passé  en  pays  étranger  ne  peut  être  rendu) 
en  France,  n.  367. 

Secàs  du  jugement  rendu  à  l'étranger,  ibid. 
ExEQUATUR  (Ordonnance  d')  ,  quid?  Donne  à  la  sen- 
tence arbitrale  sa  force  d'exécution;  n.  ^6. 
Exigible  (Créance).  V.  Créance. 


TABIE   DES   MATIÈRES.  609 

Existence  du  jugement.  Conditions  et  formes  d'où 
elle  dépend,  n.  111  à  ii4. 

Exorbitante  (Révision  criminelle  est  voie).  Voy.  Ré- 
vision. 

Expédient,  jugement  d'expédient,  quid?  n.  19. 

. —  est  quelquefois  jugement  proprement  dit,  n.  25. 

Expédition  des  jugemens.  C'est  lé  greffier  qui  la  dé- 
livre, n.  11 4. 

—  (  Papier  d'  ).  Voy.  Papier  tLmtre. 

—  peut  être  déposée  au  greffe  pour  tenir  lieu  de  la 
minute  perdue,  etc.,  n.  120. 

Exploit  de  citation  (  Opposition  en  justice  de  paix 
se  forme  par),  n.  182. 

—  en  général ,  et  soufflement  d'exploit ,  qidd?  Ibid. , 
et  n.  190. 

—  (  Soufflement  d'  )  est  ptésumé  en  cas  de  défaut 
contre  partie,  ibid. 

* —  du  demandeur  tombe  comme  non  avenu,  si  l'avoué 
constitué  n'a  qualité,  n.  ig3. 

Seciis  j  si  cet  avoué  a  qualité ,  mais  refuse  d'occu- 
per, ibid.,  et  n.  194. 

—  de  carence,  quid?  n.  222. 

—  d'ajournement,  quid?  n.  3iO. 

—  d'appel ,  n'a  besoin  d'être  libellé ,  ni  précédé  de  la 
tentative  de  conciliation,  ibid. 

Exposé  sommaire  de  la  cause  est  nécessaire  dans  la 
minute  du  jugement,  n.  ii4. 

Exprès  ,  expresse.  Voy.  Acquiescement.  Renonciation. 

Expropriation  ,  s'entend  de  toute  saisie  réelle ,  mais 
proprement  de  la  saisie  immobilière,  n.  378  à  38i. 

ExTENSif  (Effet).  Voy.  Cassation. 

Extrajudiciaire.  Voy.  Contrat.  Convention.  Exécu- 
tion forcée. 

Extraordinaires  (Voies),  quid?  n.  97. 

*—  sont  au  nombre  de  qtiatre ,  deux  de  rétractation  et 
deux  de  réformation,  n.  127. 

—  ne  sont  ouvertes  qu'à  défaut  des  voies  ordinaires^ 
n.  i3o. 

—  ne  sont  suspensives  de  l'exécution,  n.  354. 

-^  (  Après  les  voies  ) ,  nul  moyen  d'attaquer  le  juge- 
in«ut,  iljid. 
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Extrinsèques.  Voy.  Formes. 


F. 


FACTTLTAxn'E  (Instruction  écrite),  quid?  n.  iG6  et 
167. 

—  (  Caution).  Voy.  Caution. 

—  ou  permissive.  Voy.  Exécution  provisoire. 
Failli.   Voy.  Réhabilitation  commerciale. 

— ,  faillite,  quid?  n.  64o. 

Faillites  (But  de  la  loi  sur  les),  n.  639. 

Fait  équivalent  à  contrat,  n.  10. 

—  d'immixtion  est  contrat  présumé  ou  quasi-contrat, 
ibid.  et  n.  26. 

—  d'immixiou  en  vertu  d'un  acte  de  magistrature  obli- 
gatoire ,  est  quasi-contrat  judiciaire  j  seciïsj  serait 
quasi-contrat  extrajudiciaire ,  n.  27. 

—  du  défaut,  équivaut  à  comparution,  n.  60. 

—  (En)  et  en  droit.  V.  Nullités,  Défaut,  Opposition, 
— -  de  l'avoué  est  le  fait  de  la  partie,  n.  i86. 

—  du  juge  est  le  fait  de  la  partie,  n.  261. 

• —  de  la  partie  ou  du  tribunal  est  ouverture  de  re- 
quête civile.  V.  Requête  civile. 

— ■  du  juge,  quand  le  rend  lui-même  partie.  V.  Prise 
à  partie. 

Faute  du  tribunal,  donne  lieu  à  réformation,  non  à 
rétractation,  n.  434. 

Faux,  quid? Y.  Requête  civile,  n.  46i. 

Feuille  d'audience,  quid?  n.   ii4. 

FÉRIÉS,  jours  consacrés  aux  fêtes  publiques,  n.  112. 

Fins  de  nok-recevoir ,  d  ordre  public  ou  privé,  contre 
l'appel,  n.  281  et  suiv. 

—  (  Point  de  )  contre  la  révision  criminelle ,  etc.  V.  ce 
mot. 

Fonctionnaire  public  (Tout)  est  responsable.  V.  Prise 

à  partie. 
Fond  du  procès,  c'est  la  contestation  même,  n.  i3. 

—  (Conclusions  sur  le)  quand  sont  renfermées  ounoa 
dans  les  conclusions  préjudicielles ,  n.  55  et  56. 
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Effet  qui  en  résulte,  par  rapport  à  la  qualité  du 
jugement  sur  le  fond,  ibid. 
FoD  (Avant  le  jugement  du),  jugement  non  défini- 
tif est-il  attaquable  ?  n.  94. 

—  (Evocation  du),  V.  Cassation.  Appel.  Evocation. 
FoxDÉ  ou  non.  "V.  Appel. 

FoGiBLE  (  Chose  )  n'est  identique  que  par  la  cause  ou 

le  titre,  n.  338. 
Force  de  chose  jugée,  quià?  n.  gS. 

—  publique  doit  procurer  l'exécution  des  jugemens, 
n.  334. 

—  d'exécution,  c'est  force  de  chose  jugée,  ibid. 

—  de  chose  jugée.  Y.  Chose  jugée. 

—  PUBLIQUE  d'exécution.  V.  Exécution  forcée. 

Résulte  des  formes  de  l'authenticité  et  de  la  formule 
exécutoire,  n.  366. 
Forcée  (Exécution),  quid?  n.  Z5G. 
Forcés  (Arbitres).  Y.  Arbitres,  Prise  à  partie,  etc. 
Forclusion,  quid?  n.  (îG. 

—  (Jugement   par)  en  quoi  dificre  du   défaut.  N'est 
susceptible  d'opposition,  n.  Qj. 

FoRM-iLiTÉs.  "S  .  Formes. 

Forme  de  l'opposition  en  justice  de  paix.  V.  Citation. 
Justice  de  paix ,  etc. 

—  en  défaut  contre  avoué  est  une  requête  libellée  d'a- 
voué à  avoué,  n.   188. 

Est  de  rigueur  pour  le  défaillant,  même  en  défaut 
contre  pai-tie,  du  jour  où  il  a  connu  le  jugement^ 

n.   191-  ... 

—  en  justices  de  simple  police  ,   c'est  déclaration  ou 
exploit,  n.   199. 

—  au  trDjunal  correctionnel,  exploit  non  libellé  qui 
emporte  de  droit  citation,  n.  201. 

—  au  conseil   de  prud'hommes ,   est  la  même  qu'à  la 
justice  de  paix,  n.  202. 

—  au  tribunal  de  commerce ,    est  exploit   à  domicile 
réel  ou  élu,  n.  2o5. 

—  Quid,   en  procédure  civile   écrite?  n.    209,   210 
et  212. 

—  au  conseil  d'état,  est  la  même  que  celle  de  l'appel, 
n.  2i4. 
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Forme  au  conseil  de  préfecture,  est  toute  arbitraire^ 

n.  2i5. 
-^  DE  l'appel  ,  originaire  ou  incident.  V.  Appel. 

—  est  rigoureuse.  V.  il)id. ,  n.  ^07. 

—  des  actions  incidentes  s'appll(j[ue  à  l'appel  incident, 
n.  3 12. 

—  de  l'appel ,  en  matière  criminelle  ou  administrative. 
V.  Appel. 

»—  (Appel  contre  la)  est  non-reeevable ,  n.  281. 

—  (Nullités  de)  V.  Nullités,  Pœquête  civile. 
FoRMF^,  donnent  au  jugement  sa  présomption  de  jus- 
tice, n.  109. 

—  sont  intrinsèques  ou  extrinsèques,  iljid  et  n.  110 
à  ii4. 

—  tenant  à  l'existence  matérielle  et  morale  du  juge- 
ment; leur  but,  n.  ii5   et  117. 

Sont  intrinsèques ,  et  nécessaires ,  sauf  en  certains 
cas,  n.  ii6  et  117. 

—  extrinsèques,  quelles  elles  sont,  quel  est  leur  but, 
n.  118. 

—  (Omission  des)  emporte  nullité.  Quand  de  droit, 
quand  de  plein  droit,  n.  119. 

—  ordinaires ,  au  moins  sommaires ,  devraient  s'appli- 
quer aux  causes  domaniales  ou  de  contributions  in- 
directes, n.  211. 

—  sont  simples,  en  justice  de  paix,  n.   179  et  i84. 

—  nécessaires  à  l'autbontlclté ,  quld?  n.  ZQG. 

—  de  la  requête  civile,  quid?  Sont  rigoureuses.  V.  Re- 
quête civile. 

—  du  pourvoi  en  cassation ,  quid?  V^  Cassation. 

Quid  du  pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  loi?  V.  ibid. 

—  (  Violation  des  )  est  ouverture  en  cassation.  DlstinC' 
tions.  V.  Cassation. 

*—  de  la  révision  militaire.  V.  Cassation ,  Révision. 

—  de  la  prise  à  partie.  V.  Prise  à  partie. 

—  (  Aucunes  )  pour  la  demande  en  révision.  V.  Révi- 
sion criminelle. 

Ni  pour  la  demande  en  grâce  ou  en  rébabilitation 
criminelle.  V.  ces  mots. 

—  de  la  réhabilitation  commerciale.  V.  Réhabilitation 
commerciale. 

FORMULE 
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Fdumtjle  exécutoire,  quid?  en  quoi  consiste,  n.  7>BQ. 
Français  (Jugement  étranger  contre  un)  peut-il  être 

revisé  en  France?  n.  368  et  36g. 
Fraude  ,  en   quoi  diïïere  du  dol.  Voy.  Prise  à  partie , 

n.  595. 
FRArnuLEusE  (Banqueroute).  V.  Banqueroute,  Réha-- 

bilitation. 

G. 


Gage  de  la  créance  (  Biens  du  débiteur  sont  le  ) ,  quel- 
quefois sa  personne  même,  n.  ^74. 

<JrARDIE^-  €n  saisie  mobilière,  n'est  que  séquestre  extra- 
judiciaire,  n.  27. 

Gkace  (  Demande  en  )  n'exclut  la  révision.  V.  Révision 
criminelle. 

—  (  Action  en  ).  Motifs  qui  l'ont  fait  introduire ,  n.  622. 

—  (  Règles  communes  à  l'action  en  )  et  à  l'action  en 
réhabilitation  criminelle,  n.  623. 

—  (Droit  de)  est  un  droit  de  souveraineté,  discrétion- 
naire et  absolu,  n.  62  4. 

—  (  Différences  entre  le  droit  de  )  et  le  droit  d'am- 
nistie, n.  626. 

—  (Action  en)  est  directe  ou  Indirecte.  Ne  comporte 
ni  forme,  ni  délai,  n.  627. 

—  (  Non  plus  que  l'instruction  et  le  jugement  sur 
l'action  en  ),  n.  628. 

—  (  Action  directe  en  )  n'est  suspensive.  Quid  de  l'in- 
directe? n.  629. 

—  (  Lettres  de  )  doivent  être  entérinées.  Leurs  effets 
matériels  ou  moraux,  n.  63o. 

—  (  Lettres  de  )  subreptices  ou  obreptices  ,  entérine- 
ment, quid?  n.  63i. 

GRAorÉs  peuvent  être  appelés  pour  compléter  le  tri- 
bunal, n.  112. 

Greffe,  greffier,  quid?  n.  5. 

•—  (  Dépôt  au  )  de  la  sentence  arbitrale.  Son  but  ^ 
n.  36. 

—  (Dépôt  au)  de  la  minute  du  jugement  est  nécessaire 
pour  sa  conservation,  n.  11 4. 

To7n.  2.  -55 
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Greffier  fait  partie  intégrante  du  tribunal,  poui*  rédi- 
ger les  jugemens,  n.  112  et  ii4. 
Ciii£F;  <£uid?  Voy.  Appel,  n.  88. 


H 


HÉRITIER  est  ayant-cause  univei'sel ,  et  peut  appeler. 
Exceptions,  n.  3oi. 

—  bénéficiaire  ,  quand  est  sans  intérêt  pour  appeler, 
ibid. ,  et  n.  3o2. 

—  (Exception  de  chose  jugée  est  toujours  opposable 
à  P)  n.  345. 

HÉTÉROGÈNES  (  Causcs ) ,  quld?  n.  83. 
Homogènes   (Causes),  quld?  ibid. 
Huis,  huissier,  quki?  n.  5. 

—  clos,  quid?  ibid. 
HuissiER-coMMis.  Voy.  Commission. 

—  (  Signification  par  )  est  nécessaire  en  défaut  contï'e 
partie,  n.  190  et  221. 

—  (Point  d' )   près  la  justice  de  police  municipale, 
n.  200. 

—  pour  faille  une  exécution  doit  avoir  caractère  et 
pouvoir,  quelquefois  spécial,  n.  3/2. 

Hypothèque  judiciaire  est  attachée  aux  actes  de  ma- 
gistrature obligatoires,  n.  12. 

—  suppose   une  dette   pécuuiaire  ou  conversible  en 
argent,  n.   i4. 

—  résulte  des  actes  ou  contrats  judiciaires ,  si  la  dette 
est  ou  peut  être  pécuniaii-e,  n.   i5. 

—  résulte-t-elle  de  tous  contrats  et  quasi-contrats  ju- 
diciaires? Dissertation,  n.  356  à  362. 

—  ne  résulte  des  conti'ats  passés   en  pays   étranger. 
Exceptions  ,  n.  367  ; 

Mais  bien  des  jugemens  étrangers  rendus  exécu- 
toires en  France,  ibid. 
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I. 

Identité  d'objet,  de  cause,  de  personnes,  et  de  qua- 
lités, est  nécessaire,  pour  que  l'exécution  de  la  chose 
jugée  soit  proposahle,  n.  336. 

—  d'objet  (Il  y  a)  si,  quoique  changé,  ou  altéré,  il 
existe  encore  dans  ses  qualités  principales,  n.  337. 

—  d'objet,  s'il  s'agit  d'une  chose  fongible,  ne  peut 
résulter  que  de  l'identité  du  titre,  ibid. 

—  de  la  cause,  s'entend  de  l'identité  du  titre,  non  du, 
moyen,  n.  338. 

—  de  personnes,  s'entend  aussi  des  ayans-cause,  n.  339. 

—  de  quahté  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  identité 
de  personnes ,  ibid. 

Immixtion  est  engagement  tacite.  Yoy.  Contrat.  Qua- 
si-contrat, n.  26. 

Impossiblljté  est  matérielle  ou  morale ,  absolue  ou  re- 
lative, n.  122. 

I::\rpossiBLE  T  Décision  qui  ordonne  1'  ).  Voyez  Décision. 
Impossibilité ,  ibid. 

Incapable  (  Comment  1')  est  présumé  contracter ,  n.  10 
et  26. 

Incapacité  pour  l'appel  est  absolue  ou  relative  ,  n.  3oi. 

Incertaint  (Décision  ne  doit  être  )  ni  impossible  à  exé- 
cuter, n.  Il 3. 

ÏNCinENs  d'exécution.  Voy.  Exécution  forcée. 

Incident  (Appel).  Voy.  Appel. 

Incidente.  Voy.  Opposition.  Tierce  opposition.  Requête 
civile,  etc. 

Incompétence  du  tribunal  d'appel  est  matérielle,  quand 
l'appel  est  tardif,  n.  3i4. 

—  appel  d'un  jugement  souverain  est  recevable  pour}. 
Voy.  Appel. 

—  est  ouverture  de  cassation. 
Indéfint  (Appel).  Voy.  Appel. 

Indirecte  (Exécution  provisoire).  Voy.  Exécution. 

—  (Quand  l'action  en  grâce  est).  Voy.  Grâce. 
ÏNDivisiBnjTi  de  la  cause.    Quel  en  est  le  principe, 

n.8a 
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Indivisibilité  (Règle  de  1')  s'applique  à  toute  cause 
simple  ou  complexe,  n.  82. 

Secàsj  si  la  nécessité  ou  les  convenances  s'y  oppo- 
sent ,  ibid. 

Indivisible.  Voy.  Cause. 

Inexécutabli:  (Décision).  Voy.  Impossil)le. 

Infamantes  (Peines),  rjuid?  n.  ig5  et  6o4. 

Infractions  ,  sont  contraventions ,  délits  ou  crimes , 
n.  195. 

Instance  (Péremption  d').  Voy.  Appel.  Renonciation. 

Institution  des  juges  en  France.  Son  esprit,  n.  585. 

Instruction  civile  écrite.  Voy.  Procédure. 

—  i,CRiTE,quid?  Est  en  général  facultative,  comment? 
n.  166. 

—  est  de  droit  en  matières  domaniales  ou  de  contri- 
butions indirectes,  ou  arbitrales,  ou  administratives, 
ibid. 

. —  est  constitutive  ou  permissive,  n.  167. 

—  constitutive  (En),  opposition  ordinaire  est  recevable, 
pourquoi?  ibid. 

Secùsj  en  instruction  écrite  permissive ,  pourquoi? 
ibid.,  et  n.  ifiS. 

Interdiction  (Défendeur  à  1').  Voy.  Administrateur  pro- 
visoire. 

Intérêt  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  toutes  les  voies, 
n.  i4i  et  suiv. 

—  sans  la  qualité,  ne  suffit  pas  pour  l'appel,  n.3oo  et3o2. 

—  pul)lic  a  fait  restreindre  et  régler  le  droit  d'appel , 
n.  307. 

—  et  qualité.  Voy.  Opposition.  Appel.  Tierce  opposi- 
tion. Requête  civile,  etc.,  etc. 

—  de  la  loi,  ou  des  parties  (Pourvoi  dans  1').  Voyez 

Cassation. 
Interjeter  appel.  Voy.  Appel. 
Interlocutoire  en  général,  qidd?  n.  78. 

—  dans  le  sens  de  la  loi,  quid?  n.  gi ,  92. 

—  ou  provisoire  ,  quand  acquièrent  la  force  de  la  chose 
jugée.  A^oy.  Chose  jugée. 

Interruption.   Voy.  Prescription. 
Intervenir  (  Qui  peut  )  volontairement  ou  non ,  en 
cause  d'appel,  u.  3o6. 
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Intervention  en  appel  donne  lieu  à  l'appel  incident,  ibid. 

—  (Tierce  opposition  est  une  sorte  d').  Voy.  Tierce 
opposition. 

—  suppose  un  droit  à  exercer  qui  soit  relatif  à  la  cause, 
n.  4o4. 

Intimation,  dénonciation  de  l'appel,  n.  261. 
Intimé  ,  est  le   défendeur  à  l'action  d'appel ,   n.  272 
et  276. 

—  originaire  et  incident,  ont-ils  indistinctement  l'ap- 
pel incident?  Voy.  Appel.  Délai. 

Intimer  (  On  ne  peut  )  que  les  parties  ,  et  ceux  qui 
peuvent  se  prévaloir  du  jugement,  n.  3o6. 

Intitulé  de  l'acte  exécutoire,  forme  prescrite,  poia*- 
quoi?  n.  366. 

Intrinsèques.  Voy.  Formes. 

Introductif.  Voy.  Appel.  Exploit. 

Irrégularité.  Voy.  Appel.  Nullité.  Renonciation,  etc. 

Irresponsable  (Le  Roi  seul  est).  Voy.  Prise  à  partie. 


Jointe  (Partie),  Voy.  Partie  publique • 
Jonction.  Voy.  Jugement.  Justice  de  paix. 
Jour  à  quo_,  ad quem  j  quixl?  n.  l83. 
Jours  francs,  quid?  ibid. 

Judicati  (  Action  )  ne  procure  contre  le  défaillant  que 
des  droits  résolubles  ,  n.  i55. 

—  (Action  d'exécution  ou)  dure  trente  ans ,  en  cas  de 
défaut  contre  avoué,  n.  219-, 

Et  six  mois  seulement  en  cas  de  défaut  contre  partie, 
n.  220  et  221. 

Mais  ne  se  prescrit  par  six  mois,  en  justice  de  paix, 
ni  en  justice  administrative,  etc.,  n.  233  et  24i. 
"—  (Le  Roi  peut  renoncer  à  l'action  publique).  Voy. 

Grâce. 
Judiciaire.  Voy.  Autorité.  Matière.  Régime,  etc.,  et 
Prise  à  partie. 

—  (Engagement)  d'où  résulte.  Voy.  Contrat.  Conven- 
tion, n.  27. 

JuDiciuM  (Action  publique  ad).  Le  Roi  peut  y  renonce^- 
Voy.  Amnistie. 
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Juge  Commissaire.  Ses  décisions  sont  des  ordonnances^ 
n.  4o. 

—  est   attaqné  directement  par   la   prise  à  partie,  et 
son  jugement  par  conséquence,  n.  i36. 

—  (Fait  du)  est  le  fait  de  la  partie,  n.  261. 

—  qui  prévarique  ,  se  rend  partie,  n.  586. 

Car  son  fait  en  ce  cas  n'est  plus  celui  de  la  partie. 
Voy.  Prise  à  partie. 
Juges  pédanés,  quid?  n.  36. 

—  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  prescrit  par  la  loi , 
n.  112. 

•—  peuvent  se  rétracter,  et  non  se  réformer.  Pourquoi? 
n.  126. 

—  (Esprit  de  l'institution  des),n.  585. 
JuGEMENS  sont  flctcs  du  pouvoir  public ,  n.  1 . 

—  sont  nécessairement  actes  judiciaires  de  magistrature, 
n.  4. 

—  se  divisent  d'après  la  qualité  du  tribunal ,  ou  d'après 
les  circonstances  ,  n.  34. 

—  sont  souverains  ou  non  souverains.  En  quels  cas  ? 
n.  45. 

—  (Autant  de)  que  d'actions  principales,  n.  52  et  45o. 

—  DÉFINITIFS  (Autant  de)  que  de  contestations ,  n.  79. 

Ce  mot  s'entend  dilFéremment  en  théorie  ou  dans 
l'usage,  ibid. 

—  >fON  DÉFINITIFS.  Leurs  règles  admettent  quelques 
nuances  dans  l'application ,  n.  93. 

—  sont  principaux ,  accessoires  ,  ou  mixtes,  n.  106. 

—  ne  sont  en  général  attaquables  que  par  l'opposition, 
avant  le  jugement  du  fond,  n.  94. 

Et  ne  le  sont  que  conjointement  avec  ce  jugement 
du  fond ,  n.  95  et  96. 

—  peuvent  passer  en  force  de  chose  jugée,  comme  prin- 
cipaux, non  comme  accessoires,  ibid.  et  n.  100 
à  io3. 

—  (  Comment  les  diverses  voies  s'appliquent  aux  ) , 
n.  97. 

—  (Pourvoi  contre  le  jugement  du  fond  englobe  les). 
Cas  d'exception,  n.   101  et  107. 

<—  sont  présomptions  de  justice,  quand  ils  sont  régxdiers» 
n.  10g  et  125. 
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J0GEMKNS  ne  perdent  leur  présomption  de  justice  que  par 
l'effet  des  voies  ,  ibid. 

—  par  défaut  (Tous)  susceptibles  d'opposition.  Pour- 
quoi? n.  i33. 

—  du  premier  degré  seuls  susceptibles  d'appel ,  et  seu- 
lement à  défaut  d'opposition ,  ibid. 

—  (  Tous  )  susceptibles  de  la  tierce  opposition.  Voy. 
Tierce  opposition ,  n.  i34. 

—  souverains   seuls  susceptibles  de  requête  civile ,  et 
seulement  à  défaut  d'opposition ,  ibid. 

—  non  attaquables  par  d'autres  voies   directes,  seuls 
susceptibles  de  cassation  ,  n.  i35. 

—  (Tous)  susceptibles  de  la  prise  à  partie,  ibid. 

—  par  défaut  (Tous)  susceptibles  d'opposition,  sauf  les 
ordonnances  sur  référé,  n.  i58. 

—  (  Quid  des  )  sur  requête  ou  réquisition  non  com- 
muQlquée?n,  169  à  161. 

—  (Autant  de)  que  de  parties  en  litige,  fussent-elles 
solidaires,  n.  224  à  228. 

—  (  Contrariété  de  ).  Voy.  Contrariété.  Requête  civile. 
Cassation. 

—  militaires.  Voy.  Conseils.  Cassation.  Révision. 

—  de  tous  tribunaux,  excepté  la  cour  des  pairs,  sont 
susceptibles  de  révision.  Vov.  Révision  criminelle. 

Jugement.  Acception  métaphysique  de  ce  mot.  Voy. 
l'avant-propos. 

—  La  pratique  donne  à  ce  mot  une  acception  trop  gé- 
nérale ,  n.  7. 

—  et  transaction  judiciaire  peuvent  se  trouver  dans 
nne  seule  cause,  n.  19. 

—  d'expédient,  quid?  ibid. 

—  (  Convention  judiciaire  est  quelquefois  véritable  )  , 
n.  23. 

—  proprement  dit,  c'est  quasi-contrat  judiciaire,  n.  26. 

—  a  toujours  pour  but  de  décider  une  contestation, 
ibid.  et  n.  26. 

—  (Définition  précise  du  mot),  n.  32. 

— r  (Tout)  suppose  contestation  et  quasi-contrat  exprès 
ou  virtuel,  n.  33. 

—  contradictoire  ou  par  défaut,  quid?  n.  4/. 

—  principal  a  sa  nature  pi'opre,  s'il  est  par  défaut;  secits 
du  jugement  accessoire,  u.  bÇ>  et  67. 
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JuGEMKNT  accessoire  suit  le  sort  du  jugement  princrpaï^ 
n.  53  à  5j. 

—  par  forclusion ,  est  une  sorte  de  jugement  par  défaut", 
en  procès  par  écrit,  n.  66; 

Mais  diflfère  du  défaut  par  sa  nature  et  par  ses  effets, 
n.   67  ; 

Et  n'est  susceptible  d'opposition.  Pourquoi?  ibid. 

—  de  jonction  du  défaut  au  fond ,  si  de  plusieurs  dé- 
fendeurs l'un  fuit  défaut,  n.  y."?  et  74. 

—  définitif,  non  définitif,  quid?  En  quoi  diffèrent , 
n.  75  à  78. 

—  peut  être  définitif  et  non  définitif  tout  ensemble  , 
n.  84. 

—  est  définitif  ou  non  définitif  soit  expressément,  soit 
virtuellement ,  n.  85. 

—  non  définitif  est  mixte,  c'est-à-dire  principal  et 
accessoire.  Exception ,  n.  86. 

Se  divise  en  jîi'oyisoire  et  préparatoire,  ibid. 
^  Est  par  sa  nature,  incident  et  accessoire,  préjudi- 
ciel et  non  préjudiciable,  ibid.  et  n.  87  et  io5. 

—  provisoire,  est  principal  s'il  préjudicie  en  fait,  et  ne 
cesse  pas  d'être  accessoire,  n.  88. 

— ■  préparatoire  a  la  nature  générale  des  jugemeas  non 
définitifs,  n.  89. 

A  un  double  obi  et ,  de  régulariser  l'instance  oit 
d'éclaircir  le  fond,  ibid. 

Est  préparatoire  simple  ou  préparatoire  interlocu- 
toire ,  n.  90. 

—  préparatoii'e  ou  interlocutoire.  Leur  définition  exacte, 
n.  gi  et  92. 

—  préparatoire  simple  n'est  qu'accessoire,  et  ne  peut 
être  attaqué  séparément  du  jugement  sur  le  fond  j 
secîis  du  provisoire  et  de  l'interlocutoire ,  n.  98. 

■—  provisoire  toujours  susceptible  des  diverses  voies , 

suivant  If-s  cas ,  n.  gç^. 
•—  interl.»cutoire  n'est  appellable  q^u'autant  que  le  sera 

le  jugement  du  fond,  n.  100. 

Est  aussi  attaquable  par  les  autres  voies,  sauf  par 

cassation,  s'il  ne  fait  que  préjuger  le  fond,  n.  99. 
- —  au  fond,  entraîne  le  jugement  non  définitif  commet 

accessoire.  Exceptions,  u.  io4  et  108. 
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JuGiTMïNT  (Nullité  du),  quand  de  droit, quand  de  plein 
droit,  n.  119. 

—  quand  est  nul  de  plein  droit  à  défaut  de  contesta- 
tion, n.  12.0. 

—  quand  nul  de  droit  ou  de  plein  droit  à  défaut  d'au- 
torité légitime ,  n.  121. 

—  quand  nid  de  droit  seulement  à  défaut  de  publicité 
de  l'audience,  n.  i23. 

—  quand  nul  de  plein    droit  à  défaut  de  décision  , 
n.   122. 

Quid  j  si  la  décision  est  incertaine  on  inexécuta- 
ble ?  ibid. 

—  seroit  nul  de  plein  droit ,  à  défaut  de  majorité  ab- 
solue, n.   123. 

—  n'est  pas  nul  mais  non  avenu  à  défaut  de  pronon- 
ciation, ibid. 

—  prononcé  en  l'absence  de  l'un  des  juges,  est  nid  de 
droit  seulement,  ibid. 

—  est  nul  de  plein  droit  à  défaut  de  rédaction ,  ibid. 

—  est  valable  si  rédigé  par  un  autre  et  signé  par  le 
greffier,  ibid. 

—  est  non  autbentique  à  défaut  de  la  doulole  signature 
du  président  et  du  gi'effier,  ibid. 

Mais  ces  signatures  peuvent  être  suppléées ,  ibid. 
•—  (  Expédition  du  )  peut  être  déposée  au  greffe ,  à  dé- 
faut de  la  minute  ,  ibid. 

—  par  défaut,  est  résolu  de  plein  droit  par  l'opposi- 
tion ,  n.  i45  et  i54. 

Car  n'est  qu'un  obstacle  civil  qui  tombe  devant  le 
droit  naturel  de  la  défense,   n.  i55. 

—  par  défaut  contre  partie  doit  être  signifié  par  liuis- 
sier-comniis ,  il  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois, 
et  le  délai  d'opposition  se  proroge  jusqu'à  l'exécu- 
tion ,  n.  190. 

—  est  cbose  jugée.  Voy.  ce  mot. 

—  étranger,  peut  être  rendu  exécutoire  en  France, 
mais  non  révisé ,  n.  867  à  369. 

-—  acquiescé,  quid?  Voj.  Requête  civile.  Appel,  etc., 
n.  446  à  449. 

—  souverain  (Exécution  du)  u'est  acquiescement, 
n.  44(j, 
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TJGEMENT  cst  Susceptible  d'être  attaqué  partiellement 
par  la  requête  civile ,  n.  45o. 

—  (Action  indirecte  contre  le).  Voy.  Prise  à  partie. 

—  sur  la  prise   à  partie ,  ses   efTets.  Voyez  Prise  à 
partie. 

—  sur  la  demande  en   grâce  n'est  soumis  à  aucune 
forme.  Voy.  Grâce. 

—  (  Qiiid  du  )  sur  les  demandes  en  révision  et  en  ré- 
habilitation ?  Voy.  ces  mots. 

Jurés  défaillans,  condamnés  pour  ce  fait,  ont  l'opposi- 
tion ordinaire,  n.  i64, 
Juridiction,  volontaire,  contentieuse,  quid?  n.  22  et  29. 

—  volontaire  des  tribunaux  n'est  que  l'accessoire  de 
la  contentieuse,  n.  5o. 

—  (Actes  de  l'une  ou  l'autre)  emportent  l'hypothèque 
judiciaire,  ibid. 

—  (Degrés  de),  quid?  Il  y  en  a  deux  seulement.  V. 
Degré ,  n.  45  et  96. 

Quid,  en  matières  criminelles  ou  militaires,   ou 
d'enregistrement,  n.  296  et  298. 
Justice  de  paix,  autrement  justice  civile  cantonnale, 
est  un  tribunal  populaire,  n.  17g. 

Les  formes  y  sont  simples  et  économiques,  ibid. 

—  (En  cette)  quel  est  le  cas  du  défaut,  n.   180. 

Jonction  du  profit  du  défaut  au  fond,  dans  le  cas 
de  l'art.   i53  du  code,  y  est  facultative,  n.  181. 

Opposition  s'y  forme  par  citation,  n.  182. 

Délai  d'opposition  y  est  de  trois  jours  non  francs, 
mais  prorogeables ,  n.  i83. 

La  forme  et  le  délai  d'opposition  y  sont  de  ri- 
gueur, n.  i84. 

—  (En)  de  police  cantonnale,  point  de  défaut,  s'il 
n'y  a  eu  citation,  n.  198. 

—  (  En  )  de  police  municipale ,  secùs  ,  car  point  d'huis- 
siers, n.  200. 

—  civile  ,  correctionnelle ,  criminelle  ,  militaire,  com- 
merciale, administrative.  V.  Tribunal. 

—  administrative  a  besoin  de  formes  et  de  juges  ina- 
movibles ,  n.  21 3. 

L'opposition  y  est  admise  ^  il)id. 
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JusTiCT  (En  toute)  autre  que  la  justice  ciyile  ordinaire, 
le  défaut  est  toujours  contre  partie,  n.  aSo  et  23i. 

—  (En)  de  paix,  formes  ne  peuvent  s'appliquer  par 
analogie.  Ainsi  les  précautions  légales  pour  le  cas 
du  défaut  contre  partie  ne  s'y  appliquent,  nonib. 
232  et  233. 

Bonne  foi  y  est  toujours  présumée;  est-ce  avec 
raison  ?  ibid. 

—  (  En  )  correctionnelle ,  précautions  pour  le  défaut 
contre  partie  ne  s'appliquent,  n.  234  et  235. 

•—  (Secth  en)  de  commerce  proprement  dite,  mais 
restriction,  n.  236  à  238. 

—  (  Id.  en  )   civile  ordinaire   et  sans   restriction  ,  n. 

220   et  221. 

Même  aux  causes  domaniales  ou  de  contributions 
indirectes ,  n.  239  et  24o. 

—  (En)  administrative,  ces  précautions  sont  toutes 
inapplicables,  n.  24i  et  242. 

•^  (En)  civUe  ordinaire,  opposition  et  délai  d'oppo- 
sition sont  suspensifs,  n.  244  et  245. 

—  (En)  criminelle;  tout  pourvoi  est  essentiellement 
suspensif,  n.  271. 

—  (En)  administrative,  aucun  pourvoi  n'est  suspen- 
sif, ibid. 

—  administrative.  Vœu  pour  son  organisation,  n.  33i. 

—  (Autorisation  de  la).  V.  Prise  à  partie. 

—  (  Motifs  de  )  qui  ont  fait  introduire  la  révision.  V. 
Révision  criminelle. 

—  doit  présider  à  l'exécution  des  jugemens.  V.  Exé- 
cution forcée. 

Justices  civiles  cantotmales  sont  les  justices  de  paix  ci- 
viles, n.  38. 

Leurs  décisions  sont  des  sentences,  ibid. 

—  de  police,  ou  cantonnale  ou  municipale,  l'une  est 
principale,  l'autre  auxiliaire,  n.   197. 

—  militaires  maritimes.  V.  Conseils.  Cassation.  Révi- 
sion. 

Justification  du  jugement  résulte  de  l'exposé,  des  mo- 
tifs et  du  dispositif,  n.  ii4. 
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LÉGALE  (Exécution  proyisoire  est  ncccssairement).  V- 

Exécution  provisoiie. 
LÉGALES  (Nullités).  V.  Nullités.  Cassation. 
Légataires  sont-ils  les  ayans-cause  de  l'héritier?  Vay. 

Chose  jugée ,  n.   346. 
Légaux  (Obstacles).  Voy.  Appel. 
LÉGiTijnTÉ  du  tribunal.  Ce  qui  la  constitue,  n.  i\2. 

—  de  la  décision  du  tribunal.  D'où  elle  dérive,  n.  1 15; 

—  du  débat  de  la  cause,  consiste  dans  sa   publicité,, 
n.  111. 

Lettres  de  grâce.  Leur  forme,  leurs  effets.  Y.  Grâce. 

—  subreptices,  ou  obreptices ,  quid?\.  il)id. 
Libellé  (Exploit),  quui7  n.  3io. 

—  (Acte)  d'avoué  à  avoué,  quid?  C'est  la  forme  de 
l'appel  incident,  n.  3ii. 

Libellée  (Requête).  Voy.  Opposition.   Requête. 

Liberté  du  débiteui-  est  quelquefois  le  gage  du  créan- 
cier, n.  374. 

Limites  de  l'autorité  judiciaire.  V.  Ressort. 

Liquide.  Voy.  Créance. 

Litige,  quid?  n.  i3. 

Litigieux  (Droits)  peuvent  devenir  conventionnels , 
iljid. 

Donnent  lieu  à  un  acte  de  magistrature  obligatoire 
et  hypothécaire,  iljid. 

L1TIS-CONTESTAT10K ,  affaire  en  état,  c'est  conclusion!» 
prises,  n.  4^. 

Loi  (  La  )  n'a  sa  force  d'exécution ,  que  comme  acte 
authentique  et  exécutoire,  n.  364  et  3G5. 

—  privée  (Idem  de  la)  que  se  font  les  parties  en  jus- 
tice ou  hors  justice,  ihid. 

—  (Poui'voi  dans  l'intérêt  de  la).  Voy.  Cassation. 

—  du  contrat  (Violation  de  la)  n'est  moyen  de  cas- 
sation. Voy.  i])id. 

—  (La)  a  déterminé  les  cas   et  les  conditions  de  la 
prise  à  paitie.  Voy.  Prise  à  partie. 
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]VIagisthats ,  qiiid?  n.  4, 

—  Voy.  Prise  à  partie. 
Magistrature,  pouvoir  piiljlic,  n.  4. 

—  (Actes  de).  V.  Actes.  Contrats.  Quasi-contrats  ju- 
diciaires, ibid. 

—  (Tous  actes  de)  ne  sont  pas  des  jugemens,  n.  5. 
Maik-levèe  ,  quid?  n.   i54. 

Î^LuRE  (Avertissement  du)  vaut  citation  en  justice  de 

police  municipale,  n.  200. 
Majorité  des   voix,    quid?   Est  absolue   ou   relative^ 

n.  ii3. 

—  absolue  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  jugement , 
ibid. 

—  absolue  (Défaut  de)  rend  le  jugement  nul  de  plein 
droit ,  n.  123. 

Mandat  d'amener,  quid?  n.  i64. 

—  AD  LiTEs  est  un  contrat.  L'avoué  peut  le  refuser, 
n.  192  à  194. 

—  AD  noc  (11  faut)  pour  interjeter  appel  au  nom  de 
la  partie.  Exception,  n.  3o4. 

—  sous  seing  privé  suffit,  pourvu  qu'il  ait  date  cer- 
taine, ibid. 

—  spécial.  Quand  nécessaire  à  l'huissier  pour  l'exé- 
cution forcée,  n.  378  et  suiv. 

—  au  tribunal  de  commerce  doit  être  spécial.  V.  Man- 
dataire. 

Mandataire.  Voy.  Mandat. 

—  (Tout)  des  parties  au  tribunal  de  commerce  doit 
avoir  pouvoir  spécial,  n.  2o3. 

—  AD  LITES  ou  avoué,  peut-il  appeler  du  jugement? 
Y.  Avoué.   Mandat. 

Mandeiient  d'exécution  émane  du  pouvoir  royal.  Voy. 
Exécution  forcée. 

Maritiiies  (Jugemens,  justices).  V.  Cassation.  Révi- 
sion. 

Matériel  (Ce  qu'il  faut  pour  que  le  jugement  existe 
comme  acte),  n.  ii4. 
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Matérielle.  Voy,  Impossibilité.  Incompétence. 
Matériels  ( Effets )  des  lettics  de  grâce.  V.  Grâce. 
Matière  (En)  civile  ordinaire,  appel   non-recevable 
dans  la  huitaine  du  jugement,  n.  281. 

—  (En  toute)  non  criminelle,  appel  non-recevahle 
pendant  le  délai  d'opposition,  iliid. 

—  (En)  de  grand  criminel,  jugemens  même  d'ins- 
truction ne  sont  appellables,  n,  298  et  326. 

Excepté  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , 
car  opposition  en  ce  cas  est  appel ,  i]>id. 

—  (  Quu/j  en  )  de  petit  criminel?  V.  Appellables ,  n.  326. 

—  (En  toute)  forme  de  l'appel.  V.  Appel. 
Matières  judiciaires,  quid?  n.  3. 

—  (En  toutes)  opposition  recevable,  n.   i33. 

Quid  de  l'appel ,  de  la  tierce  opposition  ?  V.  ces 
mots. 

—  civiles  ordinaires ,  seules  susceptibles  de  la  requête 
civile  proprement  dite,  n.  i34. 

—  (Toutes)  sauf  les  administratives,  susceptibles  de 
cassation,  n.   i35. 

—  (Toutes )  susceptibles  de  la  prise  à  partie ,  ibid, 

—  domaniales  ou  de  contributions  indirectes,  ou  ar- 
bitrales ou  administratives,  s'instruisent  par  écrit, 
n.  166. 

L'opposition  ordinaire  y  est  recevable  ;  n.  170. 

—  civiles  ordinaires,  quid?  n.   i85. 

—  criminelles,  quid?  n,  196. 

—  commerciales,  quid?  n.  202. 

—  civiles  cantonnales.  V.  Justice  de  paix. 

—  de  police.  V.  Justice.  Tribunal  de  police. 

—  correctionnelles.  V.  Justice.  Tribunal. 

—  (  En  )  domaniales  ou  de  contributions  indirectes , 
défaut  est  contre  partie ,  et  toutes  précautions  légales 
s'appliquent,  n.  23g  et  24o. 

—  administratives.  V.  Conseil  de  préfecture.  Conseil 
d'état,  etc. 

—  civiles,  par  opposition  aux  matières  criminelles  ou 
administratives ,  quid?  n.  3o8. 

—  civiles,  criminelles,  etc.  V.  Chose  jugée.  Tierce  op 
position.  Requête  civile.   Cassation;  etc. 
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Matièris  de  grand  criminel  seules  susceptibles  de  ré- 
vision. V.  Révision  criminelle. 

—  (En)  contentieuses  administratives,  deux  degrés  de 
juridiction,  n.  299. 

—  (En)  non  contentieuses  administratives,  autant  de 
degrés  que  de  pouvoirs  supérieurs,  ibid. 

—  (En)  de  simple  police,  partie  publique  ne  peut  ap- 
peler, n.  3o2. 

IMjektion  des  juges  et  de  la  partie  publique  sur  la  feuille 
d'audience,  n.  118. 

—  (  Cette  )  doit  être  signée  du  président  et  du  greffier, 
ibid. 

—  (  Mais  défaut  de  cette  )  n'emporte  pas  nullité , 
n.  124. 

—  des  formes  est  quelquefois  nécessaire  à  l'existence 
des  jugemens,  n.  118. 

—  (Défaut  de  cette)  est  défaut  de  vérification  de  la 
forme  prescrite  ,  n.   i24. 

MixiTAiRxs.  Voy.  Matières.  Tribunaux. 

—  (  Jugemens)  sont  toujours  souverains.  Yoy.  Cassa- 
tion.  Conseils.   Révision ,  n.  298. 

—  (  Justices  ).  Leur  nature.  Voy.  ibid, 
MiNisTÉniELS.  Voy.  Officiers. 

—  (  Actes  )  ne  peuvent  être  des  jugemens ,  n.  4. 
Minute,  quid?  n.   11 4. 

—  du  jugement,  doit  être  authentique.  Ce  qui  la  rend 
telle ,  ibid. 

—  (Papier  de).  Voy.  Papier  timbré. 

Mise  en  état  du  demandeur  en  cassation  conti'e  un 
jugement  correctionnel.  Voy  Cassation. 

Mixte  (Nature)  du  jugement  non  définitif,  quid? 
n.  86. 

—  (Jugement  non  définitif),  quid?  n.  106. 
Moral    (  Ce  qu'il  faut  pour  que  le  jugement  existe 

comme  acte),  n.  11 4. 

Morale.  Voy.  Impossibilité. 

Moraux  (Effets)  des  lettres  de  grâce.  Voy.  Grâce. 

Motif  (Appel  est  simple  ou  qualifié  par  son),  n.  2/3. 

Motifs  sont  nécessaires  dans  la  minute  ^  pour  la  jus- 
tification du  jugement,  n.  11 4. 

MuKiciPAUî  (Police).  Voy.  Justice. 
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N. 

Néant  (Appel  au).  D'où  rient  ce  mot?  n.  261. 
jNécessitÉ  fait  cesser  la  règle  de  l'indivisibilité  de  la 

cause,  n.  82. 
NoK-RECEVAHLE.  Voy.  Appel,  etc. 
NoK-KECEvoiR  (  Fius  dc  )  contx'C  l'appel ,  sont  d'ordre 

public ,  n.  281. 
Notaire,  qiiid?  n.  21. 

—  est  officier  ministériel ,  chargé  de  la  juridiction 
volontaire ,   n.  22  et  3o. 

Notification  du  pourvoi  en  cassation  criminelle.  Voy. 
Cassation. 

—  de  l'arrêt  d'admission  sur  pourvoi  civil.  Voyez 
ibid. 

Nul  (Jugement  par  défaut  contre  partie  est)  à  dé- 
faut d'exécution  dans  les  six  mois,  n.  190. 

—  de  plein  droit  (  Jugement  )  n'a  ni  n'acquiert  la 
force  de  la  chose  jugée,  n.  342. 

Nullité  du  jugement ,  quand  résulte  de  l'omission  des 
formes?  n.   119  et  suiv. 

—  est  de  droit,  ou  de  plein  droit,  c'est-à-dire  de 
droit  seulement,  ou  de  fait  et  de  droit,  n.  119. 

—  (Voies  de)  n'ont  pas  lieu  en  France.  Sens  de  cette 
règle,  ibid. 

•—  (Il  y  a),  si  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut contre  partie  n'est  faite  à  personne  ou  domi- 
cile par  huissier-commis  ,  n.  221. 

—  de  l'appel ,  quand  équivaut  à  renonciation  au  droit 
d'appel?  n.  287. 

—  du  testament  ,  prononcée  contre  l'écrit ,  est-elle 
opposable  aux  légataires?  Voy.  Chose  jugée. 

NtxLiTÉs  de  forme,  quand  sont  moyens  de  requête  ci- 
vile ou  de  cassation?  n.  468  à  47i. 

—  légales  ou  substantielles.  Distinctions  à  faire  à  cet 
égard.  Voy.  Cassation. 


O. 
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o. 

Objet  (Appel  est  par  son)  indéfini  ou  restreint,  n.  27^. 
• —  (Identité  d').  V.  Chose  jugée.  Identité. 

—  du  pourvoi  en  cassation  e'^t  double.  Y.  Cassation. 
Obligatio>'s  ou  engagemens.  D'où  dérivent  en  général, 

n.  10. 

—  Voy.  Chose  jugée.  Exécution.  Contrat.  Quasi-con- 
trat, etc. 

—  (Toutes)  engagent  les  biens,  quelquefois  la  liberté 
du  débiteur,  n.  374. 

—  (Toutes)   ne  produisent  pas   une  dette  d'argent^ 
n.  3y5. 

Obi-igatoiiies.  V.  Actes  judiciaires  de  magistrature, 
Obreptices  (Lettres).  V.  Grâce. 
Obstacles  légaux  ou  volontaires  à  l'appel.  Y.  Appel. 
Oftice  (D'),  qiiid?  n.  22. 

—  (Tribunal  peut  reieter  d')  un  expédient,  ibid. 

—  (  Jugement  non  définitif  peut  être  rendu  d'  ) ,  n.  /S 
et  77. 

—  (Pourvoi  d').  V.  Cassation. 

Officiers  publics  judiciaires  sont  magistrats  ou  officiers 
ministériels,  n.  4. 

—  ministériels  judiciaires  servent  la  justice  ou  le  pu- 
blic par-devant  elle ,  ibid. 

—  ministériels  extrajudiciaires  (Notaires  sont).  Y.  No- 
taire. 

Opposition  en  général,  quid?  n.  162. 

—  (Moyens  d')  n'opèrent  en  général  que  comme  sus- 
pensifs d'actes  futurs.  Pourquoi?  n.  i53  et  i5-4. 

Et  cet  effet  suspensif  cesse  par  la  main-levée.  Main- 
levée ,quid?  ibid. 

—  contre  un  jugement,  opère  in  futurum  et  in  prœ^ 
teritum  j  ibid. 

—  voie  judiciaire,  n'est  ouverte  qu'au  défaillant,  n.  Çto. 

—  n'est  pas  recevable  contre  le  jugement  par  forclu- 
sion, pourquoi?  n.  67. 

"—  est  la  seule  voie  recevable  contre  le  simple  prépa- 
ratoire, avant  le  jugement  du  fond,  n.  94. 

Tom.  a.  54 
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Opposition  s'applique  à  tous  jugemcns  ,  à  toutes  ma- 
tières, à  tous  degrés,  pourquoi?  n.  i33. 

•—  (Appel  n'est  recevaJjle  qu'à  défaut  d')  pourquoi? 
ibld. 

—  tierce,  recevaWc  contre  tous  jugemens,  à  tous  de- 
grés, etc. ,  II.  i34. 

—  ordinaire  ou  extraordinaire  est  action  nécessaire* 
ment  privée,  n.  i42. 

—  ordinaire  ou  extraordinaire  est  action  personnelle, 
n.  i43. 

—  ordinaire  est  toujours  incidente,  opérant  rétroacti- 
vement la  résolution  du  jugement,  n.  i45. 

—  est  préjudicielle  suspensive,  quant  à  l'appel,  à  la 
requête  civile  et  à  la  cassation,  n.  i46. 

>—  est  exclusive  de  la  tierce  opposition,  et  vice\<ersâj 

ibid. 
— -  n'a  aucune^influence  sur  l'action  en  prise  à  partie, 

ibid. 

—  sur  opposition  ne  vaut,  n.  i48. 

—  est  action  temporaire ,  et  héréditaire ,  n.  i49  et 
i5o. 

—  prouve  que  le  défaillant  n'a  pas  renoncé  au  droit 
naturel  de  la  défense,  n.  i55. 

—  est  résolutoire   du  jugement  par  défaut  et  de  se» 
.     effets  in  prœleritum j  pourquoi?  ibid. 

—  n'opère  son  double  effet  qu'autant  qu'elle  est  jugée 
.    régulière ,  n.  i56. 

—  (  Définition  ,  effets  ,  conditions  de  l'action  d'  ) , 
n.  167. 

—  est  ouverte  contre  tous  jugemens  par  défaut ,  sauf 
les  ordonnances  sur  référé,  n.  i58. 

— •  par  requête,  quid?  N'est  plus  autorisée,  n.  iSg  et 
160. 

—  est  ouverte  au  condamné  par  défaut,  pour  trouble 
àPaudience,  n.  162. 

Idem  à  l'avoué  condamné  par  défaut ,  pour  non- 
rétablissement  de  pièces,  n.  i63. 

Idem  au  juré  ou  témoin  condamné  faute  d'avoir 
paru  sur  la  citation ,  n.  1 64. 

—  toujours  recevable ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  quasi- 
contrat  judiciaire,  n.  i65. 
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Secùs^  s'il  n'y  a  eu  que  simple  acte  judiciaire  de 
magistrature  ,  ibid. 
Opposition  recevable  contre  jugemens  ou  ordonnances 
sur  requêtes   non   communiquées  ,   s'ils   font  grief, 
n.  161  à  i64. 

—  recerable  contre  jugement  par  déÊiut  sur  instruc- 
tion écrite  constitutive,  n.  167. 

SecîiSj  sur  Instruction  écrite  permissive,  car  c'est 
forclusion,  il3ld. ,  et  n.  l68. 

—  recevable  en  matières  domaniales  et  en  matières 
administratives,  n.  170. 

—  non-recevable  en  procédure  compromissoire ,  pour- 
quoi ?  n.  171. 

—  (  Renonciation  à  1').  Voy.  Renonciation. 

—  jugée  recevable,  résout  le  jugcmeutywr^  et  facto, 
n.  178. 

—  en  justice  de  paix,  se  forme  par  citation,  n.  182. 

Et  le  délai  est  de  trois  jours  non  francs,  mais  pro- 
rogeables,  n.  i83. 

Ces  forme  et  délai  y  sont  de  rigueur,  n.  i84. 

—  suit  des  règles  communes  dans  les  tribunaux  ciyil» 
du  premier  ou  du  second  degré,  n.  i85. 

—  r  Délai  ordinaire  d' ),  quid j  n.  189. 

—  (  Délai  d'  )  en  défaut  contre  avoué  court  de  la  si- 
gnification à  l'avoué ,  et  il  est  de  huit  jours  non  francs 
sans  prorogation,  n.  186  et  187. 

En  défaut  contre  paille,  est  prorogé  jusqu'à  l'exé- 
cution, n.  190. 

—  (  Délai  et  foiTnc  ordinaires  de  1'  )  sont  obligatoires 
pour  le  défaillant,  du  moment  qu'il  a  eu  connais- 
sance prouvée  du  jugement  par  défaut  contre  par- 
tie, n.  191. 

—  du  contumace ,  résulte  du  fait  de  sa  comparutioa 
volontaire  ou  forcée,  n.  196. 

—  est  nécessaire  pour  faire  Lomî)er  le  jugement  par 
défaut ,  en  matière  de  petit  criminel ,  ibid. 

—  (  Délai  de  1'  )  est  le  même  en  justices  de  simple  po- 
lice qu'en  justice  de  paix  civile,  n.  199. 

Et  sa  forme  est  ou  déclaration ,  ou  exploit  qui 
vaut  citation ,  ibid. ,  et  n.  200. 

—  (  Délai  de  1'  )  au  tribunal  correctionnel  est  de  cinq 
jours  non  francs,  ayec  prorogation  spéciale,  n.  201. 
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Et  sa  forme  est  exploit  libellé  qui  emporte  cita- 
tion, ibid. 
Opposition  (  Forme  et  délai  de  1'  )  au  con?eil  de  pru* 
d'hommes,  les  mêmes  qu'à  la  justice  de  paix,  ii.  202. 

—  (  Forme  de  1'  )  au  tribunal  de  commerce ,  est  ex- 
ploit à  domicile  réel  ou  élu ,  n.  2o5. 

Et  son  délai  est  double.  Quelle  en  est  l'applica- 
tion ,  n.  206  et  207. 

—  (Forme  et  délai  de  1')  en  procédure  civile  écrite, 
doivent  s'induire  par  analogie  ,  n.  209. 

En  causes  domaniales  ou  de  contributions  indirectes, 
ils  sont  ceux  du  défaut  contre  partie,  n.  210  et  212. 

—  est  admise  en  matière  administrative,  n.  21 3. 

—  (  Délai  de  1')  au  conseil  d'état ,  trois  mois  non  francs 
et  sans  prorogation,  n.  21 4. 

Et  sa  forme ,  requête  libellée ,  signée  d'un  avocat 
au  conseil ,  et  déposée ,  ibid. 

—  au  conseil  de  préfecture,  n'a  ni  forme,  ni  délai, 
ni  règles,  n.  2i5. 

—  (  La  pratique  ordinaire  est  le  type  commun  des 
règles  concernant  le  défaut  et  1'),  n.  216. 

«—  (  Délai  d'  )  en  défaut  contre  avoué  est  suspensif, 
sauf  l'urgence  ,  n.  217. 

Idem  làu  délai  de  huit  jours  de  la  signification  à 
domicile,  en  cas  de  défaut  contrepartie,  n.  220. 

Ce  délai  de  huit  jours  est  franc ,  mais  sans  proro- 
gation si  l'exécution  est  directe,  ibid. 

—  (Délai  d')  n'est  suspensif  à  la  justice  de  paix,  ni 
prorogé  jusqu'à  l'exécution,  n.  233. 

Ne  l'est  au  tribunal  de  commerce  que  pour  un 
jour  franc  depuis  la  signification,  n   236  à  238. 

—  n'est  suspensive  ,  ni  à  fortiori  le  délai ,  dans  les 
tribunaux  administratifs,  n.  24i  et  242. 

• —  est  donc  résolutoire  et  suspeasive,  mais  non  pas 
en  tous  tribunaux ,  n.  243. 

—  a  ce  double  effet  en  justice  civile  ordinaire ,  ibid- 

—  (Délai  ordinaire  d')  est  suspensif  en  justice  civile 
ordinaire,  n.  244. 

—  (Délai  ordinaire  d' )  quid ?  Ce  délai  est  franc, 
n.  245  et  246. 
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OvpQsmos  (Pendant  le  délai  ordinaire  d'),  l'exécu- 
tion du  jugement  serait  nulle,  ibid. 

—  et  délai  d'opposition  perdent  leur  effet  suspensif  en 
cas  d'urgence  reconnue,  n.  i55,243,247  ,  248  et  200. 

—  (Le  sort  de  1')  détermine  celui  de  l'exécution  an- 
térieure à  cette  opposition ,  n.  249. 

—  n'entraîne  par  elle-raème  aucun  dommages-intérêts, 
en  cas  de  rejet,  n.  253. 

En  ce  cas  de  rejet,  le  jugement  attaqué  est  le  seul 
à  exécuter,  n.  254. 

En  cas  d'admission,  c'est  le  second  jugement  seul 
qu'on  peut  exécuter,  ibid. 

—  (Jugement  sur  1')  et  jugement  sur  le  fond,  quand 
et  comment  attaquables ,  n.  254  à  256. 

—  n'^est  que  résolutoire  au  conseil  d'état,  mais  non 
suspensive,  n.  aôj. 

—  (  Délai  d'  )  n'est  suspensif  que  dans  les  tribunaux 
civils  ordinaires,  n.  258. 

>—  (Délai  d')  rend  l'appel  non-recevable ,  sauf  en  ma- 
tière criminelle,  n.  281. 

—  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil^  est 
un  véritable  appel ,  n.  298  et  326. 

— ■  (A  qui  appartient  cette)?  ibid. 

—  tierce.  V.  Tierce  opposition. 
Ordinaire.  V.  Délai.  Appel, 
Ordinaires  (Voies),  quid?  n.  97. 

—  (Deux  voies)  l'une  de  rétractation,  l'autre  de  ré- 
formation,  n.  127. 

—  (Voies)  préférables  aux  extraordinaires,  donc  noix 
cumulables,  n.  i3o. 

—  (Matières  civiles),  quid?  n.  i85. 

—  (  Forme  et  délai  )  de  l'opposition ,  de  l'appel.  Voycr 
ces  mots. 

—  V.  Tribunaux. 

Ordonnance,  quEind   le   jugement  prend-il  ce  nom? 
n.  4o  et  44. 

—  d'exequatur ,  donne  à  la  sentence  arbitrale  la  force 
d'un  jugement  public,  n.  ZG. 

—  sur  référé,  quid?  Sur  requête,  quid?  n.  4o. 

—  sur  référé  par  défaut,  n'est  susceptible  d'opposition, 
^.  i58. 
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Ordonkakce  de  la  chambre  du  conseil  est  appellable 

par  opposition,  n.  298. 
■ —  de  préyention ,  qu'id?  ihid.  et  n.  326. 

—  d'acquitteraent.  V.  Acquittement. 
ORDONKANcrs  sur  reqiiêtes  non   communiquées,   sont- 
elles  susceptibles  d'opposition?  n.  169  à  i64. 

ORBONNKr,  V.  Exécution  provisoire. 
Ordbe  des  juridictions.  V.  Chose  juji;ée. 

—  successif  entre  les  voies  contre  les  jugeraens.  Voy. 
Voies. 

—  (Pourvoi  par).  V.  Cassation. 
Origin,ure  (Appel).  V.  Appel. 

OrvEBTUREs.  V.  Requête  civile.  Cassation.  Révision  mi- 
litaire. Prise  à  partie.  Révision  criminelle.  Réhabili- 
tation criminelle,  et  commerciale. 


Paiement  interrompt  la  prescription  de  l'action  judicati 
et  empêche  la  péremption  du  jugement,  en  défaut 
contre  partie.  Quidj  s'il  est  fait  par  un  tiers?  n.  223. 

— •  des  dépens,  est  acquiescement.  V.  Appel.  Renon- 
ciation. 

Pairs  (Cour  des).  Ses  arrêts  sobI  inattaquables,  n.  607. 

Paix  (Justice  de).  V.  Justice. 

Papier  timbré.  De  minute,  d'expédition,  quid?  n.  n8. 

Partage  d'opinions,  vider  un  partaçe,  quid?  n.  n3. 

Partie  (Défaut  contre),  quid?  n.  63. 

—  est  dans  une  position  différente,  suivant  qu'elle  a 
ou  non  un  avoué ,  n.  64. 

—  PUBLIQUE,  quid?  Peut  demander  le  rejet  d'un  expé- 
dient. En  quel  cas,  n.  22. 

—  ne  peut  appeler  en  matière  de  simple  police.  Secùs 
de  la  partie  civile,  n.  3o2. 

—  (Défaut  de  conclusions  de  la)  est  moyen  de  requête 
civile  pour  les  privilégiés.  V.  Rcfjuéte  civile. 

—  principale  ou  jointe,  quid?  V.  Procureur-général 
et  Réliabllitation  con)merciale,  n.  544. 

—  (Pourvoi  criminel  de  la).  Son  extension  au  con- 
damné. V.  Cassation. 
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Partie  privée  (  Le  fait  de  l'avoué  est  le  fait  de  la  ) . 
n.  186. 

—  (Le  fait  du  juge  est  le  fait  de  la),  n.  261. 

—  CIVILE.  V.  Action.  Appel.  Cassation,  etc. 

—  (Quand  on  est)  au  jugement  ou  l'ayant-cause  delà 
partie,  n,  399  à  4o2. 

—  (Prise  à).  V.  Prise  à  partie. 
Partielle.  Voy.  Prise  à  partie. 
Parties  ,  quid?  n.  5. 

—  doivent  signer,  si  elles  le  peuvent,  les  conventions 
extra  judiciaires  ,  n.  24. 

—  ne  sont  admbes  à  signer  les  conventions  judiciaires, 
ibid. 

—  (  Procès-verbal  de  conciliation  oblige  les  ) ,  qu'elles 
l'ayent  signé  ou  non ,  ibid. 

—  (  Voies  n'appartiennent  qu'aux  )  ou  à  leurs  ayans:- 
cause,  pourquoi?  n.  129. 

Secàs  de  la  tierce  opposition ,  ibid. 

—  (Autant  de),  autant  de  quasi- contrats  et  de  ju- 
gemens  ,  n.  224. 

•—  s'engagent  par  leur  quasi  -  contrat  envers  l'avoué 
qui  gagnera  le  procès,  n.  295. 

—  ou  ayans-cause,  peuvent  seuls  appeler  du  jugement, 
n.  3oo  et  3oi. 

—  doivent -elles  seules  être  intimées  sur  l'appel? 
n.  3o6. 

—  (  Identité  de }.  Voy.  Cbose  jugée.  Identité. 

—  (  Pourvoi  dans  l'intérêt  des  ).    Voy.  Cassation. 
Pédanés  (Juges),  quicl?  w.  36. 

—  (Arbitres  ne  sont  pas  même  des  juges)  ,  ibid. 
Peine  (Demandeur  en  rébabilitation  doit  avoii-  subi  sa). 

Voy.   Rébabilitation  criminelle. 

Idem  du  banqueroutier  simple ,  demandeur  en  ré- 
habilitation commerciale.  Voy.  Réhabilitation  com- 
merciale. 

Peines  criminelles,  correctionnelles  ou  de  pohce,  quid? 
n.  195. 

Péremption  du  jugement  par  défaut  contre  partie,  est 
acquise  par  six  mois ,  sauf  linterruption ,  n,  220 
à  223. 
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Mais  la  procédure  reste ,  et  l'on  peut  prendre  un 
nouveau  jugement,  n.  2:34. 
PiREMPTiox  peut  être  acquise  pour  l'un  des  chefs  oa 
pour  l'une  des  parties ,  et  non  pour  l'autre ,  i])id. 

Les  parties   fussent-elles    liées   par  la  solidarité , 
n.  225  à  228. 

—  n'a  pas  lieu  par  six  mois  à  la  justice  de  paix ,  n.  233  ; 

Ni  en  justice  administrative,  n.  24i  et  242. 

—  d'instance ,  est  renonciation  à  l'appel.  Voy.  Appel. 
Renonciation. 

PÉRIL  en  la  demeure,  g  nid?  n.  35o. 
Permise  (Exécution  provisoire).  Voy.  Exécution. 
Permissive  (Instruction  écrite),  quid?  n.  166  et  167. 
Perpétuelle  (Action  d'exécution  est)  en  cas  de  défaut 
contre  avoué,  n.   219. 

—  (Action  temporaire  exercée  en  justice,  devient)  , 
n.  287. 

—  (Tierce  opposition  est  action).  Voy.  Tierce  oppo- 
sition. 

Personne  du  débiteur,  est  quelquefois  le  gage  du  créan- 
cier, n.  374. 

—  peut  être  saisie,  ou  contrainte,  c'est-à-dire  empri- 
sonnée, n.  377  à  J81. 

Personnel  (Dol),  (/iicd?  Voy.  Dol.  Requête  civile. 

Personnelle  (Saisie  ou  contrainte),  est  toujours  saisie 
directe,  n.  377  à  38 1. 

Plaider  ,  plaidoirie,  quid?  n.  5. 

Plaidoirie  n'est  nécessaire  pour  constituer  la  contra- 
diction ,  n.  49. 

Plumitif,  quid?  n.  11 4. 

Police  {Lois  de)  et  de  sûreté ,  sont  les  lois  criminelles 
et  pénales,  n.  196. 

—  est  simple  ou  correctionnelle ,  quid?  ibid. 

—  (Justices de)  sont cantonnale ,  ou  municipale. Voy. 
Justices. 

> —  (Jugemens  de  simple).  Voy.  Appellablcs.  Souye- 
raineté. 

—  simple.  Voy.  Matières  de  simple  police,  et  Partie 
publique. 

Populaire  (Action);  quid?  Voy.  Révision  crimindle. 
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Possession  (Envoyés  en),  quand  représentent  l'absent. 

Voy.  Chose  jugée. 
Postulation,  quid?  Toint  d'officiers  de  postulation  au 

tribunal  de  commerce ,  n.  2o3. 

—  est  interdite  dans  les  tribunaux  de  paix,  de  police, 
commerciaux  et  administratifs  ,  n.  23o. 

—  est  facultative  ou  officieuse  dans  les  tribunaux  cri- 
minels et  correctionnels  ordinaires ,  ibid. 

—  devrait  être  jugée  nécessaire  dans  les  causes  doma- 
niales ou  de  contributions  indirectes,  n.  211. 

Poursuite   compliquée  pour  les  crimes ,  simple  pour 
délits  et  contraventions,  n.  ig5. 

—  de  l'action  en  révision.  Voy.  Révision  criminelle. 
Pourvoi,  quid7  Voy.  Voies  contre  les  jugeraens. 

—  direct  ou  indirect.  Voy.  Jugemens  non  définitifs. 

—  en  cassation.  Voy.  Cassation. 

—  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  ou  des  parties ,  par  ordre  ou 
d'office.  Voy.  ibid. 

Pouvoir  judiciaire,  quid?  Voy.  Autorité. 

—  (Excès  de).  Voy.  Cassation. 

Précautions  de  la  loi  en  défaut  contre  partie ,  ne  s'ap- 
pliquent sans  distinction ,  n.  229. 

Ne  s'appliquent  à  la  justice  de  paix ,  ou  de  police , 
ou  correctionnelle ,  n.  234  et  235. 

Secùs  en  justice  civile ,  même  aux  causes  domaniales 
ou  de  contributions  indirectes,  n.  239  et  24o. 
Quid j  en  justice  commerciale?  n.  236  à  238. 
Ne  s'appliquent  à  la  justice  administrative ,  n.  24i 
et  242. 
PRÉrECTURE.  (Voy.  Conseil  de). 

Préjudiciable  ou  non.  Voy.  Jugement  non  définitif. 
Préjudiciel.  Voy.  Jugement.  Arrêt.  Cassation. 
Préjudicielles.  Voy.  Conclusions.  Demandes. 
Prendre  défaut,  c'est  faire  déclarer  le  fait  du  défaut, 

n.  61. 
—  Ses  avantages,  c'est  conclure  au  fond  contre  le  dé- 
faillant, ibid. 
Prépakatoire  ,  quid?  est  simple  ou  interlocutoire.  Voy. 

Jugement. , 
— •  (Appel  du),  non-recevable  avant  le  jugement  du 
fond;  n.  281. 
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Pképabatoire  ne  passe  en  force  de  chose  jugée.  Sea'if 
de  Vintcrlocutoire  et  du  provisoire.  Voy.  Chose  ju- 
gée. 
Phesckiption  de  VACiionJu/Jicaiicn  défaut  contre  avoué, 
est  de  trente  ans,  n.  27g. 

West  que  de  six  mois  en  défaut  contre  partie  , 
n.  220  et  221. 

Mais  on  peut  renoncer  à  celle-ci  avant  qu'elle  soil 
acquise,  et  le  juge  ne  peut  la  suppléer.  Elle  peut 
d'ailleurs  être  interrompue.  Par  queb  actes?  n.  222 
et  223. 

—  (  Tout  délai  est  ).  Voy.  Délai. 

Présentation  de  la  requête  civile  au  tribunal.  Est-ell« 

requise?  Voy.  Requête  civile. 
Président,  f/iiid?  Ses  attributions,  n.  112  à  ii4. 

—  Ses  décisions  sur  requête  ou  en  référé  sont  des  or- 
donnances, n.   4o. 

Présomption  de  justice.  Voyez  Jugement.  Chose  ju- 

—  (Cette)  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
n.  126. 

—  (Il  y  a)  du  soufîlement  de  l'exploit,  en  défaut  contre 
partie,  n.  190. 

—  (  La)  est  que  le  tiers  opposant  est  sans  intérêt  ni  qua- 
lité. Voy.  Tierce  opposition. 

Preuve  contraire  à  la  présomption  de  la  justice  des  juge- 
mens,  résulte  de  l'emploi  des  voies,  n.  126. 

Prévarication,  quid?  rend  le  juge  partie,  n.  586^ 
587  et  594. 

Prévention  en  matière  criminelle,  quid?  n.  4r. 

—  (  Ordonnance  de  ).  Voy.  Ordonnance. 

Prévenu  n'a  pas  l'opposition  contre  l'ordonnance  de 
prévention,  n.  327. 

Principal  entraîne  l'accessoire.  Voy.  Jugement,  Juge- 
ment non  définitif,  etc.,  n.  53. 

Principai^e  (Action)  détermine  le  sort  de  l'action  ac- 
cessoire ,  ibid. 

—  (Partie).  Voy.  Partie  publique. 

Principes  d'application  pour  les  voies  contre  les  juge- 
mens.  n.  128  et  sulv. 
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Prise  a  partie,  qidd?  Ses  principes  et  circonstances 
d'application,  n.   127,  128,  129  et  588. 

—  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  de 
la  loi ,  n.  5S'7  et  5g4. 

—  est  recevalile  contre  tout  fonctionnaire  public , 
n.  590. 

' —  est  cumulative  ou  simple,  n.  689. 

—  Judiciaii-e,  qiiid?  Est  collective  ou  partielle,  n.  591. 
•—  attaque  le  juge  directement  et  le  jugement  par  voie 

de  conséquence,  n.  i36. 

—  n'est  exclue  par  aucune  voie,  et  les  rend  toutes 
inutiles,  ibid.  et  n.  iSj  ,i38  et  suiv. 

—  est  une  voie  à  part  ou  de  réserve,  n.  i^r. 

—  Quid  j  si  on  l'emploie  contre  un  jugement;  attaqua- 
ble d'ailleurs  ou  attaqué?  n.  i38  à  i4o. 

—  ne  peut  être  qu'action  privée,  n.  i42. 

—  est  action  personnelle,  héréditaire,  perpétuelle  , 
principale  introductive ,  n.  i43  à  i5o. 

—  (  Quels  tribunaux  ou  magistrats  peuvent  être  atta- 
qués par  la),  n.  5g2. 

Quid  des  arbitres  volontaires  ou  forcés?  n.  693. 

—  (Ouvertures  en)  ne  peuvent  être  laissées  à  l'arbi- 
traire, n.  594. 

Quelles  sont  ces  ouvertures?  n.  5^5  à  SgS. 

—  (Délai  de  la)  diffère,  suivant  qu'elle  est  simple  ou 
cumulative,  n,  699. 

—  (Quel  tribunal  doit  connoître  de  la)?  n.  600. 

—  (Forme  de  la).  Ses  effets  et  ceux  du  jugement  qui 
y  statue,  n.  601  et  602. 

—  sur  prise  à  partie  ne  vaut,  n.  i48. 

Privilège  d'instruction  pour  les  causes  domaniales  ou 
de  contributions  indirectes,  est-il  légal?  n.  2io. 

—  {Quid  du)  de  la  régie  de  l'enregistrement,  de 
plaider  sans  appel?  n.  296. 

—  de  révision  des  jugemens  étrangers,  en  faveur  des 
Français,  doit-il  être  maintenu?  n.  368  et  369. 

Privilégiés  ,  quid?  Ont  des  ouvertures  spéciales  de  re- 
quête civile.  Voy.  Pvequête  civile. 

Procédure  pour  rendre  la  cause  contradictoire,  lorsque 
de  plusieurs  défendeurs  assignés,  l'un  ou  plusieurs 
ont  fait  défaut;  quid?  Elle  est  de  rigueur,  n.  70  et  74. 
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PnocÉDmE  d'action,  ou  d'exécution,  qiiid?  n.  S7. 

—  écrite ,  quid?  Est  en  général  facultative  pour  le  tri- 
bunal, n.  166. 

Mais  voy.  Causes  domaniales,  etc. 

—  (Eu)  compromis-soire ,  défaut  est  forclusion ,  et  op- 
position non-recevable  ,  n.  171, 

—  criminelle   se   rapproche   ou    s'éloigne   des  form^ 
civiles,  suivant  la  gravité  des  infractions ,  n.  igS. 

—  de  réhabilitation.  Voy.  Réhabilitation. 
Procfs,  quid?   Voy.  Cause. 

—  (En)  par  écrit,  défaut  est  forclusion,  n.  166. 

—  (En  )  d'audience,  défaut.  Par  quoi  diffère  de  la  for- 
clusion? n.  167. 

—  renaît  par  l'appel.  De  là,  quid?  n.  3o7. 
PBocrKErR-GÉNLRAL  dc  la  cour  de  cassation  se  pourvoif 

seul  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Voy.  Cassation. 

—  est  partie  principale  et  jointe  en  réhabilitation  com- 
luei'ciale.  Voy.  Réhabilitation. 

Profit  du  défaut,  quid?  Voy.  Défaut,  n.  61. 
Pkoxokciation  du  jugement.  Voy.  Jugement,  n.  \\k. 

—  (A  défaut  de),  jugement  n'est  pas  nul,  mais   non 
avenu,  n.  la.*?. 

—  en  l'absence  de  l'un  des  juges ,  emporte  nullité ,  de 
droit  seulement ,  ibid. 

Propriétaire.  Voy.  Propriété. 

—  (Quand   l'usufruitier   est  l'ayant-cause  du).  Voy.. 
Chose  jugée. 

Propriété  ne  peut  être  aliénée  sans  le  consentement 

du  propriétaire.  En  quel  sens?  n.  i55. 
Prorogation  des  délais  en  raison  des  distances,  n.  i83. 

—  du  délai  d'opposition  jusqu'à  l'exécution ,  en  défaut 
contre  partie,  n.  190. 

Quid  au  trDjunal  de  commerce?  n.  206  et  208. 

—  du  délai  d'appel  ne  doit  être  admise.  Voy.  Appel. 
Délai,  n.  3 17. 

Provision  (Demande  en),  quid?  n.  87. 

—  est  due  au  titre.  Pourquoi?  n.  264. 

Quid  en  matière  de  commerce?, n.  268  à  270. 
Provisoire.  Vov.    Demande.    Exécution.    Jugement 

Provision ,  etc. 
Provocation.  Vov.  Dénonciation.  Révision  criminelle- 
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Prudence  (Se  remettre  à  la)  du  tribunal,  c'est  con- 
clure, n.  5o. 

Prud'hommes  (Conseil  de),  sorte  de  justice  de  paix 
commerciale ,  n.  38. 

Public,  privé  (Acte).  Voy.  Acte. 

Publication  (Forme  de  la)  des  lettres  de  grâce. Voy. 
Gràce. 

Publicité  du  débat  de  la  cause  à  l'audience ,  est  néces- 
saire à  sa  légitimité,  n.  111. 

—  (A  défaut  de),  jugement  est  nul,  de  droit  seule- 
ment, n.  123. 


^Qualifié.  Voy.  Appel. 

QuAijTÉ  du  tribunal,  sert  à  distinguer  les  jugemens, 
n.  34. 

—  du  jugement  au  fond  détermine  celle  du  jugement 
non  définitif,  comme  accessoire ,  sauf  un  cas  d'excep- 
tion, n.  io4. 

—  est  nécessaire,  pour  l'exercice  des  voies.  Voy.  Action. 
Voies. 

—  (Parties  seules  ont)  pour  appeler  du  jugement , 
n.  3oo  et  3o2. 

—  (Partie  publique  n'a  pas)  pour  appeler  du  jugement 
de  simple  police.  Pourquoi?  ibid. 

—  pour  l'appel,   cesse  par  la  renonciation,  lijid. 

—  (Tuteur  a  seul)  pour  appeler.  Quid  du  subrogé- 
tuteur?  n.  3o3. 

—  (Avoué  a-t-il  )  pour  appeler?  n.  3o4, 

—  en  tierce  opposition,  quid?  Voy.  Tierce  opposi- 
tion. 

—  (Identité  de).  Voy.  Chose  jugée.  Identité. 
Quasi  compromis  a  lieu  en  arbitrage  forcé,  n.  172. 

Emporte  renonciation  à  l'opposition ,  ibid. 
QuAsi-co>'TRAT  juniciAiRE ,  quid  ?  Ses  eô'ets,  n.  9. 

—  peut  se  transformer  en  contrat,  ibid. 

—  est  l'une  des  sources  d'où  dérive  l'acte  de  magis- 
trature obKgatoire ,  ibid. 

—  est  convcutiou  présvuaée.  Voy.  Contrat,  n.  10.. 
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Quasi-contrat  judiciaire  diffère  du  contrat  Judiciaire 
et  de  tout  quasi-cou tmt  extrajudiciaire,  n.  n. 

-—  (S'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  sur  le),  elle  est 
imputable  au  tribunal,  n.  17. 

—  implique  de  droit  la  l'ésenre  des  voies  Judiciaires , 
ibid. 

—  est  jugement  proprement  dit,  s'il  se  fonne  sur  con- 
testation à  juger,  n.  25  et  26. 

—  est  quasi-contrat  d'exécution  s'il  se  forme  en  vertu 
d'un  jugement  ou  d'une  transaction  Judiciaire ,  n.  26 
et  28. 

—  d'exécution ,  quid?  ibid. 

~-  de  comparution ,  et  d'exécution ,  emportent  l'un  et 
l'autre  l'hypotlièque  judiciaii'e,  n.  3o  ; 

Mais  d'ailleurs  diffèrent  entre  eux,  n.  3i. 

—  ou  jugement.  Sa  définition  exacte,  n.  32. 

—  de  comparution  est  au  sui'plus  exprès  ou  virtuel , 
n.  33. 

— -  est  virtuel  ou  fictif,  dans  le  cas  du  défaut,  n.  Go. 

—  (La  sentence  arbitrale  est  un  véritahle).  Pourquoi? 
n.  5j. 

—  (Voies  contre  les  jugemens  sont  la  condition  di- 
recte du);  tierce  opposition  en  est  la  condition  in- 
directe ,  n.  12g. 

—  est  seul  susceptible  des  voies ,  et  non  le  simple  acte 
Judiciaire ,  ibid. 

—  oblige  les  parties  envers  l'avoué  qui  gagnera  le  pro- 
cès ,  n.  293. 

—  ne  sert  ni  ne  nuit  aux  tiers ,  n.  3oo. 
OuA8i-coNTRAT9  JUDICIAIRES  (Autant  de)  que  de  chef» 

de  demandes ,  ou  de  parties ,  fussent-elles  solidaires  , 
n.  224  à  228. 

—  Voy.  Contrats.  Hjrpotlièque.  Exécution  forcée. 
Quittances  finales.  Voy.  Réhabilitation  commerciale. 


R. 


Réassignation  par  huissier  commis ,  de  l'un  de  plusieur.- 
défendeurs  qui  fait  défaut ,  n.  ']Z  et  74. 
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HiBELUOK.  Voy.  Contumace.  Exécution. 

—  à  l'exécution  forcée  ;  emporte  des  peines  propre- 
ment dites,  n.  384. 

Hecevable    ou  non.  Voy.    Opposition.  Appel.  Tierce 

opposition.  Requête  civile.  Cassation ,  etc. 
Recomm.*.>datio>"  à  la  clémence  du  Roi,  quid?  n.  627. 

—  Est-elle  suspensive?  Voy.  Grâce. 

Recours  à  la  clémence  royale.  Voy.  Grâce.  Réhabilita- 
tion criminelle 

—  en  cassation,  en  révision,  etc.,  etc.  Voy,  ces  mots. 
RÉDACTION  est  l'office  du  greffier.  Est  nécessaire  à  l'exis- 
tence du  jugement,  n.  11 4. 

—  (  A  défaut  de) ,  jugement  est  nul  de  fait  et  de  droit , 
n.   123. 

—  peut  être  faite  par  un  autre  que  le  greffier ,  pourru 
qu'il  la  signe,  ibid. 

Réelle  (Saisie),  quid?  Comment  se  divise?  Voy. 
Saisie. 

Référé,  quid?  (Audience  de)  Est  tenue  par  le  prési- 
dent, n.  4o  et  87. 

«—  (Ordonnance  sur)  par  défaut,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  n.  i58. 

RÉFORMATION,  quid ?  (Voics  de),  quid?  Voy.  Appel. 
Cassation.  Prise  à  partie,  n.  97  et  126. 

—  (Voies  de)  sont  l'une  ordinaire  et  deux  extraordi- 
naires ,  ibid. 

Ne  sont  ouvertes  qu'à  défaut  des  voies  de  rétrac- 
tation; mais  distinctions ,  n.  i3o. 

—  (But  de  l'appel  étant  la),  donc  appel  est  dévolutif 
et  suspensif,  n.  263. 

—  extraordinaire  en  matière  militaire  ou  administrative. 
Voy.  Cassation,  n.  5^5  à  583. 

Réformer,  quid?  Voy.   Réformation. 

—  (Juges  ne  peuvent  se).  Pourquoi?  n.  126. 
RÉGIME  judiciaire  administratif  est  livré  au  pur  arbi- 
traire, n.  33 1. 

Rrx>isTRE  d'audience,  quid?  n.  ii4. 
Règles   communes  aux  jugemens  non  définitifs,  sauf 
quelques  nuances  ,  n.  93. 

—  des  jugemens,  produisent  leur  présomption  de  jus- 
tice, u.  log. 
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Règles   générales   des  actions  s'appliquent  à  l'appel , 

n.  275. 
RÉGULARITÉ  du  jugement.  D'où  elle  dépend,  n.  118. 
Réhabilitation  COMMERCIALE ,  ^M/<a'?  Ouverte  au  failli 

et  au  banqueroutier  simple ,  non  au  banqueroutier 

frauduleux,  n.  64o. 

—  (Action  en  )  est  purement  judiciaire.  Est  action  per- 
pétuelle, n.  64 1. 

—  est  soumise  à  des  conditions  sévères.  Quelles  elles 
sont,  ibid.  et  n.  642. 

—  est  de  droit  étroit.  Se  porte  à  la  cour  royale.  En 
quelles  formes?  n.  643. 

—  Procureur-général  y  est  à  la  fois  partie  principale 
et  partie  jointe,  n.  644. 

—  (Effets  de  l'arrêt  rendu  sur  l'action  en),  n.  645. 

—  CRIMINELLE  (  Actiou  cu).  Motifs  qui  l'ont  fait  intro- 
duire ,  n.  622. 

—  Règles  qui  lui  sont  communes  avec  l'action  en  grâce, 
n.  623. 

—  est  tout  ensemble  action  judiciaire  et  recours  à  la 
clémence  royale,  n.  632. 

—  En  quoi  diffère  de  la  grâce,  n.  633. 

—  est  le  prix  du  repentir.  Ses  conditions ,  n.  634. 

—  est  toujours  action  directe.  N'est  soumise  à  aucune 
forme  ni  délai ,  n.  635. 

—  Comment  s'instruit  et  se  juge,  n.  636  et  65j. 

—  (Effets  de  la  demande  en)  et  du  jugement,  n.  638. 

—  est  ouverte  au  banqueroutier  fraudideux ,  n.  64o. 
Rejet  de  l'opposition  entraîne  de  droit  l'exécution  du 

jugement  attaqué,  n.  262  ; 

Mais  sans  dommages -intérêts  contre  l'opposant. 
Pourquoi?  n.  253. 

—  Voy.  Cassation.  Prise  à  partie.  Requête  civile.  Tierce 
opposition,  etc. 

Relative.  Voy.  Impossibilité.  Incompétence.  Majorité. 

Nullité,  etc. 
Remèdes  extrêmes.  Voy.  Voies. 
PiENoNciATioN  au  droit  naturel  de  la  défense ,  doit  être 

certaine ,  n.   i55. 

—  A  l'opposition  ,  résulte  certainement  du  compromis 
en  arbitrage  volontaire ,  n.  171. 

RENONCIATIOX 
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Il£>rovraATio>-  à  l'opposition ,  résulte  même  du  qiias;-" 
compromis,   en  arbitrage  forcé,  n.  172. 

—  à  l'opposition,  peut  être  antérieure  ou  postérieure 
au  jugement,  n.  173. 

—  expresse  ou  tacite ,  rend  l'opposition  non-recevable  , 
n.  174. 

—  est  nécessairement  expresse  avant  le  jugement  ; 
après ,  est  expresse  ou  tacite  ,  iLid. 

—  est  tacite  avant  le  jugement  ;  dans  la  procédure 
écrite  facultative,  n.    175. 

Ne  l'est  en  général  qu'après  le  jugement,  dans  la 
procédure  écrite  constitutive ,  ibid.  j 

Non  plus  que  dans  le*  causes  d'audience,  ibid. 

—  est  pourtant  tacite  avant  le  jugement,  dans  le  caâ 
de  l'article  io3  du  code  de  procédure,  n.  67  et  176. 

—  tacite  après  le  jugement.  D'où  résulte,  n.   177. 

—  A  I-' APPEL  est  expresse  ou  tacite,  a  lieu  avant  ou 
après  le  jugement,  n.  282  et  283. 

—  avant  le  jugement,  ne  peut  être  qu'expresse.  Est 
toujours  permise ,  ibid. 

—  après  le  jugement,  est  expresse  ou  tacite  :  expresse, 
par  l'acquiescement  ou  le  désistement:  tacite  ,  par 
l'exécution  spontanée,  ou  par  la  péremption  d'ins- 
tance, n.  284  et  288. 

—  par  l'exécution  spontanée  ne  se  présume  facilement, 
mais  résulte  du  paiement  des  dépens,  sans  réserve, 
même  dans  le  cas  de  l'exécution  provisoire,  n.  285. 

—  partielle  est  présumée  totale,  sauf  preuve  ou  pré- 
somption contraire ,  ibid. 

—  à  l'appel,  est  conditionnelle  de  la  part  de  celui  qui 
poursuit  l'exécution  du  jugement,  n.  286. 

—  EUe  lui  réserve  l'appel  incident,  mais  non  l'appel 
originaire ,  ibid. 

—  tacite,  résulte  de  l'appel  nul  et  tardif,  n,  287. 

—  expresse ,  peut  seule  rendre  l'appel  de  la  sentence 
compromissoire  non-recevable ,  n.  296. 

—  à  l'appel,  détruit  la  qualité  pour  appeler,   n.  302. 
>—  à  l'action  publique  est  un  droit  du  pouvoir  royal. 

Voy.  Grâce.  Amnistie. 
Beprésektatios  couvre  l'incapacité  relative,  n.  3o5. 
HrQtÈTE  d'avoué  à  avoué,  quui?  C'est  la  forme  de  l'op- 

Tom.  2.  55 
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position  ordinaire,  en  défaut  contre  aToué ,  n.  188. 
Hequkte  civile,  quid?E»t  action  privée,  personnelle, 

introductive ,  temporaire  et  héréditaire,  n.  i42  à  i44, 

i49,  i5o,  435  et  suiv. 
-—  est  exclusive  de  l'appel,  de  l'opposition,  de  la  tierce 

opposition,  n.  i46et  147. 
•—  est  préjudicielle  suspensive,  quant  à  la  cassation. 

En  quel  sens?  ihid. 

—  n'a  aucune  influence  sur  la  prise  à  partie ,  ibid. 

—  est  exclusive  d'elle-même,  c'est-à-dire  requête  ci- 
vile sur  requête  civile  ne  vaut,  n.  i48. 

—  (Quels  jugemens  sont  susceptibles  de  la)?  n.  i34 
et  436. 

—  (A  qui  et  dans  quels  cas  est  ouverte  la)?  n.  437. 

—  est  originaire  ou  incidente,  et  offre  deux  questions 
à  juger,  n.  435  et  436. 

—  originaire  ou  incidente,  ne  peut  être  portée  que 
devant  le  tribunal  à  quo  ,  n.  437. 

—  La  question  du  rescindant  y  est  préjudicielle  et  sus- 
pensive du  rescisoire ,  ibid. 

—  a  un  effet  résolutoire ,  mais  ne  suspend  jamais  l'exé- 
cution du  jugement ,  ibid. 

•-»•  et  tierce  opposition  étaient  données  aux  tiers  par 
l'ordonnance  de  1 667 ,  n.  438. 

—  est  non  applicable  aux  jugemens  criminels.  Pourquoi? 
n.  44o. 

Quid  aux  matières  civiles  cantonnales,  ou  com- 
merciales, ou  administratives?  n.  44i. 
•—  est  voie  de  réforrastion,  plus  que  de  rétractation, 
en  matière  d'arbitrage  volontaire  ,  n.  442. 
Idem  en  matière  d'arbitrage  forcé,  n.  443. 
i»-  est  non-recevable  contre  le  jugement  non  préjudi- 
ciable ou  acquiescé,  n.  444. 

—  peut  être  intégrale  ou  partielle ,  n.  45o. 

— -  contre  les   chefs  principaux ,  comprend  les  chefs 
accessoires,  n.  45 1. 

—  sur  requête  civile  ne  vaut.   Quid  par  rapport  au 
défendeur  ?  n.  453  à  455. 

—  (Ouvertures  de)   quelles  elles  sont?  Comment  se 
classent?  n.  456. 

Sont  quelquefois  ouvertures  à  d'autres  yoies ,  n.  457. 
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ÏIequète  civile  (  Règles  concernant  chacune  des  ouver- 
tures de),  n.  458  à  479. 

• —  (Le  dol,  le  faux  sont  ourertures  de).  A  quelles 
conditions?  n.  45g  à  462. 

Idem  de  la  rétention  de  pièces.  A  quelles  condi- 
tions et  en  que]s  cas  ?  n.  463 ,  464  et  466. 

Idem  des   nullités    de  procédure,   qui  sont   aussi 
moyens  de  cassation ,  n.  468. 

«-—  (Mais  tant  qu'elles  sont  moyens  de)  ,  elles  ne  peu- 
vent l'être  de  cassation,  n.  470  et  471. 

—  (Adjudications  au-.lelà  ou  en  deçà,  ou  hors  la  de- 
mande,  sont  ouvertures  de),  n.  472  et  473. 

—  (Contrariété  de  ju£;emens  est  ouverture  de).  L'est 
aussi  de  cassation.  En  quel  cas?  n.   474  à  476. 

—  (Défaut  de  conclusions  de  la  partie  publique    est 
ouverture  de)  pour  les  privilégiés,  n.  477. 

Idem  du  défaut  de  défense  ou  de  défense  valable  , 
pour  les  mêmes ,  n.  478  et  479. 

—  Suppose  intérêt,  qualité,  capacité,  et  suit  d'ailleurs 
des  règles  spéciales,  n.  48o. 

—  (  Amende  et  dommages-intérêts  contre  le  deman- 
deur en  )  qui  succomlje ,  n.  482. 

Ce  demandeur  doit  les  consigner ,  à  moins  qu'il  ne 
stipule  les  intérêts  de  l'état ,  n.  483  et  484. 

Où  et  comment  il  doit  faire  cette  consignation  1 
n.  485. 

Est  non  -  recevable  à  défaut   de  la  double  consi- 
gnation. Doit-il  en  signifier  la  quittance?  n.  486. 

Doit  en  outre  se  munir  d'une  consultation  indiquant 
les  ouvertures.  Sa  forme ,  n.  487  et  488. 
Sans  quoi  serait  non-receVable ,  n.  489. 

—  (Action  en)  est  soumise  à  des  formes  et  délais  ri-* 
goureux ,  n.  490. 

—  (Présentation  delà),  au  tribunal  est  de  convenance, 
non  d'obligation  ,  n.  491   et  4g2. 

—  (  Forme  de  la  )  originaire  ou  incidente ,   en  quoi 
consiste,  n.  493  et  494. 

.—  (  Délai  de  la  )  est  le  même  pour  l'une  et  l'autre ,  - 
c'est  celui  de  l'appel,  n.  496  et  497. 

Ce  délai  pour  les  majeurs  court  de  la  significatioa 
du  jugement,  n-  496. 
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Et  pour  les  mineurs  de  la  sij^nification  à  eux  faite 
depuis  leur  majorité  acquise,  ihid. 
HxQuirr.  civile  u'est   ni    suspensive ,   ni   directement 
résolutoire,  n.  498. 

—  (En)  effets  du  jugement  sur  le  rescindant  ou  sur 
le  rcscisoire ,  n.  ^99  à  5oi. 

—  (  Demandeur  en  )  qui  succombe  n'a  plus  cette  voie  j 
quld  des  autres  voies?  n.  5o2  à  5o5. 

Qidd  du  défendeur  ?  ibid. 
^-  eu  cassation.  Voy.  Cassation. 

—  non  communiquée  (Jugement  sur).  Voy.  Défaut. 
Jugement.  Opposition. 

Rescindant,  quld?  Voy.  Requête  civile,  n.  436. 

—  est  question  de  compétence,  donc  préjudicielle  sus- 
pensive quant  au  rescisoire,  n.  498  et  5oo. 

—  (  Effets  du  jugement  sur  le  ).  Voy.  Requête  civile. 
Bescisoire,  quid?  Voy.  Requête  civile,  n.  436. 

—  (Effets  du  jugement  sur  le).  Voy.  ibid. 
RÉSERVE  du  profit  du  défaut  est  généralement  faculta- 
tive, n.  61  -, 

Mais  dans  le  défaut  proprement  dit ,  non  dans  le 
défaut-congé,  n.  6g. 

—  (  Cette  )  est  quelquefois  exigée  par  la  nécessité  ou 
par  la  loi ,  n.  71. 

Notamment,  lorsque  de  plusieurs  défendeui*s ,  l'ua 
fait  défaut,  ibid. 

—  du  droit  de  se  défendre  est  naturellement  présumée^ 
n.  i55. 

—  (L'opposition  du  défaillant  prouve  cette),  ibid. 

—  de  l'appel  détruit  la  présomption  de  renonciation. 
Voy.  Renonciation.  Appel. 

Résolution  du  jugement  par  défaut  est  rétroactivement 
opérée  par  l'opposition,  n.  i45. 

Résolutoire  (Opposition  valalile  est  ipso  facto')  du  ju- 
gement par  défaut.  Voy.  Opposition. 

•—  (Tierce  opposition  n'est)  quepar  l'effet  du  jugement 
qui  l'admet.  Voy.  Tierce  opposition. 

Ne  l'est  en  général  que  pour  le  tiers  opposant.  Voy. 
ibid. 

■ —  (Requête  civile  n'est  pas  directement).  Voy.  Requête 
civile. 
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Responsabilité  du  j  uge  produit  l'action  en  prise  à  pai-tie. 

Voy.  Prise  à  partie. 
Responsable  (juge  déclaré)  par  la  loi.  Voy.  ibid. 
Ressort,  ressortir,  qiiid?  n.  35. 

—  Territorial,  matériel ,  jurisdictionnel,  quid?  n.  112. 
Restitution  (  Opposition  est  une  voie  de  ) ,  n.  60. 
Restreint  (Appel).  Voy.  Appel. 

—  (Délai   ordinaire  de  l'appel  ne  peut  être).  Voy. 
ibid. 

—  (Effets  de  l'appel).  Voy.  Djid. 

Rétention  de  pièces  est  ouverture  de  requête  civile. 
Voy.  Requête  civile,  n.  463. 

—  doit  être  le  fitit  de  la  partie  et  non  d'un  tiers  ,  n.  466. 
•—  (Dans  le  jugement  sur  )  rescindant  et  rescisoire  sont 

cumulés  par  le  fait ,  n.  465. 
Rétractation  ,  quid?  n.  97. 

—  (Voies  de).  Quelles  elles  sont?  n.  126. 

—  (Voies  de)  préférables  aux  voies  de  réformation  , 
n.  i3o. 

-=—  ortlinaire.  Voy.  Opposition. 

—  extraordinaire.  Voy.  Tierce  opposition.  Requête  ci- 
vile. 

TIÉTRACTER ,  quîd?  Voy.  Rétractation. 

—  (  Juges  peuvent  )  leurs  jugemens.  Pourquoi  ?  n.  12G. 
RÉVISION  eu  France  des  jugemens  civils  étrangers  ren- 
dus contre  les  Français ,  quid?  n.  368  et  369. 

—  CRianNELLE,  quid?  Ses  motifs,  son  but,  son  intérêt, 
n.  6o4. 

—  a  lieu  contre  tous  jugemens,  mais  de  grand  criminel 
seulement ,  n.  6o5. 

Où  doit  être  portée ,  n.  606. 

—  (Arrêts  de  la  cour  des  pairs  ne  sont  susceptibles  de)^^ 
n.  607. 

—  (  Quelles  sont  les  ouvertures  de) ,  n»  608 ,  609  et 
610. 

—  est  voie  exorbitante ,  et  à  part,  comme  la  prise  à 
partie,  n.  6o4  et  611. 

—  n'est  exclue  par  aucune    exception ,  ni  voie ,  pas 
même  par  la  demande  en  grâce  ,  ibid. 

—  est  action  pour  ainsi  dire  populaire.  En  quel  sens  ? 
o.  612. 
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Révision  crimineixe.  (  Dénonciation  en  )  n'est  sujette 
à  aucune  forme,  n.  61 4. 

—  (Idem  de  la  demande  en),  n.  61 5. 

—  (Poursuite  de  l'action  en),  à  qui  appartient.  Ses 
formes,  n.  616. 

—  (Dénonciation,  action  et  poursuite  eu),  ne  sont 
suîettes  à  aucun  délai ,  ni  exception ,  et  sont  essen- 
tiellement suspensives  ,  n.  617  et  6i8. 

—  (Poursuite  directe  eu)  est  dévolutive;  comment? 
ibid. 

-—  (Arrêts  rendus  sur  l'action  en).  Leurs  effets,  n.  619, 

620  et  621. 
I—  militaii-e  (Pourroi  en),  qnid?  \oy.  Cassation. 
Boi,  lui  seul,  est  irresponsable.  Voy.  Prise  à  partie», 

n.  590. 

—  (Conseil  du).  Voy.  Cassation.  Grâce. 

—  peut  renoncer  à  l'actiou  publique  jiidicati  ou  ad 
judicium _,  n.  626. 

—  (Clémence  du).  Voy.  Grâce.  Recommandation. 

—  (Décision  du)  sur  la  demande  en  grâce,  est  arbi- 
traire. Voy.  Ibid. 

Royale  (Clémence).  Voy.  Grâce.  Réhabilitation. 

S. 

Saisi  (Tribunal   du  second  degré  est)  par  l'appel,  n. 

263. 
Saisie,  quld?Y.i\.  réelle  ou  personnelle,  n.  'i']'j. 
•—  réelle.  Comment  se  divise?  n.  378  à  38 1. 

—  personnelle,  toujours  directe,  ibid. 

—  MO'BiLiÈRE  (Gardien  de).  Voy.  Gardien. 

—  suffit-elle  pour  interrompre  la  prescription  des  six 
mois?  n.  222. 

Saisir.  Voy.  Saisie. 

—  un  tribunal ,  c'est  lui  déférer  la  connaissance  d'une 
cause ,  n.  263. 

Section  civile,  criminelle,  des  requêtes  ,  de  la  cour  de 
cassation.  Voy.  Cassation.  Révision  criminelle. 

Sentence,  quixi?  n.  32. 

Ce  nom  peut  être  donné  à  la  décision  des  arbitres, 
n.  35. 
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Et  à  celle  du  conseil  de  prud'hommes ,  n.  38. 

Sentence  arbitrale?  quid?  Est  un  véritable  jugement, 
n.  36  et  37. 

Sentences  (Appel  des)  du  juge  de  paix,  des  arbitres 
volontaires  ou  forcés,  et  du  conseil  de  prud'hom- 
mes. Voyez  Appel. 

Séquestre  judiciaire  (Immixtion  du)  est  quas^i-contrat 
d'exécution,  n.  26, 

Service.  V.  Officiers  ministériels. 

—  public  (Absens  pour  le).  V.  Cassation. 
SiÉge,  quia?  n.  112. 

Signature   des   parties ,  pourquoi   néce^alre   dans  la 
convention  extrajudiciaire,  n.  24. 
Et  pourquoi  inutile  et  inconvenante  dans  la  conven- 
tion judiciaire,  ibid.  et  n.  3i. 

—  est  indifférente,  dans  le  procès- verbal  de  concilia- 
tion, ibid. 

—  du  président  et  du  greffier  rend  le  jugement  au-- 
thentique,  n.  ii4. 

—  (A  défaut  de  cette),  jugement  n'est  pas  nul,  mais 
inauthentique,  n.  123. 

—  (l'une  et  l'autre)  peuvent  être  suppléées  en  certains 
cas ,  ibid. 

Signification  à  domicilç ,  et  par  huissier  commis ,  quid?. 
n.  190. 

Elle  est  nécessaire  en  défaut  contre  partie.  V.  Défaut , , 
ibid.  et  n.  221. 

—  du  jugement  à  la  partie  et  à  son  avoué,  doit  pré-^ 
céder  l'exécution,  n.  218. 

—  du  jugement  par  défaut,  se  fait  comme  toute  au- 
tre, en  justice  de  paix,  n.  233. 

—  à  domicile  fait  courir  le  délai  d'appel,  et  non  celle 
à  avoué,  n.  3i5  et  3 16. 

—  (  Double  )  nécessaire  pour  faire  courir  ce  délai  con- 
tre le  mineur,  quid?  n.  319. 

—  du  jugement  n'est  qu'acquiescement  conditionnel, 
V.  Appel.  Renonciation. 

—  de  la  requête  civile,  où  et  comment  se  fait.  Voy* 
Requête  civile. 

—  à  domicile  fait  courir  le  délai  du  f  ourvoi  cvil  ei» 
cassation.  Voy.^  Cassation, 


553  TABLE   DES   MATIERES. 

Signification  de  l'arrêt  d'admission  de  ce  pourvoi,  oà 

et  comment  se  fait  ?  Voy.  ibid. 
Simple  (Appel).  Voy.  Appel. 

—  police  (Voy.  Jugeraens,  Matières  de). 

—  (Préparatoire).  Voy.  Préparatoire. 

—  (Prise  à  partie).  Voy.  Prise  à  pai'tie. 

—  (Banqueroute).  Voy.  Banqueroute.  Banqueroutier. 
Simples  (Formes).  Voy.  Justice  de  paix.  Tribunal  de 

commerce,  etc. 
Solidaires  (  Débiteurs  )  qui  sont  en  cause ,  quasi-con- 

tractent  cbacun  pour  soi ,  n.  225. 
Donc  péremption  peut  être  acquise  pour  les  uns , 

non  pour  les  autres ,  ibid.  à  228. 
Solliciteurs   de  commerce,  quid?  doivent  avoir  un 

pouvoir  spécial ,  n.  2o3. 
Sommaire,  quid?  Instance  sommaire ,  n.  87. 

—  (Action   d'exécution  est).  Voy.   Exécution. 
Sommaires  (Formes).  Voy.   Causes   domaniales,   etc. 

Formes ,  etc. 

Souffler  un  exploit,  quid?  n.  190. 

Sous  SEING-PRIVÉ.  Voy.  Mandat. 

Souverain  (Jugement)  est  celui  qu'on  ne  peut  porter 
au  second  degré,  n.  45. 
Si  ce  n'est  pour  incompétence,  n.  290  et  291. 

Souverainement  (  Jugement  rendu  )  ,  est  le  jugement 
rendu  au  i.^"^  et  au  1.^  degré  tout  ensemble,  n.  4o,  45. 

Souveraineté  des  jugemeus  du  premier  degré  j  com- 
ment se  détermine  ,  n.  298. 

Quid  j  en  matière  de  simple  police  ?  ibid. 

—  (Cette)  en  causes  de  peu  de  vîdeur,  tient  à  l'intérêt 
public,  n.  307. 

—  (Droit  de  grâce  est  un  droit  de).  Voy.  Grâce. 
Souverains.  Voy.  Jugemeus.  Tribunaux. 

—  (Jugemens  correctionnels  ue  sont  jamais)  au  pre- 
mier degré ,  n.  298. 

—  (Jugemens  militaires  sont  toujours),  ibid. 
Spontanée.  Voy  Exécution.  Appel.  Renonciation. 
Statu  quo  (  L'opposition   en  général  conserve  le  )  , 

n.  i54. 
Subheptices  (Lettres  de  grâce),  quid?  Voy.  Grâce. 
Subrogé  tuteur.  Voy.  Appel.  Tuteur. 
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SuBSTAKTiEU.ES.  Voj.  Nullités.  Cassation,  etc. 

•Successif  (Ordre).  Voy.  Voies  contre  les  jugemens. 

SuppLÉANs  (Juges)  servent  à  compléter  le  tribunal, 
n.  112. 

Supplication  (Requête  civile  est).  Voy.  Requête   ci- 
vile. 

Sursis  d'exécution.  Cour  de  cassation  ne  peut  l'ordon- 
ner. Voy.  Cassation. 

Suspensif  (Le  délai  d'opposition  est)  en  justice  ordi- 
naire, n.  217  et  220. 

Secùs  à  la  justice  de   paix.    Quid  au  tribunal  de 
commerce?  n.  233 ,  236  à  238. 

Idem  en  justice  de  police,  correctionnelle,  ou  ad- 
ministrative ,  n.  258. 

—  (Opposition  a  par-tout  l'effet).  Voy.  Opposition. 

Sauf  au  conseil  d'état,  n.  267. 

—  (Appel  est)  naturellement  seulement,  car  exécu- 
tion provisoire  a  souvent  lieu ,  n.  263  et  264. 

L'est  toujours  et  essentiellement  en  matière  crimi- 
nelle, n.  271. 

Ne  l'est  jamais  au  contraire  en  matière  adminis- 
trative ,  ibid. 

*—  (Pourvoi  criminel  en  cassation  est  essentiellement). 
Voy.  Cassation. 

Suspension  légale     du    délai  d'appel.    En   quels   cas  ? 
n.  3i8. 

Suspensive  (Tierce  opposition  n'est).  Voy.  Tierce  op- 
position. 

—  (Requête  civile  n'est).  Voy.  Requête  civile. 

—  (Action  civile  en  cassation  n'est  en  général).  Voy. 
Cassation. 

—  (Prise  à  partie  n'est  jamais).  V.  Prise  a  partie. 

—  (Demande  en  révision  criminelle  est).  V.  Révision. 

—  (  Action  directe  en  grâce  n'est).  Quid  de  l'action 
indirecte?  V.  Grâce. 

Suspensives  (Voies  ordinaires  sont),  non  les  extraor- 
dinaires. V.  Voies. 

T. 

Tacite.  V.  Acquiescement.  Renonciation. 
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Tardif  (Appel  est)  s'il  est  émis  hors  des  délais.  Vojr^ 
Appel.  Incompétence. 

Tlmoins  défaillans ,  condamnés  pour  ce  fait ,  ont  l'op- 
position ordinaire,  n.   i64. 

Te.aiporaire.  V.  Action. 

—  (Action  d'appel  est)  mais  délais  différens ,  etCi 
n.  3i5. 

Testament  annullé  contre  l'héritier,  est-il  opposahlo 

aux  légataires?  V.  Chose  jugée. 
Texte  de  la  loi  (Violation  du).  V.  Cassation. 
Tierce  opposition,  quid?  n.  129  et  388. 

—  met  à  couvert  les  intérêts  des  tiers.  V.  Tiers,  n.  3oa, 

—  Est  recevahle  contre  tous  jugemens,  à  tous  degrés, 
en  toutes  matières,  n.  i34  et  389. 

Sauf  quelques  exceptions,  n.  4i5  à  417, 

—  Est  action  privée ,  personnelle ,  généralement  intro- 
ductive,  perpétuelle,  héréditaire,  et  exclusive  de 
toutes  voies,  sauf  la  prise  à  partie  directe,  n.  i42 
à  i5o. 

—  est  intervention  principale  dans  l'exécution  du  ju- 
gement attaqué,  n.  390. 

—  rejetée,  emporte  amende  et  dommages-intérêts  ^ 
n-  391. 

—  (En)  droit,  intérêt,  qualité,  ne  sont  présumés ^ 
c'est  le  contraire,  n.  393. 

—  (Donc)  n'est  recevahle,  qu'en  prouvant  le  droite 
l'intérêt,  la  qualité,  n.  395. 

—  (Intervention  par)  en  quoi  diffère  de  l'intervention: 
ordinaire,  n.  394. 

—  (Jugement  sur)  contre  un  jugement  souverain  n'est 
appellahle  ,  n.  42 1.  ' 

—  (Où  se  porte  la).  Comment  se  forme.  Distinctions, 
n.   423  à  428. 

—  est   originaire  ou  incidente,  ihid. 

—  est  action  perpétuelle,  n.  439  et  43o, 

—  ne  produit  ses  effets  que  par  le  jugement  qui  l'ad- 
met, n.  43 1. 

—  n'est  ni  préjudicielle,  ni  suspensive  par  elle-même- 
N'est  que  relativement  résolutoire,  n.  432. 

Tiers,  quicl?  Ne  profite  ni  ne  souffre  en  général  di» 
quasi-contrat  jutliciaiie,  u.  129  et  3oOr 
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71ERS  en  tout  cas  n'a  pas  l'appel ,  mais  la  tierce  op- 
position, ibid. 

—  (Exécution  àl'égardcVun).  Quelles  conditions,  n.  370, 

—  peut  souffrir  en  fait  et  ah  effectUj  d'un  acte  ou  d'un 
jugement,  n.  3g6. 

—  (  Pour  faire  tomlier  l'acte ,  intérêt  suffit  au  )  ;  contre 
le  jugement,  il  lui  faut  encore  qualité,  n.  397, 

—  (  Qualité  du  )  consiste  à  n'avoir  pas  été  partie  dans 
le  jugement  ayant  dû  l'être,  n.  398. 

—  (  Qui  peut  être  qualifié  )  ?  Question  plus  de  fait  que 
de  droit,  n.  399  à  4o2. 

—  (On  peut  nuire  impunément  au)   dans  des  droits 
qu'on  n'est  pas  obligé  de  respecter,  n.  4o3. 

—  ne  peut  en  général  iuterrenir  dans  une  cause  que 
pour  exercer  un  di'oit  qui  j  soit  relatif,  n.  4o4. 

r-  OPPOSANT  n'a  qualité,  sans  un  droit  relatif  à  la  cause, 
et  que  les  parties  auraient  dû  respecter,  n.  4o5. 

—  non-receva}}le ,  s'il  ne  prouve  sa  qualité.  Exemples, 
n.  4o6  à  4i3. 

—  est  sans  qualité  en  certains  cas,  par  la  nature  des 
choses,  n.  4i4. 

—  est  généralement  sans  qualité  en  matière  criminelle  ; 
exceptions  rares  ,  n.  4i5. 

Autres  cas  et  exceptions  en  matière  civile,  n.  4i6. 

—  est  sans  qualité,  en  matière  d'arbitrage  volontaire  ou 
forcé ,  n.  4i7, 

—  qui  souffre  d'un  jugement  confirmé  ou  réformé  par 
arrêt,  doit-il  s'opposer  au  jugement,  ou  à  l'airét  ? 
n.  419  et  420. 

—  (Les)  avaient  autrefois  le  choix  entre  la  tierce  op- 
position et  la  requête  civile,  n.  438. 

—  (Les)  ont  la  prise  à  partie  contre  le  juge,  non 
contre  le  jugement ,  n.  588. 

—  (Les)  ne  doivent  soufirir  du  droit  de  grâce.  Voyez 
Grâce. 

TiMBRjE ,  qiiid?  Papier  timbré,  de  minute ,  d'expédition , 
qu'id?  n.  118. 

—  (Défaxit  de).  Quel  serait  son  effet  sur  le  jugement, 
n.  124. 

Titre  (Jugement  pnr  défaut  est  un),  niais  précaire 
et  résoluble,  n.  245. 
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Titre  (La  provision  est  due  au).  V.  Exécution  prOTÎ- 
soirCj  n.  264. 

—  ou  cause  de  demande.  V.  Chose  jugée.  Identité. 
TRAKaiER  appel.  V.  Appel. 

Transaction  (Contrat  judiciaire  est),  n.  i8. 

—  (Il  peut  y  avoir)  et  jugement  dans  une  seide  af- 
faire, n.  19. 

—  a  pour  but  et  pour  effet  de  terminer  la  cause,  n.  25. 

—  judiciaire,  quand  peut  être  rejetée  par  le  tribunal, 
n.  22  à  24. 

K'a  besoin  d'être  signée  par  les  parties,  n.  21  à  24, 
et  n.  3i. 
Tribunal,  quid?  n.  5. 

—  (Qualité  du)  sert  à  distinguer  les  jugemens,n.  34. 

—  légalement  constitué,  quid?  n.   112. 

—  n'est  dessaisi  que  conditionnellement  par  le  juge- 
ment par  défaut,  n.   i55. 

—  DE  PAIX.  V.  Justice  de  paix. 

—  Correctionnel,  quid?  n.  201. 

Comment  est  saisi  des  actions  de  sa  compétence ,  ibid'. 

Défaut  y  résulte  de  la  non-comparution  sur  citation, 
ibid. 

Délai  d'opposition  y  est  de  cinq  jours"  non  francs , 
mais  est  prorogeable  d'un  jour  par  dix  lieues ,  ibid. 

Forme  de  l'opposition ,  y  est  exploit  non  libellé  qui 
emporte  de  droit  citation ,  ibid. 

—  DE  COMMERCE  (Au)  poiut  d'officicrs  de  postulation, 
n.  2o3. 

Mais  agréés  y  sont  tolérés.  Quid  juris  ?  ibid. 
En  tout  cas   ces  agréés  doivent  avoir  un  pouvoir 
spécial,  ibid. 

—  (En  ce)  tout  défaut  est  contre  partie,  n.  2o4. 

Et  pourtant  différence  entre  le  défaut  de  compa- 
rution et  le  défaut  de  conclusions,  ibid. 

Forme  de  l'opposition  y  est  exploit  à  domicile  réel 
ou  élu,  n.  2o5. 

—  Délai    d'opposition  n'y   part    que  de  l'exécution, 
n.  206. 

Mais  ce  délai  est  double.  Quelle  en  est  rapplicatiou? 
V.  Délai,  n.  207. 
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TniBtTNAL  DE  coMMERCjE  (  Exécutioti  provisolre  au  )  est- 
elle  facultative  ou  constitutive?  V.  Exécution  provisoire. 

—  est  la  justice  commerciale  proprement  dite ,  n.  297. 

—  reçoit  les  appels  des  conseils  de  prud'liommcs ,  ibid. 

—  CIVIL  d'arrondissement,  reçoit  les  appels  de  la  jus- 
lice  de  paix.  V.  Appel. 

—  (Appel  des  jugemens  du)  se  porte  à  la  cour.  V.  Appel. 
Cour  royale, 

—  (Jugement  du)  en  matière  d'enregistrement  sont 
sans  appel.  V.  Appel.  Privilège. 

—  d'appel.  V.  Appel. 

—  DE  CASSATION.  V.  Cassation, 

—  (  Quel)  doit  connaître  de  la  prise  à  partie.  V.  Prise 
à  partie. 

—  (Quel)  doit  entériner  les  lettres  de  grâce.  V.  Grâce. 
Tribunaux  sont  civils,  criminels,  commerciaux,  mi- 
litaires, et  administratifs,  n.  4. 

—  se  distinguent  par  leurs  attributions,  n.  33, 

—  (Quels  sont  les)  dont  les  décisions  s'appellent  ju- 
gemens, n.  39, 

Ou  arrêtés,  ou  arrêts,  n.  43. 

—  souverains,  quid?  n,  4o  et  45, 

—  CIVILS  proprement  dits  sont  du  premier  ou  du  se- 
cond degré,  n.  i85. 

Règles  d'opposition  y  sont  les  mêmes,  ibid. 
En  défaut  contre  avoué ,  délai  d'opposition  y  court 
de  la  signification  à  l'avoué,  ibid, 

—  DE  POLICE  cantonnale  ou  municipale.  V.  Justice. 

—  COMMERCIAUX  sont  :  ou  tribunal  proprement  dit,  ou 
conseil  de  prud'liommes ,  n.  202  et  297. 

—  (En  tous)  autres  que  les  civils  ordinaires,  défaut 
est  nécessairement  contre  partie,  n.  23o  et  23 1. 

—  ordinaires,  ou  d'attribution,  quid?  n.  268. 

—  (Jugemens  opposables  devant  tous).  V,  Chose  jugée. 

—  MILITAIRES,  MARITIMES,  Icur  naturc.  V.  Cassation. 
Révision. 

— -  (Quels)  peuvent  être  pris  à  partie.   V,  Prise  à 

partie, 
i—  (Jugemens  de  tous)  sont  susceptibles  de  la  l'évision 

criminelle.  V.  Révision. 
Tuteur  datif,  quid?  Son  immi&tion  est  quasi-contrat 

d'exécution^  n.  26. 
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TcTEUR  a  seul  qualité  pour  appeler  au  nom  du  mi- 
neur, n.  oo3. 

—  (Subrop,é)  peut  appeler,  mais  non  suivre  l'appel ,  ibi  J. 

—  (Jugement  doit  être  signifié  au)  et  au  subroj^é-tu- 
teur,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel.  V.  Appel, 
délai. 

u. 

Urgence  (Dans  les  cas  légaux  d'),  délai  d'opposition 
n'est  suspensif,  n.  217  et  220. 

—  (  Il  T  a  toujours  )  pour  l'exécution  en  justice  de  paix, 
n.  233. 

—  fait  cesser  l'effet  suspensif  de  l'opposition  et  du  dé- 
lai, n.  24/  à  25o. 

Mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  en 
ce  qui  tient  au  délai,  n.  247. 

—  (  Cas  d'  )  qui  font  cesser  l'effet  suspensif  de  l'oppo- 
sition, sont  arbitraires,  n.  25o. 

Urgente  (Action  d'exécution  est).  V.  Exécution. 
Usages  (  Les  anciens  )  admettaient  l'appel  de  la  part  des 
tiers,  n.  3oo. 

—  (Ces)  sont  abolis  par  le  code  de  procédure  civile, 
ibid. 

Usufruitier,  quand  est  l'eprésenté  par  le  propriétaire. 
V.  Chose  jugée,  n.  349. 


Valeur  (  La  )  de  la  cause  détermine  la  souveraineté 
du  jugement,  n.  298  à  307. 

—  (  Comment  s'estime  cette  )  en   matière  de  simple 
police,  ibid. 

Vendeur  représente  l'acquéreur.  V.  Chose  jugée. 
VÉRIFICATION  de  la  minute  du  jugement,  par  le  prési- 
dent, n.  11 4. 

—  Violation  des  lois  (Toijte)  est  ouverture  de  cas^ 
sation.  V.  Cassation,  n.  5o6. 

• —  des  formes  est  violation  des  lois.  V.  ibid. 

Quici  j  des  formes  non  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité? V.  ibid. 
Virtuel,  virtuellement;  quid?  n.  85. 
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Voie  de  tlroit  V.  Action.  Appel.  Opposition,  etc.,  etc. 

—  contre  le  juge  ou   contre  le  jugement.  V.  Prise  à 
partie. 

—  de  la  révision  criminelle  est  exorbitante.  V.  Révision. 

—  à  part.  V.  Prise  à  partie.  Révision. 

' —  judiciaire  (Demande  en réliaLilitation  est).  Y.  Ré- 
habilitation. 

Voies  contre  les  jugemens ,  réservées  de  droit  dans  le 
quasi-contrat  judiciaire  ,  n.  17. 

Qiiid j  dans  le  contrat  judiciaire?  n.  18. 

—  sont  de  rétractation  ou  de  réformation ,  ordinaires 
ou  extraordinaires,  n.  97,  126  et  127. 

—  tendent  à  détruire  la  présomption  de  justice  atta- 
chée au  jugement,  n.  i25. 

'—  (Principes  et  circonstances  d'application  des  diverses), 
n.  128  et  suiv. 

—  n'appartiennent  qu'aux  parties  ou  ayans-cause,  sauf 
la  tierce  opposition,  n.  129. 

—  de  rétractation  préférables  à  celles  de  réformation  ^ 
n.  i3o. 

—  ordinaires,  préférables  aux  extraordinaires,  ibid. 

—  (  Quelles  sont  les  circonstances  d'application  dç  cha- 
cune des)  n.  i3i. 

—  (La  nature  des)  détermine  leur  application ,  n.  i32. 

—  sont  actions  judiciaires  et  eiv  suivent  les  règles  gé- 
nérales, n.   i4i. 

—  d'appel  ou  de  cassation ,  sont  actions  publiques  ou 
privées,  n.  i42. 

—  ^Les  autres)  ne  sont  qu'actions  privées,  ibid. 

—  (Toutes)  seul  actions  personnelles,  n.  i43. 

—  Et  en  général  principales  introducllres,  n.   i44I 

Sauf  toutefois  l'opposition  qui  est  toujours  non  in- 
troductive,  comment,  n.   i45. 

—  sont  en  général  préjudicielles  suspensives  entre  eUes, 
n.   i46. 

Mais  se  fondent  sur  des  circonstances  ou  moti& 
qui  s'excluent,  n.  l^j. 

Et  d'ailleurs  sont  exclusives  d'elles-mêmes,  en  quel 
sens,  n.  i48. 

—  sont  actions  temporaires ,  sauf  U  tierce  opposition 
ci  la  prUe  à  partie ,  n.  149, 
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Voirs  sont  actions  pleinement  héréditaires,  n.  i5o. 

—  ORDINAIRES  soiit  suspensives  de  l'exécution,  non  les 
extraordin;iires ,  n.  33  i. 

—  (Après  les  J  ordinaires  et  extraordinaires,  nul  moyen 
d'attaquer  le  jugement,  ihid. 

—  (Après  les)  orrlinaiies ,  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée,  ilùd. 

—  EXTRAORDINAIRES,  pourouoi  aiiisï  appelées?  n.  385 
et  386. 

—  ^QueUes  sont  ces)?  n.  387. 

—  (  Toutes)  sont  non-receva])les  par  l'acquiescement, 
sauf  l'ordre  successif,  n.  44?. 

—  (  Quel  est  cet  ordre  successif  enti'C  les) ,  n.  448. 

—  de  nuUité  n'ont  lieu  en  France ,  pourquoi  et  com- 
ment? n.  iig. 

Volontaire  (Juridiction).  Voy.  Juridiction.   Notaire. 
yoLONTAiREs  (Arbitres).  Voy.  Arbitres.  Prise  à  partie, 
etc. ,  etc. 

—  (  Obstacles  )    qui  rendent  l'appel   non-recevablc. 
Voyez  Appel. 

FIN   DE    ^A   TABLE   DES  MATIÈRES. 


ERRATA. 

X  AGE  3?,  ligne  5,  commis .>  lisez  :  commise. 

Il)id. ,  lig.  26 ,  supprimez  355. 

Pag.  46,  Ha.  1,  vuJni^Lbts,  lisez  :  caducs, 

Pag.  75,  lig.  9,  obetnir_,  lisez:  obtenir. 

Pag.  ii4,  lig.  20,  contre  elle j  lisez  :  contre  elles. 

Pag.  l35,  lig.  \^ ,  de  leur  jugement ,  lisez  :  de  leurs 
jugemens. 

Pag.  24?,  note  (2),  ihid.,  lisez  :  code  de  proc.  civ. 

Pag.  258 ,  lig.  \ ,  les  droits  qui  leur,  lisez  :  les  droits 
au  il  leur. 

Pag.  367 ,  lig.  1 ,  imcompétent j  lisez  :  incompétent. 

Pag.  444,  lig.  28 ,  que  le  Roi  n'a  pas  euj  lisez  :  que. 
le  Boi  n'a  pas  eue. 

Pag.  45o ,  lig.  10  et  il;  totaUment  :  expiée  lisez: 
totalement  expié  : 
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